
HAL Id: hal-01887204
https://hal.science/hal-01887204

Submitted on 10 Oct 2018

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Centenaire d’Henri Sellier. Banlieue, municipalités et
réformisme 1900-1940. Actes du colloque de Suresnes

24, 25 et 26 novembre 1983
Katherine Burlen, G. Osti, Roger-Henri Guerrand, Claude Pennetier, M.

Reberioux, Michel Dreyfus, Nathalie Viet-Depaule, Bernard Meuret, Daniel
Pinson D. Pinson, Jean-Pierre Gaudin, et al.

To cite this version:
Katherine Burlen, G. Osti, Roger-Henri Guerrand, Claude Pennetier, M. Reberioux, et al.. Centenaire
d’Henri Sellier. Banlieue, municipalités et réformisme 1900-1940. Actes du colloque de Suresnes 24,
25 et 26 novembre 1983. 1983. �hal-01887204�

https://hal.science/hal-01887204
https://hal.archives-ouvertes.fr


centenaire d henri sellier

COL LOQUE DE SURESNES
Banlieue, Municipalités 

b  Réformisme
1900 -1940

LES 24,25,26 NOVEMBRE 83
AU THEATRE JEAN VILAR 

TE-JARDINS 
SURESNES

R A  N O \ P A  R  I S
v m m m m m m m r -

— B a i W t e ï S S !



centenaire d henri sellier

COL LOQUE DE SURESNES
Banlieue, Municipalités 

ft Réformisme 
1900 -1940

LES 24.25.26 NOVEMBRE 83
AU THEATRE JEAN VILAR 
CITE-JARDINS
A  SURESNES

r e s p - ;  k a t h e r i n e B u r l e n

C N R S - C E D R  

M R U - D .

fl

tMÊl

DES
;i t ë s
ÀRDIN.r-W

r

0 U R  A N D  P A  R I  S

FONDATION RECONNUE
l i l l t f l I k f d m i S I I M V M



1883 - 1983« La ville est un être vivant, en voie d'évolution permanente, avec 
ses crises d'anémie et de croissance.
Les administrateurs sont ses médecins (...) »

IN : URBANISME N° 32. Janvier 1935 
Henri SELLIER

« Il ne s'agit pas de donner aux travailleurs un logem ent « tout 
court ». Ils ont dro it à un abri sain, confortable et agréable ».

1923 : Aspects nouveaux 
du problème de l’habitation 

dans les agglomérations urbaines 
Henri SELLIER

« Notre lutte po u r /'autonom ie est beaucoup moins politique  
qu'économique. Elle est inspirée beaucoup plus par la volonté de 
perfectionner les conditions techniques de la vie municipale, d'en 
accroître le rendement, l ’influence et par conséquent l ’efficacité, 
que de dresser je  ne sais quels conflits de préséance et d ’attributions 
avec les représentants du pouvo ir central ».

IN : Le socialisme et l’action municipale 
Congrès de la Fédération des municipalités 

socialistes - Lille, 28 octobre 1934 
Henri SELLIER

« Le socialisme considère que l'administration rationnelle est celle 
qui s'adapte le plus exactement aux conditions économiques et 
sociales du milieu sur lequel elle est appelée à intervenir ».

IN : Le socialisme et l'action municipale 
Henri SELLIER

« La com m une est un labora to ire  de vie économ ique  
décentralisée (...). Le développem ent de la vie municipale 
m arquant entre les individus un lien in fin im ent plus perceptible 
et une solidarité plus immédiate que leur cohabitation dans I Etat, 
crée chez eux une éducation, une adaptation a la vie collective 
que la gestion socialiste ne peut que renforcer ».

IN : Le socialisme et l'action municipale 
Henri SELLIER

« L'objet essentiel de la science urbaniste est la création d un milieu 
de vie collective et sociale, où chaque ind iv idu pourra trouver le 
maxim um  de satisfaction intellectuelle et physique et assurer dans 
les conditions les plus favorables les besoins de son existence 
quotidienne et de son libre développem ent ».

URBANISME N° 92/93. juillet/août 1943 
Henri SELLIER
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Colloque : "Banlieue, municipalités et réformisme" (1900-1940)
A propos du centenaire d'Henri SELLIER (1883-1983) 
Suresnes novembre 1983. (Subventionné par le C.N.R.S., 
la M.R.U., la Direction de l'Architecture)

Ce colloque avait pour objectif,non de réssusciter la person­
nalité, certes complexe d'Henri Sellier, mais de reconstituer le 
lent périple de cet administrateur politique et patron local, re­
présentatif à de multiples titres des changements des politiques et 
des modes de vie de son époque.

Jeune berrichon venu à Paris, il transite d'abord à travers 
plusieurs courants et"positions"de la pensée de la gauche : émule 
d'E. Vaillant, figure radicale politique se situant entre Jaurès 
et Guesdes, entre républicanisme pratique et marxisme théorique (1), 
il est ensuite fortement influencé par la personnalité plus tempo­
risatrice d'A. Thomas (2) syndicaliste coopérateur dont la pensée 
s'exprimait avec d'autres "durkheimiens" (3) dans les "cahiers du 
socialisme", notamment à propos de la doctrine municipale. Elu mai­
re de Suresnes en 1919, sur un programme socialiste, il adhère con­
joncturellement au parti communiste (Congrès de Tours) pour en être 
exclu deuxansaprès; en renonçant d'ailleurs à tout débat de tendance, 
pour prôner à la fois un pragmatisme politique et un interventionis- 
me technico-scientifique. C'est donc bien,de l'avènement d'un 
singulier "socialisme scientifique"( L. BLUM)qu'il s'agit. D'ailleurs 
sa participation au gouvernement du Front populaire en 1936, comme 
Ministre de la Santé, le confirmera.

Mais ce stratège politique qui se sent plutôt tacticien, se 
trouve précisément situé, et c'est cela qui est intéressant, au 
cours de sa longue carrière, à différents échelons de la responsa­
bilité politique et de l'intervention administrative ; mais aussi 
à ses "carrefours" : c'est ainsi qu'il y forgera ses idées politi­
ques et innovations gestionnairesau feude l'actualité économique et 
sociale, et dans les contraintes de l'action politico-administrati­
ve ; bien caractéristique d'ailleurs de la politique urbaine en 
France:

Il est ainsi d'abord enquêteur au Ministère de Travail, ré­
dacteur à la Fédération des employés, rapporteur du budget (1917- 
1920) puis président du Conseil Général de la Seine (1927-1928), 
administrateur délégué du Conseil d'administration de l'O.P.H.B.M. 
du département de la Seine, maire de Suresnes, membre de la commis­
sion d'hygiène du Sénat, secrétaire général des offices de place­
ment et d'hygiène, adhérent du Musée social (4), fondateur de l'Ins­
titut d'urbanisme, sénateur en 1935 et ministre en 1936.

Or, c'est bien au travers de cet itinéraire pditico-administra­
tif à la fois controversé et conforté par les crises politiques 
sociales et économiques, qu'il va modifier :
- son analyse initiale théorique de la situation (5) : une politi-
du logement comme crise des conditions quantitatives (nombre de loge­
ments) et qualitatives du logement (hygiénisme) (6) ;
- en une intervention socio-technique d'une réforme par l'habitat (7) 
selon deux axes distincts :
1/ rationnalisation du service public de l'habitat (O.P.H .B.M.-D.S)ou 

tutelle départementale.
2/ encadrement social de la population (services municipaux)oututel­

le municipale.
C'est-à-dire un programme d'aménagement de l'espace urbain et 

de la banlieue en particulier, de telle façon qu'en aménageant les 
populations,on aménage rationnellement la société, c'est-à-dire le



2.

"sociable" (3); car le reste (les "indésirables") on les rééduque 
par le service social municipal (9). C'est le fruit, à la fois, 
d'une vision positiviste, productiviste et systématique. Il va donc 
se lancer, doté de cet outil technico-administratif qu'est l'O.P.H.
B.M-D.S et de ses propres influences (Conseil Général de la Seine) 
dans un programme d'abord de réalisation de 15 cités jardins dans 
la banlieue parisienne, tout en invoquant le modèle importé d'Angle­
terre (10). Au demeurant, ces commandes sont fort différentes des 
originaux,car elles reflètent les conditions financières, gestion­
naires et techniques françaises; commandes qui se transformeront 
d'ailleurs en programme en 1928 (application de la loi LOUCHEUR), 
"incitateur" d'initiatives privées et " mode lis ateur1" de comporte­
ments. La cité jardin ne sera plus qu'un "design" organisation­
nel. C'est au socialisme municipal qu'il appartiendra de le mettre 
en place, de le représenter, de l'impulser, de l'animer, en fait 
d'assurer le "contrat"politique. (11)

Fort de ce réformisme patronal, au service de l'intérêt public 
(constitution d'une science de l'édilité) et de ses intrications 
avec l'Etat (social - municipalisme) SELLIER,f et c'est ce qu'a tenté 
de montrer ce rassemblement de chercheurs etaanciens collaborateurs, 
est bien représentatif de cette conjonction entre :
- Le moment où le logement public devient affaire publique avec des 
gens privés•et préfigure en même temps des grandes entreprises des 
services publics.
- et la conjoncture,où la nécessité politique se fait affaire loca­
le et mode de vie. (12)

Car, et c'est le deuxième aspect du colloque, au-delà de ces ré­
organisations entre programmes et interventions, objectifs et fina­
lités, ou bien plutôt, au travers, vont se redistribuer différem­
ment les cartes des "oppositions" classiques du début du siècle, 
qufi tentaient de recouvrir les polarités "bourgeoisie, prolétariat".

Ainsi y concourent :
- l'éclatement de l'antinomie classique droite-gauche en une refor­
mulation Etat - commune
- 1 'ëffrittement de l'homogénéité politique aü travers des dissi­
dences entre représentants politiques et élus locaux (13)
- la dissociation entre les raisons technocratiques et les raisons 
municipales (14)
- les écarts et rivalités entre compétences urbanistiques et respon­
sabilités locales (15)
- les divergences entre les principes pédagogiques unitaires et le 
filtrage des filières scolaires (15), entre la structure des orga­
nismes pédagogiques classiques et les objectifs expérimentaux (17), 
entre la recherche d'un consensus (société histoire de Suresnes) et 
l'établissement d'une nouvelle notabilité (18)
- enfin, les contradictions entre les dirigeants d'organismes poli­
tiques dits "de base" comme la C.N.L., avec précisément"sa base" 
réelle (19).

Nous nous en apercevons, il ne s'agit plus d'iin processus de 
rationnalisation d'un service public et d'encadrement social par 
l'habitat mais de la complexification de la société de l'entre-deux- 
guerres qui semble se redéfinir, comme amélioration des conditions 
de vie à travers la professionnalisation et l'organisation des 
couches salariées, créneaux dans lesquels l'organisation s'installe 
et définit sa finalité (20) tout en tentant de coïncider à un 
sujet de l'histoire correspondant : l'émergence des classes moyen­
nes. La cité-jardin en devient un emblème, un lieu de ralliement, 
un ancrage quotidien et local.



C'est donc bien dans le sens de M. HALBWACHS qu'il faut compren­
dre cette pçlitique réformiste : au plus près de la condition ou­
vrière. P luÉPnà u moins que ne l'avaient fait partis politiques, théo­
ries Guesdiste^et organismes de représentation de la classe ouvrière.

Au terme de cette note, ce colloque nous semble poser,pour 
autant,deux problèmes sociologiques fondamentaux :
- l'intervention technique urbaine comme technique du politique ;
où la classification des populations, non autrement désignées que par 
certains critères abstraits et statutaires, joue comme une remise en 
ordre intérieure et extérieure. ("Gestion de l'office comme illusion 
d'un self-gouvernement", "municipalisme comme apprentissage social", 
"recherche de la solidarité par l'habitat")
- la reformulation de la société par sa morphologie sociale (M. 
HALBWACHS) ; politique de''mixité" où l'on a tendance à considérer que 
l'oeuvre urbanistique mélange les groupes sociaux .aa soi.

Cette politique de classification technique et de "mixité" ur­
banistique tout en contribuant, pour une fois, à une politique réalis­
te (techniques et mode de vie), a grevé lourdement la politique 
urbaine française, telle qu'à l'heure actuelle elle se présente en­
core ; et contrarie ses éventuels essais d'autonomisation.

C'est sans doute dans cette perspective que l'on peut situer 
l'activité intense de ces trois journées et les discussions qui en 
ont résulté.

Décembre 1983. K. BURLEN
(C.N.R.S
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"Henri Sellier : Quel socialiste ?" intervention de C. Pennetier
(C.N.R.S-C.H.M.S.S.)

"L'influence du réformisme d'A. Thomas" intervention de M.REBERIOUX
(E.H.E.S.S.)

"L'environnement intellectuel de Sellier" intervention de
M. RONCAYOLO (Efl.E.S.S.- 

E.N.S.)
"La section d'hygiène urbaine et rurale du Musée social" 
intervention de G. OSTI (üruhd'Architecture de Venise)
"L'analyse urbaine de Sellier" intervention de T. LEROUX (E.H.E.S.S) 
"Sellier, hygiéniste" intervention de L. MURARD et P. ZYLBERMAN(QP-1 
"Sciences du logement et gestion sociale des populations" 
intervention de K.BURLEN (C.N.R.S - C.E.D.R.E.S.S.)
"D'une conception purement médicale on arrive à l'application des
règles de la vie normale basées sur l'ordre, c'est-à-dire

(9)
en pratique sociale : plan de vie, budget, propreté, 
qualité alimentaire."
"Henri Sellier et le service social" intervention d'R.H.GUERRAND

(8)*’La cité jardin doit comprendre à la fois des quartiers d'habita­
tion bourgeoise, ouvrière, intellectuelle, des centres industriels 
assurant le travail à sa population labotieuse. Ajoutez parcs, 
terrains de jeux, école, organisme d'hygiène social, vous obtien­
drez le potentiel de la ville idéale .... Des lieux établis scien­
tifiquement, des centres régénérateurs de vie nouvelle" H. SELLIER.
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(10) "Unwin et Sellier" intervention de M. SWENARTON (Dep of history
and planning . Londres)

"Transcription du modèle anglo-saxon de cité jardin" interven­
tion de A. SUTCLIFFE (Un. of hystory . Sheffield)

(11) "Les municipalités sortent de leur rôle administratif parce qu'el­
les se sentent responsables de la vie, de la sécurité, et du 
bien-être de la communauté ; en dehors même de l'assistance où 
les communes ont toujours à intervenir .... pour diriger l'en­
treprise municipale il faut, c'est évident, des compétences 
techniques et un esprit d'administration, auxquels l'enthousias­
me novateur ne peut suppléer" CHAMBERLAIN 
"Le municipalisme est l'apprentissage d'un altruisme social dont 
le gouvernement doit se faire le pédagogue" A. BRIAND.

(12) "Une politique du logement comme processus de différenciation
d'une commune socialiste : Villeurbannë) intervention de B.MEURET

(I.N.S.A)Villeurbanne.
"Eléments pour une analyse comparative de la politique du loge­
ment : le cas d'Ivry-sur-Seine" intervention de N. VIET-DEPAULE

(C.N.R.S. - C.E.M.S)
"Bobigny : municipalité communiste, gestion municipale et prise 
en charge de la population" intervention de A. FOURCAUT

(C.R.H.M.S.S)
(13) "Implantations municipales et dissidences dans la région pari­

sienne" intervention de M. DREYFUS (C.N.R.S. - C.R.H.M.S.S)
(14) "Raisons technocratiques et raisons municipales en banlieue"

intervention de A. COTTEREAU (C.N.R.S.-C.E .M.S)
(15) "L'extension urbaine et la responsabilité communale"

intervention de J.P. GAUDIN (M.R.U)
(16) "Politique éducative et formation professionnelles à Suresnes"

intervention de M.COCHARD (Paris V)
(17) "Sellier, l'éducation populaire et l'animation de l'espace"

intervention de B. BARRAQUE (A.R.T.E.)
(18) "H. Sellier et la société historique de Suresnes" intervention

de C. BETRON (I.H.S.)
(19) "Le mouvement des locataires : aspects nouveaux et continuité

des revendications populaires" S. MAGRI (C.N.R.S. C.S-U)
(20) "Social démocratie et classement social : les origines de la

classe moyenne" intervention de H. RAYMOND (Paris X)



G. osïi
^■Ppâùkduu Oirihc

no CAifcS ' 1àftnUou , w u m a { x m w *  <* K^cwuawc. . nov ' ','|'û j . àu^ruo

LA SECTION D'HYGIENE URBAINE ET RURALE DU MUSEE SOCIAL

Cette comunication fait partie d'une étude plus vaste sur 

les débuts de l'urbanisme français ,oupour mieux dire, sur un 

aspect de ses débuts. En effet, l'objet spécifique de notre 

recherche est constitué par les activités et propositionfien 

vue d'un contrôle des transformations urbaines, qui au début du 

xxéme siècle sont discutées a.u sein du Musée social.

C'est en 1908, qu' à l'intérieur de cette institution^ que 

nous pouvons définir comme "laboratoire des initiatives s o c i a ­

les" de la partie la plus progressiste dans le monde de l ' e n t r e ­

prise, déjà agissante dès 1894, se forme une commission

d'études préoccupépplus part iculi erèment d'étudier les c o n d i t i ­

ons du dévéloppement urbain : la section d'hygiène urbaine et 

r u r a l e .

Notre analyse fait partiellement référence à quelques questions 

soulevés par Alain Cotterau dans un article. précurseur sur les 

origines de la moderne plan ification urbaine parisienne, publié 

dans la revue "Sociologie du travail" de 1970,

Dans cet essai Alain Cotterau recherchait dans l'aitivité et les 

dynamiques d'un mouvement municipal encore balbutiant, le trajet 

d'une politique de contrôle positif du développement urbain.

En faveur du projet des élus locaux l'auteur reco nnaissait le 

soutien d'un certain "establishment" réformiste très actif 

dans les années 1880-1914.

Cet establishment comprenaib, selon lui:

"de grands industriels, des banquiers, des hautes fonctionnaires, 

des aristocrates au blason rédoré, dans une communauté d ' i n f l u ­

ence politique, d'os tent ation  culturelle et de mécénat d'o eu vr es 

sociales (...) C'est le Musée Social qui détermina l'appui de 

l'establishment" au mouvement municipal". (1)

(1) Alain COTTERAU, Les débuts de la plan ification urbaine dans 
l'a qq lomeration parisienne, "Soc iologie du travail" n°4,
1970 p p . 362-392.



Cette politique de soutien au "mouvement municipal" ou "soci a­

lisme municipal", qui pourrait sembler contradictoire si elle 

était analysée à la làmiëre de l'origine politique des principaux 

représentants de l'institution, appartenant à une bourgeoisie 

d'entreprise depuis toujours partisane du libéralisme économique 

le plus strict, devient plus compréhensible si l'on tient compte 

de la particularité culturelle qui marque l'intervention du Musée 

social sur les questions sociales.

C'est par l'étude approfondie des problèmes sociaux, selon une 

approche cognitive "technicienne" que les membres du Musée social 

développent leur intervention réformatrice, établissant ainsi 

une certaine autonomie de pensée par rapport aux forces politiques 

qu'ils représentent.

S'inspirant fortement de Le Play, le Musée social, animé par un 

groupe important de membres de la "Société d'Economie Sociale" que 

le Le Play avait fondée, nous citerons: Emile Cheysson, Pierre

de Mouroussem, Georges Picot, Jules Siegfried, le comte de Chambrun, 

Jules Simon; se propose de définir les conditions idéales pour 

la construction d'une société sans conflits.

Le Musée social se donne la fonction de concience critique du 

patronat pour le pousser sur la voie des réalisations sociales, 

qui constituent selon lui les seuls moyens de porter remède aux 

conséquences cruelles du libéralisme économique sur l'ouvrier.

Le monde du travail, la personne de l'ouvrier, sa famille, ses 

attitudes, son milieu , sont les domaines privilégiés dans lesquels 

s' exercentla volonté de connaissance et l'intervention éducative 

du Musée social , (c'est à cette vocation pédag ogiqu e que les fon­

dateurs attribuent le choix d'appeler symb oliqu ement leur création 

musée ).

Le but des fondateurs du Musée sâcial est de créer, non s e u l e ­

ment un lieu de diffusion et de débat théorique, mais une société, 

comme l'exprime le statut qui m e t t r a i t  " gratui temen t à la d i s p o ­

sition du publôc, avec consulta tions  et informations, les documents, 

modèles, plans, statuts etc., des institutions et organisa tio ns 

socialeSqui ont pour objet et résultats d'am éliorer la situation 

morale et matérielle des travailleurs" (2).
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La nouvelle s e c t i o n :

La premère séance de la section d'hygiène urbaine et rurale 

s'ouvre le 14 janvier 1908; elle est précédée par une lettre de 

cpnvocation dans laquelle la Qirection du Musée expliquait les 

motifs de sa création :

" Le comité de Direction du Musée social, préoccupé de donner dans 

les études qiu sont du ressort de l'établissement, une partie 

croissante aux questions de salubrité publique et sociale, a r é s o ­

lu de former une nouvelle section qui prendra le nom de Section 

d'h^qicnc urbaine- et rurale . Tout ce qui intéresse directement la 

vie familiale des travailleurs (habitations, jardins ouvrierf , 

espaces libres, alimentations, etc.) y sera l'objet d'une attention 

spéciale de recherche, d'enquêtes, et d'efforts suivis , en vue 

de l'action publique et de la propagande " (3).

Outre Jules Siegfried président de la section, nous r etrou­

vons quelques " vétérans" des questions sociales,' par exemple tous 

ceux qui s'étaient distingués dons la campagne législative en faveur 

du logement social (H.B.M.); Georges Picot, Paul Strauss, Emile 

Cheysson, Charles Gide, le docteur Juillerat, les conseillers 

communaux Ambroise Rendu et Georges Bechmann. A côté de ces per - e 

sonnages , certains techniciens, architectes experts dans la c o n ­

struction des H.B.M. : Augustin Rey, Lauréat en 1905 du c o n ­

cours pour les H.B.M. ouvert par la fondation Rothschild, l ' a r c h i ­

tecte Lucien Ferrand president de la "Société des Habitations 

économiques de la Seine" et auteur en 1906 de Logements à petits 

l o y e r s , un livre-guide sur l'habitation é c o n o m i q u e ,  l'architecte 

Bliaut auteur du projet de la " Maison pour les employées des 

postes" commandée par la Société philanth ropique de Paris en 1907.

(2) "Le Musée social", Paris 1895 - Statuts article prémier
(3) "Annales du Musée social" 1908 n°2 février. Section d'hi-

giène urbaine et rurale, séance consti tutiv e du 14 janvier 
1908, p.56



figurent d'autres techniciens: architectes, 

ingénieurs, historiens, intéressés principaiment aux questions re­

latives à la réforme de l'espace urbain; citons entre autres Eugène 

Ménard architecte de la ville de Paris, qui dès 1903 avait commencé 

la p u b l i c a t i o n  d'une série de fascicules intitulés Etudes sur les 

transformations de Paris ; Georges R en o î t Lévy, propagateur en

Erance des théories de la cité-jardin et president de la "Société
tu i

des cités jardins de France": Louis Bonnier aussi architecte

de la ville de Paris avec le titre de "Directeur de 1 '-architecture 

et des parcs", et qui sera l'un des rédacteurs régulier de la revue 

"La vie urbaine" avec H.Sellier et M. Poète.

A ceux là s'ajouteront entre 1910 et 1914, des jeunes architects 

dont certains sortis de l'Ecole des Beaux Arts et Prix de Rome, 

qui en ces anées se penchaient sur la problématique de la p l a n i f i ­

cation urbaine, et qui constitueront le noyau fondateur de la 

Société Française des Urbanistes (S.F.U.) en 1913.

D'une particulère importance pour l'orientation et 1 action de la 

nouvelle section est la présence de Georges Risler.

On peut le définir comme le prototype du philanthrope 

moderne, constamment engagé et présent dans toutes les situations de 

conflit social, personnage qui n'assume pas des fonctions p o l i t i ­

ques qui le contraindraient, mais qui s'exprime en technicien, 

fournissant sa propre connaissance des conditions de vie du peuple 

et de la réalité sociale comme support pour la réforme voulue 

par les classes dominantes. Un excursus des oeuvres et des i n stitu­

tions auxquelles il était associé peut donner l'idée de l ' o r i e n ­

tation de son i n t e r v e n t i o n .(4 )

De la même manière que ses collègues plus anciens du musée 

social, Risler était fermement convaincu que la solution du p r o ­

blème de l'habitat ouvrier, et surtout le modèle de la maison 

individuelle avec jardin, aurait automatiquement conduit à un 

état de bien être. Comme le déclarait une biographie sommaire 

pubbliée par le Musée social à sa mort: " La maison saine il la 

réclamait dans un cadre approprié.Il n'est pas suffisant en effet, 

faisait-il remarquer, de construi r« des immeubles si la cité elle

(4) Georges Risler était membre du "Conseil Supérieure des habita 
Lions à b o p i.. u i ché " et du Comit c pe rr-unent de ce Conseil , m e m ­
bre de la "Co mmission pour l ’attri butio n des prêts aux sociétés 
d ' H . 3. M . " , üi'-nibre du "Comité de patronage de H.B.M. et de la



même n'est pas l'objet de vues plus systématiques que par le passé, 

plus soucieuses de l'hygiène et du confort qu'autrefois, et il fut 

tout naturellement attiré par l'urbanisme, par l'étude des plans 

d'aménagement et d'extension, adaptants les villes aux conditions 

de la vie moderne, comportant la démolition des ruelles et des 

quartiers insalubres, prévoyant des réserves d'air et de lumière, 

des espaces libres et des terrain de jeu "(5).

En 1912, Ris 1er succédera à Jules'Siegfried à la présidence de 

la section d'hygiène, et sera|constamment engagé dans la définition 

d'un urbanisme français, devenant une réferénce importante pour 

certains techniciens, les architectes qui saisiront l'invitation 

de la partie la plus avancée de la bourgeoisie réformatrice; et 

ceci permettra entre 1900 et 1913, une certaine convergence de la 

volonté rie réforme sociale avec l'idée d'une intervention p l a n i f i ­

catrice sur la ville, convergence qui sera la pierre. anguLairade l'école

française d'urbanisme.
o.

Ce n'est, pas un h a s\r d si la création de la nouvelle section du 

Musée social en 1903 coïncide de façon significative avec le lan­

cement d'un large débat provoqué par les projets de destruction 

des fortifications de Paris, problème qui pose de vastes i n t e r r o g a ­

tions sur l'expansion future de la capitale et qui engage a d m i n i s t r a ­

teurs, techniciens, politiques, propriétaires immobiliers, et e n t r e ­

preneurs. En réalité,le problème des fortifications n'est qu'un 

pas vers la définitiion d'une entité territoriale bien plus vaste 

et complexe au delà des limites admin istra tives cont raign an tes de 

la ville de Paris. Dans ce contexte, par exemple, on peut se rendre

prévoyance sociale" du département de la Seine; fondateur et 
président de 1'"Union nationale des Fédé rations d'organismes 
d'H.B.M.", president de la "Fédération nationale des Offices 
Publics d'H.B.M." , admi nistr ateur de"l 'Office public d'H.B.M.
de la ville de Paris", admini strat eur de la "Société des 
cités-jardins de la région parisienne" pres identdu "Conseil S u p é ­
rieure de la Natalité" et membre de l'"Alliance nationale c o n ­
tre la dépopulation" (fondé par le docteur Bertillon); president 

en plus du "Comité national de défense contre la tuberculose 
et de 1'"Alliance d'hygiène sociale".

(3)Georges R i s 1n r 183 3-1914 , le Musée social, Paris 1941, pp.8-9



compte de la portée novatrice des analyses sur les t r a n s f o r m a t i ­

ons de Paris menées par Hénard dès les premières années de 1900 

et leurs pou ifs uites au sein du Musée Social.

A 1 intervention sur une ville encore fermée, à 1 ' intérieur 

de laquelle on intervient conformement à la tradition haussonie- 

nne de la substitution et remplissement des vides, succède la 

vision d'une métropole à croissance illimitée, qui peut sans doute 

subir la comparaison avec la "Grosztadt" qu'Otto Wagner propose 
pour Vienne en 1911.

‘-'est à travers la définition de standards e matière de viabili 

Le, de rapports entre surfaces construites et surfaces libres qu'il 

conviendra de centrer cette croissance considéré comme inévita­

ble. Afin de trouver les éléments capables de requalifier la vie 

urbaine, la section d'hygiène urbaine et rurale déterminait trois 

questions fondamentales, sur le sque lies o r i en t e r ses propres recher- 

r!ies: " O  b spores libres dans l'enceinte des fortifications; 

c ) question des fortifications et de la zone militaire; 3) plan 
d extension de la ville et de la b a n 1 i e u e ' ' ( 6 )

L espace urbain, la ville en continuelle croissance du XXème 

siecle, pour laquelle les autorités sociales du Musée social r é c l a ­

ment une extension rationnelle" est le nouveau terrain sur lequel 

la philantropie cherche à exercer sa propre intervention afin de 

recomposer conflits, tensions, et diff érences qui pourraient nuire 

aux forces des entreprises.

Dans ce contexte, les pouvoirs publics, l'Etat, et les i n s t i t u ­

tions locales deviennent tour à tour adversaires et i n t e rlocu­

teurs, sju-no^ mêmey alliées pour ce projet de recherche de "paix s o ­

ciale". Nous pensons interpréter dans ce sens l'appui du Musée s o ­

cial au mouvement, municipal naissant por ce qui concerne les q u e s ­

tions relatives à la réforme et à la planific ation  urbaine.

Le Musée social se charge donc de la défini tion législative de 

ce projet de ra t i ona 1 i sa t itbn non seulement comme nous l'avons vu 

en cherchent à impliquer dans son oeuvre un nombre important de 

techniciens (intéressés à divers titre à une nouvelle science u r b a i ­

ne,mais pour affirmer en Fronce, comme déjà cela se passait dans le 

pays anglo-saxons et en Allemagne le nouveau savoir urbain.

[6) "Section d'hygiène urbaine et rurale*",
I ^ j o ri v i r  r } 9 f) H , ü t.) » c I L . 0 . 9 6 .

séance constitutive du
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Espaces verts et espaces ouverts

"Aujourd'hui l'hygiène tient lieu de pompe aux habitants 

des villes, et c'est en son nom que danJ 1 ' inconcience ils 

aménagent ces retraites de verdure qu'ils tiennent n a ï v e ­

ment pour un refuge contre la tuberculose.

Et puis la nuit descend, et les parcs se soulèvent 

ainsi la moralité urbaine soudain vacille sous les arbres".

Louis Aragon, Le paysan de Paris , 
Gallimard, Pari s 195 3, p . 1 7 4

L e w î s M u m f o r d a Fr irmait que le premier objectif de l'urbanisme- 

le “bon était de reconduire dans la ville air pur , eaux limpides, 

espaces verts, et lumière du sole il, "(...) Malgré sa passion pour la 

beauté urbaine,Garni] lo Sitte insistait sur la fonction hygiénique 

du parc, comme espace de santé, pour utiliser son expression: les 

"poumons" de la ville dont on appréciait les fonctions à la suite 

de leur a b s e n c e " (7 ) ,

!.es memes considérations pousse nE R isler à parler de la ville m o ­

derne comme fl'un grand organisme vivant miné par cette plaie s o ­

ciale qu'est la tuberculose ( on peut rapprocher cette vision dec 

théories de Patrick Geddes et d'une vision évol utioniste de la ville, 

qu' en France en 1995 Elisée Reclus avait proposéesuivi successive­

ment par l'école de Géographie historique de M.Poète et de Lavedan).

Dans une conférence pubj^ 1 iq ue réunie au Musée sàcial en 1909 

" Les espaces libres dans les grandes v i l l e s "(8) Risler exalte les 

qualités thérapeutiques de ces espaces libres. La ville , comme ses 

habitants atteints de maladie, a besoin de respirer de l'air pur|, 

d'être pénétrée jusque dans ses recoins les plus cachés par les 

bénéfiques rayons drii soleil; dans son intérieur donc il est n é c e s s a i ­

re de créefe ces poumons, ces réservoirs, ces réserves d'air pur , 

indispensables pour redonner force et vigueur aux corps et aux 

lieux. L.es tentatives de réforme sociale en action depuis un certain 

temps déjà et qui s'étaient focaliséOSsur le consolid ation  de la 

famille, à travers la solution de quelques questions fondamentales 

telles que celle du logement et de l'éducation, élarqisss ent  m a i n t e ­

nant le champ de leur .intervention.

( 7 U.ewis Mu ;n f o r tî, la c 1 1 f à n e 11 a s t o r i a , E amp saiu, M i 1 a ̂  q r 1977
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Si autrefois on pensait qu'à travers la résolution de la question 

du logement on arrivait à discipliner la vie ouvrière hors-travail, 

maintenant le projet de réforme sociale se (déplaçait du logement à 

l'ensemble ue l'espace public. Ce projet est alimenté en partie par les 

progrès des sciences humaines: la sociologie et la philosophie sourtout , 

mais aussi de façon particulière par l'ensemble des réformes l é g i s l a ­

tives avec lesquelles les républicain s au pouvoir tentaient de r e c o n ­

stituer la base de la société française.

Avec la réforme de l'école publique et autant dans l'eouvre des 

théoriciens du nouvel enseignement tels que Ferdinand Buisson, Jean 

M a c é ni a 1 s sourtout avec £, n>l£ Durkheim la réforme sociale définit le 

parcours pour une "éducation collective". Dans l'Education Morale 

d ft- 1 9 ü 5 Durkheim établissait les trois critères fondamentaux de la 

m o lia le laigue: "l'esprit de d discipline, l'attachement, aux groupes 

sociaux et l'autonomie de la v<blonté"(9).

Cette "morale rationnelle" fonde la concience de l'individu au sein 

de la collectivité rie laquelle il fait partie, de cette manière ap- 

parait possible une réforme de la conscience collective, et par suite 

l'intervention réformatrice peut s' étendre du logement à l'habitat, à 

l'espace urbain et donc l'intervention publie^ et rationa lisat rice  peut 

s'appliquer à des espaces plus étendus .

Les rues, les espaces publics jusque là sites de la vie corrompue 

des " classes laborieuses et dangereuses" deviennent le nouveau champ 

d'action du projet réformateur.

Georges Risler dans la conférence de 1909 déjà citée déclarait:

" Parmi les lois sociales faites par la République, une des meilleures 

(...) est la loi du repos hebdomadaire. Où se passera-t-il ce repos 

dominical, si nos concitoyens ne peuvent pas trouver prèa de chez eux 

des endroitsoù l'on puisse se promener tous ensemble, et resserer 

ainsi ces liens de la famille si doux, si bienfaisa nts et qui sont 

la seriile base solide de toute société? Ils iront au cabaret où ila 

trouveront réunis les deux grands pourv oyeur s de la tuberculose, l'air 

empesté et l'alcool." Ç\o)

p . 5 9 0 . Tit.oriq. fhe city in history , Harcourt Brace on World,
New York 19 5 L.

(8) Georges Risler, "les espaces libres dans les grandes villes" c o n ­
férence au Musée social février 1909 en " Mémoires et documents



Avec ces prémices l'espace vert devient une condition necessaire 
à la vie de la ville, et il doit être mis en étroite corrélation 
avec les"besoins"vitaux de ses habitants. La section d'hygiène 
urbaine avec sa campagne.en faveur d'une réutilisation hygiénique 
de l'espace des fortifications, d'une rationalisation et d'un 
usage public de cette partie de la ville, se charge de la satis­
faction de ce besoin spécifique.

Le"préjet d'ensemble" de parcs et jardins à créer dans Paris, 
que la section du Musée social propose aux institutions locales 
et qui dérive presque totalement des projets d'Eugène Hénard, ré­
pondent à l'exigence de prévoir une certaine quantité d' espace 
vert par habitant, comme condition nécessaire peur vivre en ville.

C'est d ' ailleurs en ces années que , reliée à"l'urbanisme
culturaliste" dont les principaux répr^sentants sont Baumarister 
et Stttbben, apparait le concept de standard comme quantité mini­
mum de services absolument nécessaires pour le ben fonctionnement 
de la vie urbaine.

Ainsi que l'observe Giorgio Piccinato (11) l'intervention pu- 
lique telle qu'elle est théorisée dans 1'"urbanisme culturaliste" 
a pour objectif de garantir les conditions "naturelles" minimum 
du développement, et non pas les conditions optimum.

Hénard écrit dans ses Etudes: "Les larges surfaces plantées 
d'arbres ou d'arbustes pra mirieu des agglomérations urbaines sont 
indispensables à l'hygiène publique, au même titre que l'eau ou 
la lumière.(...)La présence des massifs de verdure, des pelouses 
et des fleurs provoque chez les plus agités, les plus enfiévrés 
de la vie moderne, une détente physique et morale qu'on ne sau­
rait nier. C'est un élément incontestable de calme et d'apaisement.(12 )

(9) Emile Durlcheim, L'éducation morale , cour donnés à la Sorbonne 
année 19C2-19C3, pubbliés par Félix Alcan, Paris 1925

(10) George Risler, cp. cit.pp.356-359.Cn peut constater la singulaire 
similitude des formules de Risler avec les discours parlementaires
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Le "projet représente la possibilité concrète de réaliser cette 
exigence. Le plan crée un certain nombre de parcs supplémentaires 
aux espaces verts existants, dans la limite d'au moins un pare par 
district, outre les neuf parcs à créer le long dû périmètre des 
fortifications. Ces parcs devraient reintroduire des caractères de 
qualité dans une ville qui , ainsi que le dénonce Hénard de façon 
polémiqué dans ses Etudes , s'est développée seulement d'après le 
mécanisme d'appropriation privée et de mise en valeur du terrain; le 
bénéfice du propriétaire^ trasforme en diminution de valeur pour l'en­
semble de la ville, en opérations contraires à l'intérêt général.

Le projet, même si Hénard comme Risler, continuent de l'appeler 
système, consiste donc en un ensemble de parcs et jardins, très éloi­
gné du "Park et Parkway System" (entendu dans le sens d'un réseau 
de parcs dessinés ensembl^et reliés entre eux), que F.L.Clmsted 
avait élaboré peur les villes américaines.

Dans ce projet en effet,en tant que simple ensemble, chaque sur­
face verte est indàpéndante de l'autre et le rap­
port avec le reste de la ville est établi seulement à partir de 
l'accessibilité de chacune d'entre elle.

Ceci est donc une proposition unitaire avec laquelle les élus 
pouvaient se présenter, au moment où ils affirmaient la volonté de

de John Roedbuk et Edwin Cadwick pour l'adoption da "Poor Law 
Reform" en 1831, la loi anglaise sur les pauvres du 1832.

(11) Giorgio Piccinato, La costruzione dell* vupbanistica-Germania X8XXX 
1871-1914 , Officina, Roma 197?, p.74

(12) Eugène Hénard, Etudes sur les transformations de Paris , 1$©3-1909 
ici nous avons considéré la réediction complète de l'oeuvre de 
Hénard par les Editions l'Equerre ,Paris 1982 avec introduction 
de Jean Louis Cohen, m ê m e  fasc.p.58.
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contrêler les processus de croissance urbaine.
Lors de la campagne pour les élections mdnicipales de 1908, la

section d’hygiène urbaine publiait son propre projet et imprimait
le petit manifeste avec lequel elle incitait la population à voter

cio sâvivGQàPd©par les canditats qui s'associaient aû projettes espaces ouverts 
et à leur planification: " DS L'AIR, DE? PARCS, DSS SPORTS! Sauvons 
nos espaces Libres, Sauvons nos Fortifications.
Pourquoi?
Parce que vous ne pouvez vivre deans des prisons de pierre.
Parce qu'à vos enfants il faut autre chose que la rue.
Prce qu'il nous fait à tous de la lumière, de l'espace et des terrrains

de sport.
Parce que depuis un demi-siècle, Paris s'accroit formidablement et

que ses jardins disparaissent.
Parce que Londres, Berlin,vienne, toutes les capitales ont plus d'espa­

ces libres que Paris.(...)"(13)
f SPd^OSvërï% ajouté à tous les autres: logements 

familiaux, services sociaux etc., fut proposé selon l'hbituelle pra­
tique réformiste: attribué à la "personne" des habitants
il est en réalité partie d'un projet de réforme morale imposé par 
?r s rap',< 'U ’ s < 'et'.-x :• in arts .

A ce ~ rr:v s c T-aso-vr- 'r 1 ’ i < 1 c <V P 11 .oui as .
"Espaces Libres tri. fortif ications", paru dans le 4ème numéro des 
"Cahiers du socialiste", où le représentant socialiste reproche à 
ses compagnons et aû mouvement ouvrier le désintérêt manifesté sur 
certaiiê important^ questions sociales, laissant ainsi champ libre 
aux initiatives patronales:
" Hais il n'est pas moins navrant de voir l'oeuvre, si importante 
pour l'avenir de la classe ouvrière , det maisons salubres à bon 
marché abbandonée aux initiatives timides des philanthropes où des 
conservateurs à la Picot, ou la revendication d'espaces libres et des 
terrains de jeu formuléeseulement par les esthètes ou les artistes 
de la "Société de protection des paysages" ou les spS^tsmen du 
"Touring Club" (Jd) «.



(13) Compte-rendu de la "Réunion en faveur des Espaces libres" au 
Grand Anfithèatre de la Sorbonne.(Allocution de H. Jules

Siegfried) in "Mémoires et documents du Musée social", 19C8 
pp.2C1-203.
(14) Albert Thomas, Espaces Libres et Fortifications, "Les cahi^s 

du socialiste", n°4, 19C3 p.4
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SKD.in; ET LE SERVICE SOCIAL

Dans sa forme originelle, le Service social est apparu 
en France, après la guerre de 1914-18, sous les traits de 
l'Infirmière-visiteuse, premier acteur médico-social pouvant 
enquêter au domicifhe des familles avec un mandat officiel. Le 
prétexte en fut le péril tuberculeux, déjà dénoncé avant le 
conflit mondial, en particulier par le ministre Léon Bourgeois 
l'une des têtes pensantes du Radicalisme: en juillet 1913, il 
présenta un projet de loi tendant à instituer des dispensaires 
d'Hygiène sociale et de préservation antituberculeuse. Mais 
il fallut le retour des premiers tuberculeux du front et 
l'apparition de nouveaux foyers de contagion pour que cette 
loi soit enfin votée d'urgence, le 15 avril 1915.

Avec l'aide active de la "Fondation Roclfeller" (1), on 
forma sans tarder un personnel qui n'existait pas jusqu'alors. 
De 45 en 1918, le nombre des visiteuses diplômées passa à 
200 en 1921, pour atteindre 559 en 1923. Le seul "Office 
public d'hygiène sociale de la Seine" en emploiera 181, en 
1926, dans ses 42 dispensaires antituberculeux. A la tête de 
cette importante institution, on découvre déjà Henri Sellier 
(2 ) .

Lors de la fondation de l'Office -arrêté préfectoral du 
16 juillet 1918-, il écrivait les lignes suivantes: "Le retour 
à leur foyer d'un grand nombre d'hommes d'âges divers, plus ou 
moins anémiés, suspects de tuberculose; le renforcement à un 
degré inconnu jusqu'à ce jour de la concentration urbaine; le 
fléchissement de la moralité et les habitudes d'excès et 
d'intempérance qui ont été, pour les milieux les plus divers, 
la conséquence d'une guerre prolongée, créeront, au point de m 
vue de l'hygiène sociale, une situation dont il est impossible^ 
dès ce jour, de déterminer les facteurs, mais qui devra être 
l'un des éléments essentiels de l'examen du problème de
(1) A.Bruno, Contre la tuberculose^ la Mission américaine en 

France et l'effort français, 1925, 527 p.
(2) H.Sellier, La lutte contre la tuberculose dans la région 

parisienne 1896-1927. Le rôle de l'office public d'hygiène 
sociale. Rapport présenté au Conseil général de la Seine,
2 vol., 795 p.



l'hygiène sociale et de la préservation antituberculeuse." 
L'accent mis sur l'aspect moral des conséquences de la guerre 
ne laisse pas d'étonner sous la plume d'un "socialiste". La 
suite prouvera qu'il ne s'agissait pas d'une clause de style.

A propos du rôle de la visiteuse, Sellier cite -pour 
l'approuver- un extrait de l'ouvrage d'une théoricienne 
américaine, Mary Sewall-Gardner (3): "Après quelques visites, 
elle reconnaîtra l'indocilité ou parfois les tendances 
funestes. Les habitudes d'intempérance lui sauteront aux 
yeux, et même les signes les plus subtils de l'immoralité ne 
lui échapperont pas." C'est exactement ce que ne cessent 
d'observer, depuis plus d'un demi-siècle, les réformistes 
sociaux sortis de l'Ecole de Le Play et tous ceux qui ont 
voulu réduire les questions sociales à des questions morales. 
Peut-être n'auraient-ils pas osé conclure, comme Sellier: 
Travaillons à améliorer la qualité des familles qui naîtront 
demain, plutôt que de pousser à la procréation de^ tarés et 
de malingres, qui seront une charge pour la société, beaucoup 
plus qu'une valeur positive à son actif." Encore une phrase 
inquiétante qui en annonce d'autres.

En tout état de cause - les étapes de sa pensée sur ce 
point ne sont pas encore connues-, Sellier a compris très tôt 
1'intérêt d'employer systématiquement les travailleuses 
médico-sociales dans les services municipaux. A son programme 
électoral de 1919, figure l'organisation d'un service de 
visiteuses de la première enfance. Œl y en aura en effet une 
douzaine à Suresnes, ainsi que quelques autres praticiennes 
destinées à des tâches plus générales, selon une circulaire 
de 1928:"Toute demande d'emploi, de service, de grâce ou 
d'allocation adressée à la municipalité est instruite par la

(3)L'infirmière-visiteuse, 1926, 461 p.



visiteuse du quartier qui, prenant connaissance de la situatio 
de famille, est en mesure de placer, au moment opportun, le 
conseil ou l'avis qui peuvent être justifiés."

Ce texte est signé Louis Boulonnois, secrétaire général 
de la mairie de Suresnes pendant tous les mandats de Sellier, 
époux d'une assistante sociale et auteur de la seule biogra­
phie écrite à ce jour sur son patron (4). Instituteur à 
Suresnes en 1911 (5)*, il démissionnera de ce poste en 1921 
pour se consacrer totalement à sa tâche municipale: jusqu'à 
ce que la preuve du contraire en soit apportée, on peut 
considérer Boulonnois comme l'intreprète fidèle de celui qu'il 
appela toujours son "maître", WLürüfww» le saluant jhomj ow.jpt 
comme l'inventeur de la "doctrine de Sur/nes" en matière de 
Service social. Un troisième homme apporte une caution 
scientifique à ces deux administrateurs que furent Sellier et 
Boulonnois, c'est le Dr Robert-Henri Hazemann, présent dès 
1918 sur le front de l'hygiène sociale comme médecin-inspec­
teur de 1'OPHS de la Seine et qyi accompagnera lui aussi le 
maire de Suresnes jusqu'à la fin de sa carrière politique: il 
sera le chef de son cabinet technique lorsque Sellier figurera 
comme ministre de la Santé publique dans le cabinet Blum, en 
1936 .

Nous tenons pour acquis que le Dr Hazemann -récemment 
disparu-, a été, avec Boulonnois (le style écrit de celui-ci, 
absolument inimitable, se reconnaît facilement), l'inventeur 
de la "doctrine de Suresnes" en lui assurant les bases 
idéologiques d'un courant de pensée "laïque" -pour ne pas 
dire "maçonnique"-, celui de 1'Hygiénisme réformiste sur 
lequel nous reviendrons plus loin^.

En 1928, alors que les ouvrages sur le Service social 
-le diplôme officiel n'existe pas encore- se comptent sur les

(4) La municipalité en Service social, l'oeuvre municipale de 
Mr H.Sellier à Suresnes, 1938, 130 p.

(5) Nous ne disposons, sur Boulonnois, que de la courte notice 
récemment parue dans le Dctionnaire du Mouvement ouvrier de 
Jean Maitron.
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doigts d'une seule main, Hazemann fait paraître un livre au 
titre significatif (6). A cette époque, le terme "d'assistante 
sociale" -apparu en France dès les premières années du XXème 
siècle- n'a aucune valeur légale. Mais on commence à vouloir 
séparer cette profession de celle des visiteuses, suivant le 
désir manifesté par fhes médecins qui ont été les premiers à 
bénéficier de leurs services. Dans son traité (7), le Profe­
sseur Armand-Delille distingue nettement les visiteuses 
chargées du travail de dispensaire et des visites qu'il 
nécessite, celles chargées de la lutte contre la tuberculose, 
la syphilis ou la mortalité infantile, ou bien encore 
attachées à l'école comme infirmières scolaires, des asistan- 
tes sociales en poste dans les services hospitaliers -depuis 
1920-, les consultations d'hygiène mentale, les services 
spécialisés d'assistance. Le Dr Kuss lui fait écho dans son 
manuel (8), en remarquant que les praticiennes de la lutte 
antituberculeuse ne peuvent se consacrer vraiment à l'assis­
tance puisque leurs efforts doivent se concentrer sur la 
prophylaxie de la maladie.

Le Professeur Armand-Delille avait des vues précisej'sur 
la confess/ionnalisation du Service social car, selon lui, il 
s'agissait d'un "véritable apostolat auquel les âmes religieu­
ses seraient naturellement portées". Mais pas les âmes 
politiquesl "L'assistante sociale, écrit-il, ne doit pas être 
utopiste ni illuminée, elle doit se garder de semer dans le 
milieu où elle agit des idées subversives autant qu'irréalisa­
bles .. .En relevant les individus et les familles, elle devien­
dra un facteur de bonheur et de paix sociale."

Curieusement, le Dr Hazemann se place lui aussi "au- 
dessus des compétitions politiques, confessmonnelles ou 
intéressées". Il souhaite l'apparition d'un service social

6) Le Service social municipal, 225 p.
7) Le Service social dans les collectivités contempraines,

1929, 236 p.
8) Manuel des Infirmières-visiteuses des tuberculeux, 1932,

276 p.
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oci-a-ntlfirrue rr: 1 "la production, 1 'échange et la consom­
mation des "maux" --n t'! basant solidement sur l'étude de la 
production et de la consommation én général." Car Hazemann 
croit fermement à la ouantification de tous les aspects de la 
vio sociale étant donné que1 "la machine à statistique est 
impartiale." On cherchera à démontrer l'indice de pauvreté 
urbaine -il en donne une formule'.- et celui de pauvreté 
individuelle qui permettra de classer les candidats aux 
secours. "Il est du devoir dus maires, ajoute Hazemann, de 
s'inspirer des méthodes industrielles et de tenter de calcu­
ler scientifiquement la part à réserver à l'assistance 
collective et celle à réserver à l'assistance individuelle."

Dans cetfee tâche, l'assistante sociale joue un rôle 
majeur. Près de dix ans après la publication de l'ouvrage 
dont nous venons d'esquisser les idées-forces, Hazemann y 
revient dans une causerie à Radio-Paris (9): "Si l'urbaniste 
et l'hygiéniste assainissent une cité en recherchant ses 
causes d'insalubrité et la dotent d'un plan de ville, le 
travailleur social recherche dans la famille les causes inivi- 
duelles du malaise économique et physiologique et la dotent 
d'un plan de vie." Et il insiste à nouveau sur le caractère 
objectif de cette mission: "S'il est scientifiquement conçu, 
le Service social municipal n'est pas accessible aux passsion: 
politiques et religieuses. On ne conçoit pas pour quels 
motifs les employés du Service social d'une municipalité 
ne seraient pas aussi "neutres" que leurs collègues du servie1 
de l'Etat-Civil par exemple."

Cette travailleuse sociale -mise au même rang que l'urba­
niste et l'hygiéniste, promotion exceptionnelle'.- a été 
définie, dans la "doctrine de Suresnes", comme l'assistante 
scolaire (10). Dès avant 1914, le Dr H.Méry avait publié un

9) Le 27 septembre 1937; texte dactylographié conservé dans le; 
archives de la mairie de Suresnes.
10) Histoire et systématique des fonctions de l'assistante 
scolaire, quelques expériences et vues personnelles par 
L.Boulonnois et R-H.Hazemann, in Journées mécioc— sociales

de l'enfance d'âge scolaire, Paris, 4,5,6 avril 1935.



"Traité d'Hygiène scolaire": il y fixait une méthode d'examen 
médical des écoliers et il obtint l'adhésion de beaucoup 
d'instituteurs, pastoriens convaincus. Le 20 juin 1912, la 
section d'Hygiène du "Conseil national des femmes" émit le 
voeu "qu'un corps de dames assistantes d'hygiène soit institu- 
dans les écoles de Paris en vue de surveiller la propreté des 
enfants et leur hygiène à domicile et de lutter contre 
l'alcoolisme et la tuberculose." Une loi sur l'inspection 
médicale des écoles est votée en 1920 mais elle reste 
inappliquée.

A Suresnes, les assistantes scolaires sont très vite 
présentes dans toutes les écoles. Ce qui précède laisse 
facilement augurer qu'elles ne pouvaient s'y contenter d'un 
rôle médico-social restreint...Boulonnois et Hazemann leur 
assignent en effet, selon leurs propres termes, "une doctrine 
vitale professionnelle, une mystique au sens de Charles 
Péguy". A lire les dix pages exaltées qu'ils ont consacrées à 
ce thème, on peut se demander quelle a été la réaction du 
corps enseignant suresnois -par ailleurs violemment attaqué- 
devant l'intrusion d'un travailleur social bombardé "deux ex 
machina" de chaque école. Car les deux compères précisent 
leurs intentions sans détours: "Il faut qu'elles /oient, 
dans le préau de l'école, un bureau-confessionnal qui sera la 
succursale du guichet d'assistance de la mairie. Il faut 
qu'elles apparaissent aux familles, non seulement comme les 
messagères du directeur d'école et du médecin-inspecteur, 
mais encore comme les vecteurs de la municipalité dans sa 
"welfare-division"."

Elles sont bien plus que cela. Devenu ministre, Sellier 
lui-même va révéler le coeur de la doctrine suresnoise lors 
de la 3ème conférence internationale de Service social qui se



déroula à Londres, en juillet 1936 (11). Voici ce texte 
capital: "D'une conception purement médicale, étroitement 
spécialisée, on arrive a une conception plus large du rôle de 
l'infirmière-visiteuse, qui définit et cherche à permettre 
l'application des règles de la vie normale selon le climat 
social du cas particulier. Ces règles, découvertes par le bon 
sens et mises au point par la science, sont avant tout basées 
sur l'ordre, c'est à dire, en pratique sociale: plan de vie, 
budget, propreté et régularité, d'où découlent, répètons-le, 
la qualité de l'alimentation, du logement, qui doivent être 
sains et suffisants, l'équilibre du travail et du repos, tout 
cela eu égard aux possibilités de la famille qu'il appartient 
à la visiteuse d'étudier, d'établir, d'apprécier et d'amender 
s'il y a lieu."

Le service supr^ême est donc celui de la famille. Sellier 
se trouve parfaitement en accord avec l'abbé Viollet -membre 
du Conseil supérieur de la natalité et fondateur d'une école 
d'assistantes sociales- qui l'avait proclamé, dès 1932, à la 
2ème Conférence internationale de Service social tenue à 
Francfort: le devoir du Service social est de vouer le 
meilleur de son activité à fortifier et à défendre la famille, 
bien entendu nombreuse.

Cependant,pour défendre cette oeuvre capitale, jamais 
aucun représentant du catholicisme social n'ira aussi loin que 
Sellier, reprenant -et aggravant- des termes déjà employés 
à l'occasion de son rapport de 1928 sur l'activité de 1'OPHS 
de la Seine. Dans sa première déclaration ministérielle, 
après avoir affirmé qu'il était "urgent de défendre la race 
contre la certitude de dégénérescence et de destruction que 
les lamentables statistiques de la natalité, de la maladie et 
de la mort laissent apparaître", le nouveau responsable de la 
Santé publique ne craignait pas d'expliciter son propos:

11)H.Sellier et R-H.Hazemann, La Santé publique et la collec­
tivité, Hygiène et Service Social, Coordination, in Revue 
d'Hygiène, tome 58, n°8, Octobre 1936.



"Et quand j'évoque la natalité, je veux parler de la natalité 
désirable. La France a trop d 1 hérédo-syphilitiques, de rachi­
tiques, d'arriérés, d 'anormaux dont l'existence aussi pénible 
pour eux que pour les autres encombre les hôpitaux, les asiles 
et les prisons."

Dans le cours de sa déclaration, Sellier annonce qu'mil 
créera le Service social -il n'existait donc pas sous la 
forme souhaitée par le ministre- qui "du berceau à la mort 
assurera à l'individu et à la famille, la solidarité morale et 
matérielle de la Société." Il précise même, "en adaptant à 
notre pays les méthodes que l'Amérique nous a enseignées."
En attendant, Sellier apporte tout de suite au Service social 
une première esquisse de solution à l'un des maux dont il 
souffrait le plus depuis ses origines, le manque de coordina­
tion. Dès le mois d'août 36, il prescrit aux préfets la 
création, dans chaque département, d'une commission de coordi­
nation sanitaire et sociale (12) .

L'année suivante, profitant de l'Exposition internationa­
le de Paris, Sellier demande au Comité français de Service 
social d'y intégrer ses journées nationales. Elles ont lieu 
du 23 au 25 octobre et rassemblent au moins 1.500 personnes.
Le technocrate Raoul Dautry, spécialiste de la théorie des 
"chefs", est présent à la tribune, ainsi que le Professeur 
Lépine, de l'Académie de Médecine. Celui-ci prononce une 
délicate allocution que l'on relie difficielement à la phraséc 
logie du Front populaire: "Ctte population ouvrière, qui a été 
longtemps malheureuse, et qui, à certains moments, se laisse 
entraîner à des réactions de violence, n'est-ce pas vous qui 
pouvez lui apprendre qu'il y a, en face d'elle, très souvent, 
des bonnes volontés, et qu'en somme nous ne demandons tous 
qu'à nous entendre? Ne sentez-vous pas que vous êtes très 
simplement un facteur permanent et considérable de paix

12)R-H.Guerrand et M-A.Rupp, Brève histoire du Service 
social en France, 1978, 183 p.



sociale?"Décidément, la "doctrine de Suresnes" semble bien 
s'arranger de toutes les alliances. Tentons maintenant de la 
replacer dans son contexte.

Derrière Sellier, plutôt que l'ombre d'Edouard Vaillant 
-lui aussi médecin soucieux de la santé du peuple- se profile 
celle d'un homme beaucoup moins connu de nos jours mais dont 
l'importance mériterait d'être mesurée, nous voulons parler 
de Léon Bourgeois. Député en 1888, à trente-sept ans, ce 
politicien professionnel occupera des fonctions ministérielles 
de 1890 à 1917. Président de la Ligue de l'Enseignement, 
fondateur du Comité national de défense contre la tuberculose 
et l'un des promoteurs de la Société des Hâtions -il recevra 
le Prix Nobel de la Paix en 1920-, Léon Bourgeois fut aussi 
un idéologue: il a exposé ses idées dans un ouvrage intitulé 
"Solidarité" (1896).

Une place était à prendre, en effet, entre le collectivis 
me étroit de Guesde et Lafargue et l'individualisme des 
Libéraux. Le grand débat entre Justice et Charité avait tourné 
à l'avantage de la première mais ce concept, enfermé dans les 
codes, devait être revigoré pour soulever les masses. Les 
radicaux et autres représentants de la "Gauche démocratique" 
ont donc accepté d'enthousiasme le "Solidarisme" de Léon 
Bourgeois, valeur rationnelle et laïque que le progrès devait 
substituer aux vertus périmées de l'époque théologique et 
métaphysique. Adversaires de la lutte des classes, ces 
"nouveaux Messieurs" veulent considérer la Société comme un 
tout indissociable: entre ses membres existe un devoir moral 
d 'assistance.

Celle-ci prendra toutes sortes de formes et spécialement 
à partir de 1902 -première grande loi française d'hygiène-, 
celle de l'assistance sanitaire. Comme l'ont très bien expli­
qué L.Murard et P.Zylbermann (13), à cette époque, la politi­
que tend à être considérée par certains comme de la médecine

l3)L'ordre et la règle: l'hygiènisme en France dans l'entre- 
deux-guerres, in Architecture et politiques sociales, 1900- 
1940, colloque international, Institut français d'architectu 

re, 3,4,5 décembre 1981.
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à l'échelle nationale. Car, depuis Pasteur, la population

partout. En chaque homme bien portant, comme le diagnostiquait 
le Dr Knock, se révèle un malade qui s'ignorait. Cet impéria­
lisme médical, soulignons-le, englobe toutes les classes 
sociales. Ce qui se passe à Arcachon, dès la fin du 19ème 
siècle, en est l'exemple topique. Dans cette ville de cure, 
une équipe de praticiens, étroitement soudée autour d'un 
pontife autoritaire, le Dr Lalesque, e/t totalement soutenue 
par la municipalité, fait subir à ses riches malades, enfermés 
dans leurs villas -ce que Lalesque appelle "le home-sanatorium

-une tyrabnie de chaque instant. Le modèle arcachonnais est 
célèbre dans toute l'Europe jusque dans l'entre-deux-guerres, 
il a été maintes fois décrit, c'est une source d'inspiration 
hygiéniste qu'il ne faut pas négliger (14).

La "défense sanitaire" sera à mettre au même plan que 
la "défense nationale". D'où une médecine de masse par 
l'invention d'équipements comparables, par leur extension, 
au réseau d'écoles mis en place par la Illème République. 
Animant ces dispositifs, un nouveau type de médecin-militant 
dont le Dr Hazemann offira l'un des modèles. Auprès de lui, 
une équipe de travailleurs sociaux hautement qualifiés, de 
véritables sociologues de terrain: ils pourront être formés 
par des élèves de Célestin Bouglé, successeur de Durkheim à 
la Sorbonne mais aussi disciple de Léon Bourgeois. Car 
"l'hygiène sociale est une sociologie normative: considérons 
l'homme comme un matériel industriel ou, mieux, comme une 
machine animale. L'hygiéniste est donc l'ingénieur de la 
machine humaine" (15). Semblable attitude devait fatalement 
conduire à de fâcheux couplets sur la "race": cédant au 
"Zeitgeist", le délicieux Giraudoux -qui, lui, savait l'alle­
mand- ne s'en prive)§r pas non plus . . .

-O'i----------------------------------------------------------------------------[i5)sicard de Plauzolles, in Revue de prophylaxie sanitaire et
■ morale. 1920.

entière est porteuse de germes. Le danger de contagion rôde

/
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Le Service social comme instrument de normalisation et 
de moralisation du prolétariat, tel fut le secret de la 
"doctrine de Suresnes", une application du "Solidarisme", la 
seule doctrine un peu cohérente que les Radicaux aient été 
capables de proposer aux Français. Elle n'a peut-être pas dit 
son dernier mot puisque le terme de "Solidarité" s'inscrit à 
nouveau au fronton d'un ministrère...Une fois de plus, l'idéal 
saint-simonien s'était trouvé réalisé. Le prophète de la 
société industrielle a en effet écrit -en 1813: "Il faut 
ramener toutes les questions politiques à des questions 
d'hygiène . "(16)

Roger-Henri GUERRAND 
Unité pédagogique d ' Architecture n°8

Paris

16)Mémoire sur la science de l'homme.
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lenri Sellier
naître d'œuvre de la vie
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Né le 22 décem bre 1883 à Bourges, diplômé 
C et licencié en Droit, fonctionnaire du mlnis- 

'e du Travail, Henri Sellier s'intéressa très vite 
la vie politique et administrative.
Dès 1910 il était conseiller général de Puteaux, 
en 1919 il devenait maire de Suresnes, corn- 

une dont il allait faire un véritable « labuiatoire 
■cial ».
Giand observateur de ce qui se passait à 
Tanger (1), il compte parmi les rares person- 
Ttés qui s'efforcèrent à l'orée du XX1' siècle de 
re connaître en Fiance la doctrine du mumci- 

Tism e, les p rin c ip es  de l'u rb a n ism e  
itannique (2) et les politiques de l'habitat social 
atiquées en Allemagne, en Hollande et dans les 
-ys Scandinaves. Ce rôle de précurseur, Henri 
rflier le concrétisa notamment en faisant tenir 
l'Office Public d'Habitation à Bon Marché du 
■parlement de la Seine, qu’il dirigea pratique- 
int de 1920 à 1940, un rôle exemplaire dans la 
Tception de l'am énagem ent de la banlieue par 
réalisation des fameuses « cités-jardins » (3). 

3's il s'attacha également à assurer la diffusion 
- ses idées en favorisant l'apparition d'orgams- 
2s spécialisés : dès 1919 il participait activement 
la mise en place de l'Ecole des hautes études 
daines (4), premier établissement d'enseigne- 
ent de l'urbanisme ayant existé en France, et 
1 1920 il provoquait la création de l'Union des 
'les et Communes de France dont il devait res- 
r le secrétaire général jusqu’en 1940.
C'est en cette oerniére qualité qu'il contribua 
! 1932, avec Henri Prost et Jean Royer, à la nais- 
ir|ce de notre revue (5) à laquelle il apporta. 
2qu'à sa mort en 1943. une collaboration atien- 
■'s et fidèle, non seulement comme secrétaire du 
-’T ité  de direction, mais également comme 
Heur d’articles cul méritent encore d'être relus 
■ ̂ édités (6).
ôujom d'hu1. a l'occasion de l'appiication ces 

-■O'eli-vs ois sur - cent' a'.canon admmlsPa-
■ 2 la cm: ce r b. :e. a‘ f rrr ées par H Ss -
-■ '' ocnu-.-nt c . , plari oe I actuanté Au'si
Haucoup de cherches : l'attachent à ies décrire 
•'* les travaux universel 'es sur son œuvre et sa 
*°ctrine sont de plus e- olus nombreux (7).

En cette année an- .ersaire U rban ism e  se 
levait de faire place s ,n  d'entre eux, Thierry 
eroux, auteur du m ér m e (8) soutenu en 1981 

Rêvant un jury présidé : -j  le professeur Marcel 
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L'entre-deux-guerres a longtemps représenté  
’a part d ’om bre de l’histoire de l'urbanism e ; 
aussi longtem ps qu'à persisté le mythe du
- changem ent urbain » des années 50 et que 
'es limites du m onde connu sent dem eurées  
axées à la Reconstruction, la période 
antérieure est restée considérée com m e une 
cêriode de genèse, peuplée de agures
^  précises et glorieuses, ainsi cu’il sied aux 
pères fondateurs.

Aujourd'hui, ces zones d 'o rrm e  reculent et 
'es œ uvres individuelles appars usent com m e  
ces c o n tr ib u t io n s  à l’urbanisme, indissociables, 
et le plus souvent liées à des m ouvem ents ou 
è des courants de pensée —  m ouvem ent des 
habitations bon m arché, m ouvem ent m unicipal, 
"rouvem ent des cités-jardins... porteurs de 
valeurs et d'intentions dont elles constituent 
l'expression. —  D'où le danger qu'il y a à 
vo jio ir fa ire  l'histoire de Turbarnsme à partir 
d'une étude trop étroite de personnalités.
Putôt que de brandir à la façon de 
m anonnettes des personnages com m e Hériard, 
Se'lier, Prost, Le Corbusier ou Dautry. c ’est 
nous sem ble-t-il une  é p o q u e  au'ii faut 
envisager, dans une optique no- lim itée aux 
techniques architectura les ou m banistiques,
— 3is la plus largem ent ouverte aux aspects  
économ iques, sociaux et po litic .es . et cela sur

plan international.
C 'était d 'a illeurs la position c Henri Sellier 

col refusait que soit « ravalé à _o problèm e de 
vome » (1) l'urbanism e qu'il cors  détait com m e  
m .c h a n t « la question sociaie cens son 
e ' sem ble ».

Aujourd’hui où l'on célèbre e c e " -m a ire  de 
a -a is s a n c e  d ’Henri Sellier, p o è  o oe 

' t . i  a rrê te r à une présentât : ' moue
a un <-film > oe ses ré a h t .a ''. "  • 'o n t  

: :,e t de A ' r n m y  oe S ..• • . c ; - a
. ■ w' cet a s p v d  de ■ r- r -  r m.

tend à prévaloir seul, faisant d 'H en ri Seliier 
une im age de p ierre au détrim ent d 'une juste  
connaissance de l'œ uvre et des ambitions  
profondes qui la gouvernèrent, que nous 
voudrions nous efforcer de parvenir.

Ce serait nous semble-t-il, réduire  
considérablem ent la signification et la valeur 
représentative de l'œ uvre de Sellier et de sa 
personnalité que de vouloir en ju x ta p o s e r  les 
aspects. Sellier ne fut pas a u s s i un hom m e  
politique, il ne fut pas d'un côté l’hygiéniste ou 
« l'H o m m e des HBM  » et de l'au tre  le 
parlem enta ire  socialiste disciple de Vaillant et 
ami d ’Albert Thom as, le réform iste social- 
dém ocrate . Tout se tient dans une m êm e  
recherche, celle  du p ro g rè s  s o c ia l.  Q uelque  
im précis ou périm é que puisse nous apparaître  
ce propos, à plus d'un dem i-siècle de distance, 
il y a là une logique qu'il im porte de retrouver 
parce  qu 'au-delà  du cas de Sellier elle m arqua  
profondém ent les débuts de l'urbanism e et son 
essence m êm e, et trouve d ’innom brables  
prolongem ents dans les politiques urbaines  
d'aujourd 'hui. En cela, nous dépasserons la 
figure légendaire des bustes et des stèles peur 
nous rapprocher de cette  synthèse originale

d 'idéaux politiques, sociaux, m oraux que 
représente Sellier qui su, à la tê te  du censé  
général de la Seine et de l'o ffice  public 
d'habitation à bon m arché de la Seine qu'il 
créa, com m e m aire puis com m e sénateur e 
ministre de la Santé, se donner les moyens  
m ettre véritablem ent en pratique et d'inscrir 
dans la réalité les convergences idéologique 
qui, à l'échelle  internationale, fu ren t cciies  
d'une époque. Pleinem ent représentatif du 
« m ouvem ent municipal » allié dans les armé 
1910-1913  à cet e s ta b lis h m e n t  réform iste qi 
pour Alain C oîtereau , se caractérise  par un 
« niveau d'organisation et d 'intégration  
suffisant pour dépasser les d ivergences et 
aboutir à certaines pratiques politiques  
com m unes » (2), Henri Sellier est avant tout 
interprète, un coordonnateur de m ouvem ent 
de m êm e sens et, com m e l'urbanism e m êm  
le produit d 'une époque.

« Concevoir sans réaliser, c 'es t donner la 
m esure de l’Hum aine faiblesse ». C ette  phra 
de Jack London, que Sellier citait volontiers, 
illustre assez bien la priorité qu'il donnait à 
l'action, et ceux qui Font connu inclinent à 
penser qu'elle préexistait m êm e à son 
engagem ent politique.

« Esprit socia l » et réform ism e

Il y a chez Sellier la volonté, encouragée  
par l'époque, de construire une œ u vre . Hen  
Sellier croit à la vertu de ce qu'il appelle « -■ 
réalisations positives » auxquelles il accorde  
pas sur les exigences de conform ité  
n 1 c 1r i ' ; a ' x-. La urav,;e. l'urgence des d t ô i -

-.nes

Socialiste d 'une sensibilité proche de ce!' 
de Jaurès, et m ilitant socialiste du Cher à 
quinze ans, Henri Sellier doit la m ajeure par 
de sa form ation intellectuelle et politique à 
Edouard Vaillant, qui, au gré des voyages er 
Europe, des rencontres avec les ténors de I 
Socia l-D ém ocratie  et des congrès socialiste  
contribua à l’orienter vers un socialism e  
réform iste, fondé sur une gestion locale, no1 
révolutionnaire, des intérêts collectifs. La 
socia l-dém ocratie  avant d 'ê tre  un program rr 
politique visant à réaliser pacifiquem ent « LE 
de bien ê tre  », est pour Sellier une attitude, 
celle  de « la m ain tendue plutôt que le point 
ferm é ». Il ne nous appartient pas dans cet 
article , dont ce  n 'est d ailleurs pas le prepo  
central d 'é tab lir avec précision que! socialis

( ' )  « La vie et 2 ' r * ' * ; ;  oe- » e*c-:s -*iorî c rg ,- -  ^ée q s :
S c z . * 'é  'crcL.-À :j? » : e  '
c ire c ; T-n 3 ..-  * :.-e Ju - u - - ' - ne
!e C N R S . V ’s s .c r  ^ e  '̂ -=•'"5 e; 15 C i’ -û i i .c -' gorArcr.it€-:r-;% zsr '*■•••*'**» ■=! KaT.er r* s.--
S orçsr.es ‘es 2-t 2 5  e - - o  'X . - e ^ C ’ c *9 5 1 . Les A c te s  ^  Ce- 
s e rc -'l c ■mc c " ’t  e ^
(1) ►-•é-r Z* '"Ht' * - ' -T ’ Si* V. à Q T i i - , ,



ut Henri Sellier. Il faudrait pour cela  rem onter 
aux sources d 'une pensée qui intègre diverses  
raditions et influences (utopistes, possibilistes, 
syndicalistes...) et pouvoir la confronter au 
cours m ouvant de l'histoire du socialism e  
entre 1900 et 1914. Ce qui sem ble net c est 
l'adhésion de Sellier à la ligne fixée en 1908  
par Jaurès qui se dém arque du Blanquism e et 
du Guesdism e, m et en avant l'éducation  de la 
classe ouvrière, propose de « conquérir de 
l'intérieur » l’Etat plutôt que de le détruire et 
s'affirm e unitaire en ralliant m ilitants, 
parlem entaires et intellectuetes L influence  
d'A lbert Thom as, sur laquelle nous 
reviendrons, m aintient par ailleurs Sellier dans 
une perspective réformiste.

Un artic le  de L.-O. Frossard, paru le 
29  novem bre 1943 dans Le M o t d 'O rd re  
quelques jours après la mort d 'H enri Sellier 
nous donne une im age de la façon dont était 
considéré à l’époque —  quasi unanim em ent 
—  Sellier en tant que socialiste : « Lorsqu’on 
écrira  l'histoire du Socialism e français, il 
faudra consacrer à ce socialiste-type des 
« périodes interm édiaires », à ce socialiste de 
la c lasse des « Bâtisseurs » une mention 
spéciale, car il aura eu cette  originalité, dans 
un parti en proie à la doctrine, de préférer les 
actes aux mots [...] Il concevait surtout I action 
socialiste com m e une action positive et 
pratique en vue d 'am éliorer jour par jour le 
sort du plus grand nombre [...]» . Fidèle en 
c e la  à la volonté de synthèse.m anifestée par 
Jaurès en vue de l’unité et dè l'efficac ité  
d 'action , Sellier est l’un de ces hom m es de la 
IIIe République qui ont fortem ent contribué à 
affirm er l’intention syncrétiste de ce régim e.

On peut qualifier une telle  attitude de 
« com prom is bourgeois » com m e la gauche  
extrém iste  le fit dans les cam pagnes  
électora les, déclaran t Sellier traître et renégat 
On peut inversem ent l'accueillir favorablem ent 
com m e étant le plus sûr garant du 
conservatism e. En réalité, tout en conservant 
com m e tribun socialiste une conscience  
politique ferm e et un esprit de lutté, Sellier 
ch erch a  à rendre propice aux réalisations  
im m édiates ce qui pouvait passer pour un 
consensus idéologique. Il s agissait moins 
d'ailleurs pour lui de réaliser un com prom is  
avec les forces politiques adverses que de les 
contraindre, toujours dans l’esprit de Jaurès à 
accro ître  leur participation au progrès social 

Il en vint ainsi à définir un « esprit social » 
que partageaien t avec lui, écrit-il, « de grands 
philanthropes dém ocrates  et républicains  
com m e Léon Bourgeois ou Paul Strauss, des 
conservateurs sociaux com m e Ribot et Jules 
Siegfried, Loucheur ou Laurent Bonnevay » et 
qui tous devaient se rejoindre autour de la 
question du logem ent populaire, dans 
révolution de laquelle chacun d 'eux m arque  
une étape.

Indépendam m ent de l’engagem ent politique, 
c ette  bonne volonté conciliatrice correspond  
chez Sellier à une grande curiosité d 'espritô la çv/nf'npQPc tz r j '.P t «no \ / 3 c:tp P D Î

« lis te s , le constructeur, ie créateur 401 m « « ,  
ansforma tout autour de lui ». Léon 3lum.

-  Henri Sellier, au conseil général de la Seine. Photo Paul Mejat.
-  Au congrès d’Agen du parti socialiste SFIO.
-  Sellier, ministre de la Santé publique. (Photo G.-L. Manuel

ères)
. -  Jaurès et Vaillant. . . . . .

7 g 9 _  La lutte contre les taudis vit l’éclosion des cités-jardins.
0. -  Les services sociaux de la cité-jardin de Stains.
1 .1 2 .  -  Sellier, urbaniste du terrain.
3. -  La cité-jardin de Chatenay-Malabry. Arch. Bassompierre, de 

lutté, Sirvin. (Photo Paul Cadé)

'hotos archives de Janine Da,rieux-Sellier.



SjerteirtierT.cni technique des problèmes  
economiques et sociaux ; tandis que deux ans  
ce sés c o m m e  rédacteur puis chef de bureau  
c-j rni">isière du Travail à mettre en place la 
r|Ouvelle législation sociale lui ont permis  
^élargir sa vision en lui donnant notamment  
fccès aux informations les plus directes  
termes par les méthodes récentes de la 
démographie et de la statistique.

■I1 prit ainsi la mesure des mouvements de 
population, de leurs variations en fonction de 
Emploi, étudia sur pièces les phénomènes de 
poncentration urbaine et de constitution des 
banlieues, le rôle des transports, l ’état du 

jugement et plus généralem ent les conditions 
fls vie des populations urbaines et 
^urbaines  : durée et sécurité du travail, 

;ythmes et habitudes de vie, hygiène et 
"'abrité de l’habitat. *

; cticn préventive  
i I urbanisme

de l’hygiène

cette ‘ j - i ' i a r  sabc- e .e c  -a: c .e s f c - s  
fj a nygié«-i c-_c:iC--9 jC -è  ’ i  e -p o r ta n t  dar;., 

|a * venu? - progressé? ce 3e = ' à 
IJrc an i i~e .  Il est ic; 'écese?. *e de retracer ’e 

p contexte 3=hs «0cL-©î . 5S: 2 -r ~ é à intervenir 
Les h> ç énistes son: a'c.'S. cecu^s un derr.i- 

•' p'éc:e, ies spéciaüstes des é t -c e s  de milieu et 
• |9 bénéfice de neutralité po'iticue qui entoure  

•eurs trave-x s ’étend eux propositions 
'cachant a question du 'oge m e- i  oopuiaire, en 

’ d®Pit de enjeu politique qui s'y attache. Il y a 
: “Qnc là, s -on un terrain d ’entente, du moins 

P9 terrain ce rencontre, pour les réformateurs  
pcù'aux utcoistes dans !a tradition de Fourier, 
'-stholiques. dans celle de Le Play, ou 
^Phiianthrcaes » avec le groupe du Musée  
^°cial, et cette convergence contribue à créer  
; ans les a -nées  1908-1912 une conjoncture  
avorable à la définition des projets 
arbanistiq„es en m êm e temps qu’elle en 
;°nditionne la formulation. En e ;;et, la 

’ 9,|exion s -r  le logement populaire soulève la 
gestion des disponibilités foncières et pose, 
' :j-delà, le problème de la maîtrise du sol par 

: a collectiv :é, ou, à tout le moins, celle de son 
-sage Vas:e et ancien débat, les textes de 

sur l’expropriation étant toujours objet de 
’lScussion et les résistances des grands 
r̂°priétaires fonciers, notamment en région 
9r,sienne restant très vives. D'où la 
9cessité cour les promoteurs du logement 
J(Vr'er de trouver des justifications 
^■'isamme-t fortes pour légitimer aux yeux de 
JUS ce com'ôle foncier.

Or.
4ü:
Ur

si les conservateurs sociaux, ceux du
See socle' par exemple, doivent se garder 
leur dre te, losqu’ils réclament puis 

.dorent un plan d'extension et 
j. rnénage~ent urbain destiné à mettre fin au 
^Ve|oppement incohérent de la banlieue et à 
" l e t t r e  la construction de logements

la
arde

res, les réformistes quant à eux, astreints 
’Tèm e prudence, doivent de plus se

r sur leur gauche lorsqu'ils associent à la
d'une autonomie communaleÿ n d ic a t l c

pD° rt.en '=vsur du logement populaire, qui 
■Paraît à la gauche révolutionnaire com m e den» y a u u i  i c  i c r j i u u u M i i a i i g  u u m m o  »,

)téurr,e a favoriser le rapprochement avec les 
la ®ts capitalistes, et finalement 'intégration

utoSOciéts qui les défend. Il y a donc là, 
uj Ur de la question du logement populaire 
■^Progressivement intègre la notion de plan 
CndenS'0n’ un ensembie de raisens qui 
en UlSent !es partisans de ia « paix sociaie » 

svieStrülre 1:0 discours justificateur qui leur 
uiss commun dont l'hygiène publique —  
Trne ° C'aie —  leur fournit les thèmes et les

0
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! u : aOc n!e et ! c nyolène,
m nptayles muraiement. constituent une 

••• !.:*• sociale certaine : il faut neutraliser les 
nl-u.rs de contamination : la construction 
• «...Lre com m e l'individu, tuberculeux ou

; u.ment inadapté par suite de ces 
; tuons malsaines d 'existence doivent être  

ont considérés. La « m ;ssion éthique de 
t >• consiste non seulement à favoriser le 
.nient curatif mais, plus loin, à assurer le 
ment p ré ve n t i f .  A l'îlot insalubre rasé 

.obéra un logis sain et confortable, et des
- ni :10ns de vie épanouissantes,

;e guement et moralement.  remplaceront les 
■■s du sanatorium.
H .  un Sellier s'est fait le héraut de ce 

m . e r n e n t  à travers les instances les plus 
os. en France comme à l 'étranger. 

on.'3 'ncu de l 'influence du cadre de vie sur le 
de vie -- pour employer une 
Munie alors inusitée -  il multiplie les 

-•••'•daioiis statistiques entre conditions 
■'us,,es d'habitat (entassement,

..Moment. insalubrité...) et mortalité.
■ n-.uii riu socialisme municipal - -  dans le 
•-•ns d'une oo ît 'on  décentia iisée des intérêts
v.aux et non celui d'un pouvoir communal en 

■ho nu pouvoir centrai - élu iocal et 
o MœMisie. il est à m êm e de mesurer ce eue  
-"..pose techniquement ia mise en place d ’un 
rh niogramnne eugéniste et prophylactique, et 
■f notion de « c o n d i t io n s  de vie » prend alors 
H r  lui un sens particulier qui va trouver à 
Exprimer au conseil général de la Seine Le 
v'oçue in d i re c t  qui s'est établi à la Chambre  
' L e  les i' philanthropes du musée social » et 

réformistes autour de la Q ues t ion  des
oé c-c  apres et de l 'aménagement rationnel 

agglomérations, soutenu par les travaux 
■ 'a - commission d'extension de Paris ».
■a é f  en 19 ' 2  à associer l'Etat à i 'e ffod en

;ern ncnoMue

L'intervention publique : création  
des offices publics d ’habitation  
à bon marché

Te,-: es rapoods hygiénistes (3) concluaient  
sn 19' I à 'a nécessaire intervention des 

couve -5 publics ->. l’Etat étant ici considéré  
comme 3 seule autorité supérieure capable  
d assu - -  une action coordonnée et 
d “ nve :_re face au mode de développement 
incor- î 'T ' î  (les lotissements non-viabilisés et 
Ina a a .p ' - :) de la banlieue Posé pou' la 
P'vun- - ' qis p:;r la loi de juil'et 1919. ce 
Tr,ncisr ;;e l'inierveniion publique reçoit sa 
denv.m Gn ie 23  décembre de la m êm e  
gqnve a.es la loi Bonnevay qui institue les 
offices : .cl ics départementaux d'habitu'lon à 
pon rra ; - . :  Désormais les départements et 

cor" ~ m e s  peuvent intervenir dans la 
c i logement populaire.

. • •a p p i- ten a it  indéniablement au conseil 
denéra' ze la Seine de percevoir les 
d°ssibi -s  offertes par cette loi et, la voie 
aVant été préparée de longue date par des 
Apports tonvergents, c'est à Sellier, considéré  
dorrirne scêcialiste, que revint la tâche  

0rgan :s- matérie llement ces nouvei'es 
dféroga; .es.

e que la promptitude avec laquelle il 
"ta et l 'ampleur soudaine qu'il donna 
aient provoqué une surprise 

/  compris parmi les auteurs de la loi, 
: donner des coups de boutoirs 
contre des résistances immuables 
ms la proposition « tendant à la 
cion du département de la Seine et à 
' d'un O ff ice  Pub l ic  départemental  
"3 à bon marché » que Sellier

■mentions : favoriser le progrès socL-L par 
Lamiéiiomtion des conditions matérie lles  
d'existence et les moyens : la définition 
administrative et formelle de ces conditions. 
L'idée que met en avant Sellier est celle de la 
solidarité économique entre Paris et les 
com m unes qui l'environnent, qui le conduit à 
substituer à la notion de « ville » celle  
« d'agglomération », composée d'un centre  
urbain et de sa banlieue. Le développement de 
cette agglomération doit donc être cohérent et 
assuré par une m êm e unité administrative, le 
département, ce qui suppose une réforme du 
régime administratif de l’agglomération  
parisienne dans le sens d'un véritable 
a m é n a g e m e n t  lég iona l.

i< L'intervention du département s'impose,  
tant pour coordonner et stimuler les initiatives 
privées, communales ou intercommunales, que 
pour faciliter et susciter la création, en 
banlieue, de groupes d'habitations ouvrières, 
analogues aux gardens-cities anglaises et 
américaines, aux banlieues-jardins qui ont 
peinais à nombre de villes étrangères de 
donner l'air et la lumière à la fleur humaine  
qui, selon le mot de Michelet, «« est ceüe cm a 
le plus besoin de soleil » (4).

Ces propositions ont en fait une double 
origine : d ’une part le programme de la 
Fédération socialiste de la Seine rédigé en 
1908 par Albert Thomas (qui, dès 1902. écrit 
Sellier, « avait déjà évoqué les principes 
essentiels suivant lesquels devaient être 
envisagé l'ensemble des problèmes dans 
lesquels se débat la région parisienne ». dans 
un article, paru dans la revue socialiste de 
3enoît Maion, « qui fut pour moi une révélation 
et posa pour la première fois à mon esprit la 
notion d'urbanisme » (5). et d ’autre par! le 
texte m êm e de la loi Bonnevay.

Celle-ci. en effet, dans son titre IL avait f.xé 
les attributions des offices publics 
decartementaux : « Ils auron' oour dojèi 
exclusif l 'aménagement, la ccnstruction et la 
gestion a 'immeubles salubres [ ..] ainsi que 
l'assainissement des .maisons existantes, la 
création de cités-jardins ou de jardins ouvriers 
Ce-a immeubles peuvent comprendre des 
locaux a usage commun, tels que buanderies,  
bams douches, galeries d'enfants, terrains de 
jeu <. etc II peut y être annexé des boutiques 
a destination commerciale, pourvu qu'il n'y 
son pas vendu de boissons alcooliques ».

Un cadre très nettement directif était ainsi 
posé à ."intérieur duquel devaient s'élaborer  
les propositions architecturales chargées  
d'escrimer dans l'espace le projet social 
imp-cito

Ce n'est donc pas Sellier qui a décidé  
d'o-'enter l'action des offices vers la 
construction de cités-jardins, mais il a sans 
a u c e ri doute vu dans ce texte la possibilité de 
relie' ent'e  eux les objectifs municipalistes et 
hygiénistes, et dans la référence à la cité- 
jardin. un projet urbain accepté par les 
conservateurs sociaux com m e par les 
réformistes

Les cités-jardins : des « centres  
perfectionnés d ’habitat »

Administrateur délégué de l 'OPHBM  de la 
Seine en 1916, Henri Sellier constitue alors 
une équipe d 'architectes et engage une 
politique d'acquisition foncière en région 
parisienne dont l’objectif est triple : constituer 
à bas prix une réserve de terrains pour les 
futures cités-jardins, soustraire au profit de la 
collectivité ies bénéfices de la rente foncière  
(seion 'es propositions d'Halbwach.s dans les 
c ah ie r3 du socialiste en 1908) (6), et permettre,

la croiss-n ;e  urbaine.
En 1919, au moment où, très abr-CJC  

intervient ia loi Comudet sur les p m s  
d'extension. Henri Se-Hier et les a : : '  '.ect 
l 'OPHBM de la Seme éîabi.usent ur 
« programme de l 'office >■ cui défir . :  ce c 
pourrait appeler » la cité js 'd in à ia

Le but de l'Office, écrit Sellier, est 
d'« assurer aux travailleurs, et aux : rncü 
économiques les plus favorables, le max 
d'habitations salubres ; et d 'autre  p-art (d 
créer par une série d'exemples, un 
mouvement en faveur d'un am é na çe m er  
urbain. ( 7 )  »

La « banlieue-jardin » de 1913 , s: Mior 
technique à un problème de logement, 
conforme aux exigences hygiéniste: de ■ 
saine et aérée, fait place en 1920  à la <• 
jardin » dont l'ambition est autre e: suit 
Lévoiution de l'hygiène, pu t ' ique  c.. s so 
qui s'affirme com m e « science » 0 -  .i:ie 
des rapports sociaux.

Le rôle de modèle (modèle d 'a m ém ge  
urbain) assigné par le programme ce LG 
la cité-jardin se renforce progresse-:-mer 
la pensée de Solder dans le sens c m  m 
de vie. La cilé-jardin sera le cadre ~  -.té" 
cette « vie nouvelle ». saine, forte e' Go a 
ces hygiénistes dont les ré 'orrnate„ ’ î  sc 
attendent une société nouvelle dotée de: 
mêmes qualités.

« Celluies sociales complètes » (E eje 
dire à population hétérogène et no" 
exclusivement composées d 'H B M  — ce 
loi de 1912 autorise, comme le so .  cne 
en 1920) les cités-jardins doivent ce.enir  
« centres perfectionnés d'habitat » cent I 
n'est pas de répondre à un <1 p r o b e ~ e  0 
logement au sens étroit du mot » ma s « 
besoins de l'individu comme tel (et 5-x)  
nécessités de relation a v e :  la com ~.,na

Si l'on rapproche cette notion de » c- 
perfectionné d'habitat » de la définition 
donne Sellier (en reprenant celle du Co 
socialisée de 1900) de la com m une :
« Laboratoire de vie économique  
décentralisée ». on perçoit qu'en dépit < 
certaine prudence dans l 'énoncé de se 
intentions (les cités-jardins ne serviront 
« cadre à des expériences théoriques s 
intéressantes qu'elles puissent être » cc 
celles d 'How ard en Angleterre), Henri S 
porte le plus grand intérêt à la mise au 
d'un prototype expérimental d'habitat u- 
valeur idéal-typique, refusant la ségrég-: 
l'utopie socialiste com m e de la cité ouv 
fondé sur la valorisation des relations s; 
et l 'épanouissement de l'individu

Sellier maître d 'œ uvre  donne carte  b! 
aux architectes de l 'Office - -  sur la bas 
programme élaboré en ré férence  étroite 
travaux d'Unwin —- tandis qu'il se cons 
ce qui finalement dans la définition d'un 
« cadre de vie » ne relève pas ■< de l'arc 
ou de l'ingénieur, ceux-ci devant être à 
avis exclusivement chargés des moyens

(3 ) C o n g rè s  d 'h y g .è 'M  d-> 3 ~ r lm  1 9 0 7 . L c r v jr - î s  19C 9 . D m - d  
t ra v a u x  d u  u L 'e - î j  j 1.. G ag  S ^ n d a i 'e  d - :  P n l  J u m - r a !  13  * c
( 4 )  H e n r i  * P r c o - -■‘o n  • e n d - j ' i r  3 H  r é o r g a n i s a t i o n
a c .T u n .s ifà t iv e  d -j o - c a r ê - ' - e n ’ d e  '<3 S e ,r>e e t a  ’a  c r é r ' v .  <.
p üC 'iC  J 4 c -ï .'1 :;'t' c ' " 3 i V  c ."S  3 DOD m a rc n .» » .  co n s m ;
la  S e m e , 2 1 j u n  1 9 1 4  P a r ts ,  im p r im e r ie  m u n ic io a ie
(5 ) H e n r i  S e - i - e r . « E n  m é m o ir e  d 'A ib e r :  T h o m a s  ». d is c c u r  ; 
l ' in a u g u r a t io n  d u  c e n t r e  d e  'o h ^ s •* A lb e r t  T h o m a s  *• à  :a  c -  
C h a m p ig n y ,  'e  7 fe v r  e r  1 9 3 7  P a n s  1 9 3 7 . l ib r a i r ie  « U n io n  d- 
m u n ic ip a u x  s c o ia ^ s 'e s »
(6 )  V a j n c e  H j . p w a c n s  « L a  D C 'i ' ia u e  fo n c iè r e  d e s  n ip n ic iy
Les du scr:>3Xi:e n "  3 . P a n s  1 9 0 6 . i i t m m e  d u  c - id -
(7 ) H e r r i  S e ^ e r  « l a  c r is e  z .  ;ogem m n: e t T m 'e ; v e n lo o  :  .
md'.E’ r  j h 'r. ” Dv. PU. 9 r‘i Oins T 10g‘0. ' y'O'i 0;K 2'-. ' '



" ‘ "nia ■■ u j  ouuii' ,cyue ei ae  
vfe .. et qui ferme l'objet de ce qu'il 

cne « science urbaniste » (9).
-atiquement il s'agit des équipements : 
mistratifs, scolaires, commerciaux,  
aux. dont l’impld.ntation suppose au 
riable une étude approfondie du terrain 
Sidération du site, analyse des 
cularisn-.es locaux naturels et culturels) et 
besoins, m enée à la manière du Survey de 
ck Geddes . c'est l'objet aussi bien de 
Çiç-'ement de l’Fcole des Hautes Ftudes 
nés et d'administration municipale  
snri Sellier fonde avec Marcel Poète en 

que des travaux d'associations  
crpafistes internationales ( 1 0 ) soutenues 
ios publications dont la plus notable est à 

c-poque La V,e Urbaine, qui élaborent  
essivc-m-mit une science à l'édicté, dont 

u attend « un code urbain qui. au lieu 
 ̂ une ftvc^piîj'^ïtion incohôrcnîo de tèy'es  
; ees au 1 esard de po'iî iuues diverses, 
r mira l 'essence m êm e de la science  
;uée aux besoins des hommes Groupés 
‘es » ( 1 1 )
è’tues à une certaine conception de 
nisme, aujourd'hui, nous oublions 
-en mince est à cette époque la frontière 
hygiène sociale et urbanisrne, que Sellier 

‘ commie une science sociale « qui 
-se com m e une nécessité de vie 
ifuetle et comimune » ( 1 2 ),

ae

anisrne, science sociale  
quée : sociologie des beso 
ciologie d’intervention

ns

nmé ministre de la samé public .- 
°ar Blum qui crée ce portetes- e 

•'échec partie! du mouvement 
5 Qui, faute d'une législation f c - ;

d'un soutien financier suffise- ' 
sse du coût de ta construction, ; 
rrains et à l'aggravation de la c r t 
9nt, n'a pas réussi à déterminer  
Je d 'am énagem ent régional escé' 
-ncore la question du « milieu » e: 
s de l 'homme urbanisé qui reçu e 
•ion d'Henri Se'iier.
;S ne pouvons ici montrer c o m m e  
Sellier s'inscrit dans une certaine 
)n Le Playiste qui rapproche les :■ 
rs « lieu travail-famille » de l 'acc;-  
- ‘onction-être » que d é :imt P. Ge 
Par la bio'ogie , et nous ne pou- 

jnjecturer l'influence de Durkhe -  
ansmise par Ha.bwachs), n o ta n "  
Hion de l 'éducation et sur le c e - : 
‘*e (« Solidarité- organique » du : :  
qui a pu, associé à l’organicis~e  
19 et à la vogue des idées vite' s: 
r Sellier à défis:,' la ville comme . 
/a nt » , mais aussi solidarité soc s 
n sens proche du « soüdarisme ■ 
Léon Bourgeois tire de la solide - 

■irr,).
!jJ fl faut souligner, c ’est qu ’il y a 

le plus grand intérêt à Se. e 
due (il emploie le mot' à la fin de 
jrnPrendre l'urbaniste, Préoccucé  
n social » condition du libre 
JPernent de l'ind'vidu, !e ministre 
3°rte l’accent sur les équipemem  
- s et sociaux, nouveaux élérne- 

^de vie » : « de la phase bactérie 
-^ier en 1936, l'hygiène passe  
' f l 'T ic n î  à la phase sociologique 
~'hent la distinction entre l ’in f i r -  
’^e t  l 'assistante socia-e s ’atté*- 
- -e a ît?r'-:,ve montrerait comme"'

en
:our lui 
3 c ités ■

dS

un
Ci

:ue le 
té de

eu

;a vie) 
par le

ce la

; du 
cgique.

cour

i monument a une enquête socioc-oi 
terrain constituant l'un des é ’émenîs qui 
tendent à celle  époque à fonder l'urbanisme  
com m e « science sociale ».

« L’épanouissement de l'individu dans la 
société » s affirme à travers toute ! œuvre de 
Sellier comme son objectif principal , nulle part 
com m e à Suresnes, dont il fui maire pendant  
ir<-nte ans et qu’il considérait comme un 
« laboratoire » on ne peut mieux saisir les 
différents moyens qu il proposa pour atteindre  
ce but.

Urban isme,  dont Henri Sellier fut dès 
l'origine un collaborateur actif aux côtés o'e 
Jean Royer, a consacré un numéro en janvier 
1935 aux réa'isahons de Suresnes. en raison 
particulièrement de « leur valeur exemplaire ». 
aocuel nous ne pouvons que renvoyer le 
lecteur.

L'école de plein air esl certainement la
réalisation-phare de ces équipements urbains 
et justifie la renommée internationale de 
Suresnes avant la guerre : Franck l.lcyd Wright 
ne cachait pas son admiration pour ce pioduit 
très réussi de l'entente entre un maire « maî t re 
d'œuvre » et des architectes (Beaudoin et 
l.ods), qui reste encore aujourd'hui très 
novateur techniquement.

Sa raison d'être principale, aux yeux d'Henri  
Sellier, était de « lutter contre les maladies de 
l 'ombre et de sauver l'enfant débile ». et, 
com m e tous les équipements scolaires de

CGromnerre'i:

*?s :;utS  O'J O O 'i L C U m e ‘ 3 ^
"■r >;'JX 3° I M S1 -3 '1'
Ce fgiN^j iîî3ché à :a définition d'un

trois définirons —  l'hygiène le 
îcc-diiste. l'urcanisne -• est à cet égsid 

e >0 - ; . -ur n * .. Lhyçiene n'a p"j$ seulement pour arncition la 
gt.e<■ ':on 'a pré'.œnticn des ma.ac-es du corps et de l'esprit, 
rr.a's dans son aspect social. eMe revendique co mm e fin le 
D!e;n épanoutssement physique. mteHectuel et moral de 
l'-ndr/'d'j dans le cadre de ‘a communauté humaine sans le 
sacrifie* à la co'iectivité et réciproquement >»

Hemu Setter et R H Hazemann •< La santé pudiique et 
•a ::.>-ect'vité hygiène ef service social * Extrait de /a Revue 
d '^yç iène n° S, Paris 1936

« Les buts du socM'-sme visent à une c ganisahon sociale 
donnant à cnacun ie maximum de bien-être et de liberté 
ass’jr ant ie développement de toutes ;e > ‘acuités de chaque 
maividu , ils impliquent une sécurité matérielle permanente 
pour tous, l'organisation d^s institutions propres à l'assure', 
en m ê me temps eue des moyens de protection et de culture 
physique et intellectuelle permettant de satisfaire aux 
pesoms de chacun »

Henri Sellier Progamme municipal pour les élections de 
1935, parti socialiste (SFtO). Paris 1935, La vie com m unale 
« L'objet essentiel de la science urbaniste est la création 

d'un milieu de vie collective et sociale, où chaque individu 
pourra trouver te maximum de sa-'sfactions inte.lectueües 
et physiques et assurer dans les conditions les plus 
favc-njo:es 'es besoins de son existence quohd enne et de 
son nbre déve’oopempnt »(3)

Henn Sellier «L'urbanisme et l'organisation 
adr -msn -ri'm ■» Urbanisme n° 92 93 Juplet août 1943

Suresnes et des cités jardins de l’O P H B M  de 
la Seine, l'école de plein-air est à relier à la 
volonté d'éducation et de socialisation de 
l'individu p iônée  par Jaurès qui a touvé en 
Sellier plus qu'un écho, une véritable  
matérialisation. Pour Henri Sellier, l’éducation  
c 'est aussi l'acquisition des principes  
d'hygiène, « physique et mentale », de 
solidarité, de vie sociale considérés com m e  
une aide contre « l'avilissement moral de la 
ville et de l’usine ». Le dispensaire qui allie les 
soins médicaux à l 'œuvre d 'assistance sociale  
en est, après l’école, le pivot essentiel ; mais  
parallèlement, ou conjointement, les services  
de placement, la Maison pour Tous ou Centre  
de Loisirs, la Coopérative (dans l'esprit de 
Charles Gide) ou le « Foyer », centre  de 
solidarité, concourent à assurer un service  
social qui représente une véritable prise en 
charge  par la collectivité des besoins d'une ' 
population urbaine.

C om m ent juger cinquante ans plus tard-ce  
« cadre  de vie » ? Faut-il prendre a r g u m e n t  des 
caractères  contraignants de ces « centres

: r- p- /  % 4  "n a * -, f o/-»i r f-qjr." m i * m •

j m : c ’ n s une cri* : 
« contrôle s ocra 
est certes sou.-e- 
explicite, nonr.e: 
de créer de n e . ,  
déhnir des occ_:  

-  appelé à de.e  
d'une popuiatic- 
sociale à laque s 
puissent adhère-,  
d'une « ciasse — 
conformément a.  
démocrates ; c .a  
IV i' irm ière-vie i 'e .. 
(<■ toute demar.ee  
d'allocation ad-e: 
instruite par el's 
collaborateur d -  
permis de le ce 
indésirable inq_ ;

Mais cette a r. 
contexte de pm 
l 'époque où Se 
I C P H B M S  sont 
développement 
partie, sous la f; 
défectueux », la

.e acerbe en termes de 
7 L'univers des cités-jardins 

: raide, démonstratif,
: tout y exprime l'intention 

s aux rapports sociaux, de 
at ens du temps hors travail-  
sir un temps de loisirs —  
r a ariée, de favoriser une vie 
toutes les classes sociales  
amant ainsi à la constitution 
.■eone » homogène,  
x ambitions social- 

au rôle prépondérant de 
:e dans la vie de la cité 
-d'emploi, de service ou 
sée à la municipalité est 
écrit L Boulonnois,

irpqnpc;^ il QgJdher à Suresnes), 
érer com m e une

s'accentue dam  
un mal endémie,  
sociale n'ex-ste : 
inopérante les 
Sur e p.an ces c 
est à inventer et

"ion.

.se fait-elle assex la part du 
on de ces propositions 9 / 

e  e! les architectes de 
-e n é s  à les formuler,, le 

main s'effectue, en majeure  
■~.e du « lotissement  

ession démographique  
a; vêles, la tuberculose est 
e nés réel, la protection 
s s la prophylaxie est 

" a v o i r s  publics » paralysés  
ecnmques a interve-oco  
[es crémiers •- acteum .. d-

l 'urbanisme son: des admiras!.stems  
confrontés à une situation de crise et tenus 
d'inscrire leurs solutions dans les cadres  
étroits d'une législation lacunaire Par ailleurs 
sur le plan théorique, un siècle de « pensée  
sociale » mêlant projections utopistes de 
société idéale et ratio hygiéniste, pèse comme  
un couvercle  sur l 'imagination des 
gestionnaires de la croissance urbaine. En 
outre, les réalisations étrangères, référencev  
ou modèles, sont rarement transposâmes à 
l 'identique ou ne coïncident pas avec les 
options professées officiellement en France  
(les cours de Marcel Poète, face à 
l 'architecture fonctionnaliste allemande ou les 
propositions des C IAM , par exemple).  Enfin 
l ’urbaniste, qu'il tende à s'envisager com m e le 
démiurge des temps nouveaux (comme  
l’architecte  encouragé par Valéry) ou soit 
c o m m e  l'internationaliste Henri Sellier (qui 
multiplie les voyages d ’études en Europe. 
URSS, Moyen-Orient.,.)  à l 'écoute de toutes les 
tentatives de réponses apportées aux 
problèmes de production de logement et 
d 'am énagem ent des villes, sent la 
responsabilité qui lui incombe de définir le 
cadre nouveau d'une vie nouvelle, de cette vie 
« moderne » c lam ée  et réclamée, et s'efforce  
c om m e l'équipe de l 'O P H B M S  de correspond-'-.- 
au mieux à une dem ande  et d'anticiper sur 
des besoins ou des aspirations qui ne peuvent  
être que supputés L'urbanisme de l'entre- 
deux-guerres est à cet égard largement  
marqué d'un c ara c tè re  empir ique et 
expérimental et l 'encadrem ent social très 
affirmé dans les cités-jardins répond peut-ét 'e  
autant à une pratique d'« observation d i 'ecte  -, 
ei à un besoin d 'in icrr .aFor.s  qu'à  une vo:on'é  
de contrôle et de prévention.

Les onze cités-jardms é d i té e s  de 1920 à
1945 autour ra r is  socs ■ egide de Se ier
permettent de retracer l'évolution de 
l 'urbanisme d u 'a m  cette période : devant les 
conditions eccnomuques cefavcrables  les 
ambitions les pics çenereuses  et socialement 
les plus élaborées s e d a c e n t  au profit de la 
construction ecc '-cm .q .ie  de  iegements  
cc-ectits  "■-.du3fb2"satic-n
progressive f y y  9 '-'marns-ne mi-art



architecture se ré v è le ‘en mesuré de'r'êpbrldre  
l'exigence de confort et d'hygiène qui 

svient en définitive le seul « besoin » reconnu  
9 l'individu urbanisé. La notion d'habitat  
■intègre progressivement celle de logement,
•nd à se confondre avec elle au lieu de 
^couvrir aussi bien une réalité extérieure  
anime dans les projets de cités-jardins dont 
s recherches ouvraient la voie à ce qu ’on 
apellera plus tard l'Environnement. Lucide et 
Imin istrateur avant tout, Sellier constate dès  
329 ce glissement : « les m écom ptes  de 
9stion et l 'augmentation des prix de revient 
nt a m ené  à simplifier les formules  
exécution, à rechercher l’effet esthétique  
9ns le plan d 'ensem ble  et à substituer aux 
‘éoccupations du pittoresque celle du confort 
: de l'organisation intérieure » (14).

Le slogan hygiéniste « air pur —  soleil -1— 
îrdure » reste de mise (il connaîtra une 
rande vogue à la reconstruction) mais son 
ans s'est profondément modifié : le cottage  
ctividuel (de construction légère) noyé dans la 
9gétation des premières cités-jardins (celle  
9s Lilas par exemple) fait p lace à l’ immeuble  
électif où s 'expér im ente  la préfabrication  
crde. et à l 'habitat en hauteur (d'abord  
■ticent Sellier l 'admet : tour de onze étages  
9 Chatenay. puis tours et barres de Drancy,  
ais com m e solution « surtout valable en 
anlieue »), vaguem ent entouré de gazon et 
arbustes. En définitive, lorsqu'elle est 
^putée de « ce qui ne relève pas de 
architecture et de l' ingénieur » la cité-jardin 
9vient un quartier neuf plus ou moins équipé  

relié au centre  urbain ancien dont elle 
-pend, et préfigure le grand ensemble.
Henri Seilier, suspendu de toutes ses 

Actions par le gouvernement de Vichy, meurt  
n 1943, trop tôt pour participer à la 
Construction, c o m m e  bâtisseur mais aussi 
3rnme représentant effectif d 'une manière  
envisager la ville et la vie urbaine que l’on 

°urrait qualif ier de sensible et d ’humaniste,  
ans la tradition de M arcel Poète que s'est 
‘forcé de maintenir son gendre Gaston  
ardet, et qui se rattache à celle de L'Ecole  
e géographie française. Il aurait pourtant été 
°uhaitable que Sellier ait eu le loisir de définir 
•us amplement ce qu ’il entendait par « l'étude  
'Hiale » devant p récéder à ses yeux les 
rojets d 'urbanisme, telle qu'il l 'évoque dans  
°n dernier article, publié par Urbanisme  
uiHet-août 1943) : « l 'étude initiale, écrit-il, doit 
tre inspirée par des préoccupations locales,
1 connaissance approfondie du milieu local et 
e sa psychologie » (15).

Aujourd'hui, quarante  ans plus tard, le 
9Çouveau de l'intérêt pour les études  
Valables, les enquêtes de terrains, peut-il 
[re considéré c o m m e  un écho aux idées 

: Henri Sellier ? Ou bien l’époque où un 
administrateur urbain » (selon son terme)  

l0IJblé d 'un constructeur ne craignait pas de  
0nsidérer l 'urbanisme c o m m e  une science  
ociale est-elle définitivement révolue ? ■

15 n o ve m b re  1983

 ̂ i-'nion internationale des villes (jand 1913. don! Sfitl'or est vice- 
Union des villes et communes de France, qu’il fonde en 

 ̂ °! dont il est secrétaire général. Office international de 
, i’,rr,° nta»ion munirioalé. RruxeHes 1h?0. dont Sellier es' l’artisan en

'* °  intmnnt'M iMle «|n l‘Mnl’»lr»lion et r|o I M ihnnr:fnn
*»•(••(I f i l i * . u .  i I l'iM InlItiii l'iMilini uii.M |in'.*-id«Mili '-Il 

, ’ *.u|in.| «  I • ie . iiii. il iln I (•iiiMtlij*ih iii>*i i| iln I iiili.ilil'iM in m i

.l. ' V  “ f '«iris, I. I nroiiK l ' I /O  »
• » loni
> '  '' ^ ° l!,or pi R- Hazemann « La santé oublique et ia

f'yg'éne et service social ». in : La Revue d'hygiène ne 8. 
. . • y *  1936 Pans 1936
>11 ên,‘ SefHer « L'effort français pour l'habitation poouiaire ». in
5 \ u atl0n n° 4491 • Par,s 30 marS 1929

SeMier in Urbanisme n° 92/93 1943 od ci!.
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C O L L O Q U E

"BANLIEUE, MUNICIPALITES ET REFORMISME (1900-1940)"

SCIENCES DU LOGEMENT ET GESTION SOCIALE DES POPULATIONS

S'il y eûtTincertitûde quant à l'existence d'une politique sociaT-démocrate en 

matière de logement en France en 1900-1940, contrairement à ce qui se pas­

sait dans les pays voisins à la même époque, pour autant,on peut dire, avec 

certitude, que SELLIER est bien représentatif de ce projet de socialisme 

municipal, c'est-à-dire un projet d'intervention globale (de logement ou 

d'équipement), qui va à btencontre des besoins de ses citoyens et d'un su­

jet de l'histoire correspondante (le salarié en 1'occurrence).

Mais,comment,concrètement,se met en place ce projet , qui, au nom de la 

nécessité d'une intervention urbanistique va tenter de relier ces différents 

niveaux de réalité sociale ?; voilà,qui est autrement intéressant^que de 

savoir simplement de quoi se constitue ce projet, et qui va nous permettre 

de voir, un peu plus,au travers de quelles matérialisations sociales réelles 

va se faire le projet.

Signalons au passage que cette articulation entre le collectif et l'indivi­

duel, le social et le particulier, le public et le privé, est un des pro­

blèmes les plus épineux de la sociologie, de la science politique et de la



2

politique sociale et qu'il ne faut pas nous étonner de voir que cette épo­

que de bouleversements et de projets qu'est 1'entre-deux-guerres, s'en soit 

posé la nécessité;et que SELLIER, analyste du social, politicien et adminis­

trateur s'y soit affronté.

Travaillant en conséquence sur les archives de l'OPHBM de la Seine ( 1 ), créé 

en 1918 (l'instrument administratif d'intervention politique d'H. SELLIER, 

couplé avec son poste de conseiller général) et les archives municipales de 

Suresnes (son projet politique de maire SFIO [1919], son implantation et sa 

matérialisation) pour retracer le fonctionnement politico-administratif de 

ces organisations du service du logement social, et voir comment s'imbrique 

"matière et société"(chapitre du célèbre livre.de l'époque (2), je fus 

frappée de constater le décalage entre :

. les orientations d'ensemble, reprises des analyses de SELLIER dans son li­

vre (3), influencé par l'analyse hygiéniste (4) et les textes des socia­

listes sur le socialisme municipal (5). C'est le programme que 1'OPHBM se donne. 

. et les comptes rendus d'activités des services de leur orientation et de 

leur clivage. C'est la finalité du service public du logement.

M. LEVILLAIN, conseiller général et responsable d'une note,quelque peu réa­

liste si ce n'est désabusée;"relative à l'action de l'Office public d'habi­

tation à bon marché du département de la Seine et aux résultats de sa ges­

tion en 1933", devant ce même Conseil général, semble d'ailleurs situer le 

problème dans les mêmes termes :

..."L'accomplissement du programme d'habitations, prévu par la loi LOUCHEUR 

eut exigé qu'un document objectif et complet envisageant tous les aspects 

du problème, soit soumis à l'Assemblée départementale, marquant l'importance 

des efforts et des résultats obtenus.

L'arrêt survenu pendant deux ans, du fait des difficultés économiques et fi­

nancières, qui ont suspendu les avances de l'Etat..., ne permettent pas la 

vue d'ensemble qui eut fourni la rédaction de ce document.

C'est la raison pour laquelle je ne pouvais... que présenter dans leur sèche 

brutalité les comptes et rapports de l'Office... après 15 années de fonction­



nement, à la fois son régime, le programme qui lui a été tracé, les chan­

gements d'orientation qui leur ont imposés les circonstances et les résul­

tats obtenus"...

Mais, ce que Levillain semblait dénoncer comme un décalage entre possibili­

tés législatives (il y en a beaucoup) et concrétisations matérielles (il y 

en a, en fait, peu, relativement aux dispositions prises et elles sont 

plus marquées par des aménagements de financement -loi Loucheur-, et leur 

retrait - crise économique de 1929 - que par les décisions et les interven- 

tions)y Ce décalage s'avère, en fait, être une lente adaptation, d'un ou­

til administratif d'une politique sociale du logement, à la société contem­

poraine ; et cette adaptation laisse affleurer une analyse des nécessités 

socialeSjplus subtile;que le premier programme de l'OPHBM ou que le compte 

rendu, se voulant pourtant "réaliste", de Levillain (avec une objectivité 

dégagée de toute littérature, précise-t-il par la suite).

Car il s'agit bien, en l'occurrence, d'un nouveau découpage de la réalité 

sociale (6), qui s'infirme au travers du logement et auquel tente de s'adap­

ter 1'OPHBM, à savoir :

. l'émergence des classes moyennes (7), de la professionnalisation et de la 

tertiarisation (8), de la désindustrialisation des grandes villes (9) et 

de la privatisation familiale (10) ; "désordres sociaux" auxquels tente 

de répondre la catégorisation sociale au travers de la classification des 
logements. C'est la désignation des populations,non autrement faite qu'au 

travers de critères abstraits et administratifs...

. et en même temps, la tentative d'homogénéiser les groupements sociaux au 

niveau, du territoire, à l'aide d'un encadrement social par la politique 

locale (équipements versus assistance) ; comme si l'urbanisation du loge­

ment, la localisation du politique et la privatisation du mode de vie de­

venaient la nouvelle"civilitél'

Nous allons tenter de retracer le périple social des péripéties politico- 

administratives-expérimentales de l'OPHBM. En bref, ce qu'il fait, ce qu'il 

rectifie, ce qu'il change, ce qu'il emprunte, ce qu'il évacue, ce qu'il dé­

nomme, ce qu'il oublie,de la réalité sociale mouvante de l'époque.
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I. DU PLAN DE VILLE AU PLAN DE VIE :

De par les ternies consacrés, et ils sont importants, c'est "saisi par une 

proposition d'Henri SELLIER que le conseil général tend à la constitution 

en 1918-1919 :

. d'une commission des habitations ouvrières et d'un plan d'extension (c'est- 

à-dire de représentants des syndicats ouvriers et des caisses d'épargne);

. et de la création d'un office HBM.(dont le principe est acquis depuis 1916)/

Il s'agit donc bien, pour s'attaquer au problème de la avise du logement au 
travers d'un projet social-démocrate, de constituer, en les jouxtant :

. un organe de représentation des intérêts des agents (même si contradictoi­

res, en l'occurrence les syndicats ouvriers et les représentants des cais­

ses d'épargne) mais animé par une politique de réalisations et d'accords 

(donc de solutions moyennes) ;

. un organisme de gestion (opérer des regroupements sociaux expérimentaux) 

rassemblant des études, des interventions, des financements, des techni­

ques, mais sous l'impulsion planificatrice du département.

C'est déjà, en quelque sorte, doter d'une gestion administrative les "solu­
tions" d'un problème social. Ce qui en explique aussi le type de moyens sus­

cités et mis en place :

. la dotation d'un budget d'acquisition de terrains (10M) pour créer des 
surfaces (on parle sans arrêt à cette époque d'une "nappe") ; comme si la 

levée de l'obstacle théorique de la rente foncière était une solution fi­

nancière ;

. la constitution d'un background d'enquêtes techniques étrangères ev. des 

services compétents, empruntés à l'Administration préfectorale, donc,l'ar­

ticulation entre une utopie technique (11), une forme de société idéale

(12), une organisation administrative d'un pouvoir public (13), la divi­

sion des tâches comme des secteurs d'une réalité (14) qui ne puisse être 

réformée que par l'urbanisme : ponts et chaussées, architecture, service 

des eaux, d'agriculture, de l'hygiène, des patronages d'HBM (15).

C'est à la suite de ces études,que l'office, d'accord avec ses architectes, 

élaborait, dans la limite du programme qui lui avait été tracé par les déli­



bérations du Conseil général de la Seine, des règles d'action formulées 

ainsi :

L'office opère des groupements d'habitations sur des terrains acquis occa­

sionnellement, c'est-à-dire ponctuellement et économiquement pour"réduire" 

la rente foncière(J)et qui se révèlent être par la suite (c'est-à-dire à 

l'usage!) "sommaires", car comme les gestionnaires de l'office le disent:

"à Bagnolet, c'est une mauvaise population".

Ce n'est donc plus, ils commencent à s'en douter :

. ni un problème d'assiette spatiale et budgétaire de la gestion administra­

tive, dont la préoccupation est de "décongestionner", non de loger comme à 

Paris; mais de susciter des techniques nouvelles d'aménagement de la popu­
lation ;

. ni un problème logement, représentât!-f des intérêts de la classe ouvrière, 

puisque les revendications syndicalistes demandant l'intervention d'Etat

(16) , les mouvements philantropiques obtenant des réalisations patronales

(17) , le mouvement réformiste convaincant une partie de l'establishment de 

l'époque de la nécessité d'une politique adéquate (18), ne réussirent à 

"résoudre" le problème de l'affrontement politique des différentes frac­

tions à ce sujet.

Il fallait donc procéder scientifiquement (en avoir,légitimité et neutrali­
té) et rendre‘(positif*ce problème du logement par lui-même (n'oublions pas 

le lourd héritage de Comte) (18 bis).

De "question sociale", il va devenir un appendice social, un régénérateur,

"un metteur en forme" : il va socialiser, homogénéiser, moyenniser, ordon­

nancer, pacifier.

Henri SELLIER " analyse" ce retournement de la politique du logement en "ré­

forme par l'habitat", lorsqu'il écrit, en 1928, "d'après HOWARD, la cité- 

jardin doit comprendre à la fois des quartiers d'habitations bourgeoise, ou­

vrière, intellectuelle, des centres industriels assurant le travai1 à sa popu­

lation laborieuse ; ajoutez parcs, terrains de jeux, école, organisme d'hygiène 

sociale, vous obtiendrez le plan de la ville idéale d'OWEN", donc "... des 

lieux établis scientifiquement, des centres régénérateurs de vie nouvelle, 

moderne, équilibrée, positive... dans le sens de l'avenir", donc du progrès.



Il ne s'agissait plus de faire du logement social, sous l'égide d'une auto­

rité départementale, sorte de super-collectivité dotée de pouvoirs (18) sur 

des terrains soustraits à la propriété privée (donc s'opposant à la rente 

foncière pensent naïvement les premiers socialistes) (19), mais d'organiser 

scientifiquement des techniques relativement au mode de vie, individualisa- 

ble par l'habitat, mais régénérateur de la vie en groupe dans les délimita­

tions d'une circonscription municipale (captive éléctoralement?), vue comme 

collectivité publique et représentativité politique positive (le programme 

de réalisations).

II. DETERMINATION DES ELEMENTS D'UN PROGRAMME

Henri SELLIER, le 17 avril 1928, sur un papier à en-tête "Ministère du tra­

vail et prévoyance sociale" précisait ce qui n'avait été dans son premier 

ouvrage (20) qu'un ensemble de données statistiques sur des "garnis" des po­

pulations, des opérations de banlieue, des textes législatifs, des arrêtés, 

sans liens entre faits spécifiques et structure d'ensemble ; c'est ainsi 

qu'il reformulait sa pensée :

"... contrairement à ce qui existe dans tous les pays civi1isés, les dénom­

brements quinquennaux prévus par la loi française ignorent toute investiga­

tion relative à la statistique du logement (puisque, pour lui, le logement 

est une façon spécifique d'établir un lien entre fait social individuel et 

structure sociale collective)".

(1905)
Seule la ville de Paris, sur l'initiative de J. BERTILLON, à l'époque où il 

dirigeait la statistique municipale, avait tenté de dégager des recensements, 

des indications, liant mortalité et structure socio-professionnelle, ce qui 

est déjà l'élaboration d'une hypothèse relative entre un fait social et un 

processus social, et pas seulement l'argumentation chiffrée (statistique) 

d'une observation comme illustration d'un fait social (enquête sociale).

Il s'agissait déjà d'une intuition d'une cohérence globale, donc d'une hypo­
thèse comme effet de structure (21). Si H. SELLIER ne va pas jusqu'au bout 

de l'analyse sociale (et pourquoi lui en tenir rigueur?), il pressent que, 

glissement, la cohérence de l'intervention est à trouver "là" : 

les faits sociaux ramenés à des informations quantifiables et à des investi­

gations sur le logement entermes de besoins.



1) Le logement comme informations sociales chiffrées et investigation des 

besoins relatifs au bâti.

En 1891 avaient été établis des questionnaires spéciaux. En 1894 un casier 

sanitaire des maisons, fort envié des suisses (!), avait été organisé par 

l'hygiéniste JUILLERAT et recensait cadre bâti et population ; en 1912, un 

service de statistiques avait effectué un dépouillement des feuilles indivi­

duelles, et un recueil de statistiques municipales avait été publié par la 

ville de Paris, qui proposait une étude rationnelle de la population d'après 

les conditions de logement.

C'est en 1917 que H. SELLIER obtient du Conseil général qu'une étude soit 

appliquée aux communes de banlieue sur les feuilles de recensement de 1911; 

mais l'investigation spécifique relative au confort et à la salubrité ont 

disparu ; ce n'est qu'en 1926, et, grâce à des crédits,qu'e1 le réapparaît : 

indications sur le confort des logements et la localisation professionnelle 

des habitants. Et fort de ces nouvelles considérations, SELLIER va reformu­

ler les éléments du programme : "pousser la construction d'habitations, par­

tout où les besoins économiques l'exigent" ; c'est-à-dire "en orientant les 

moyens de transport de façon à faire face à ces besoins".

Il s'agit donc bien, dorénavant, non plus d'une politique du logement social 

(fin 19ème), ni d'une politique sociale du logement (courants réformistes du 

début du 20ème), mais d'une politique rationnelle du transport et des loge­

ments, en fonction de l'évaluation scientifique des besoins!

Où il s'agit d'effectuer un dénombrement légal et un recensement de popula­

tions (comme"ensemble social"), ainsi que l'établissement de feuilles de mai­

son (comme "tenue sociale"), pour déterminer une politique rationnelle du 

logement (comme structure d'ensemble) et l'efffort scientifique de l'urba­

niste (comme fait rapporté).

Henri SELLIER pense aussi que leur articulation est dans leur coordination 

spécifique (la tutelle départementale de l'urbanisme et sa prise en charge 

par la municipalité) et leur rapprochement territorial (regroupements inter­

communaux des services et des décisions), plus souhaités que réalisés d'ail­

leurs.

2) Urbanisme comme pouvoir d'intervention départementale et incitation à 

la Vesponsabi1ité"muni ci pale.



Se substituant à l'instance politique classique (classe dominante, parti, 

classe sociale) et à l'antagonisme tout aussi classique (bourgeoisie/prolé- 

tariat, droite/gauche, Etat/commune, député/électeur), se met en place un 

organisme bifide :

. d'autorité départementale ;

. d'aide communale, répartissant de façon nouvelle les clivages: services pu- 

blics/élus locaux, spécialistes de 1'urbanisme/techniciens municipaux, orga­

nisme de représentativité du social/énonciation de représentations de va­

leurs, organisation législative/mise en ordre des moeurs, service public du 

logement/travai1 leur social, par un jeu de compléméntarités et d'évictions. 

Cette nouvelle articulation de l'Etat et la commune que les guesdistes 

avaient jugé irrécevable puis utilisable (par l'opposition politique), les 

"possibilistes" l'avaient "naturalisée", en la présentant comme une réparti­

tion fonctionnelle entre :
technico-

1. un organe d'unité scientifique (l'Etat) et ces grands travaux d'en­

semble ;

2. et un organe de fonctions politiques (la commune) ramené au local.

Il s'agit d'une sorte :

1. d'instauration légitimante du service public comme représentant l'intérêt 

social ; "sa formation résulte de la nature même des choses, ce n'est ni un 

bien ni un mal, c'est une loi sociale" (cité par A. BRUSTON, note 5), et

2. d'une répartition fonctionnelle entre l'Etat et la commune, dernier terme 

du développement rationnel de chaque spécialiste du labeur humain (23) ;

le service public devient "contractuel"de la solidarité sociale.

On sort du manichéisme classique pour s'ériger en évidence scientiste et po­

sitiviste, au nom du municipal, au même moment où se développent :

. la technocratie administrative et urbaine comme mise en ordre (24) ;

. la classe des employés, mais le fossé se creuse entre salariés et indépen­

dants (30 % de la classe moyenne sont des petits indépendants) (25) ;

. le mode de vie banlieusard comme réponse aux problèmes politiques locaux 

(les élus) et comme décalage avec les programmes politiques généraux (les 

partis) (26), voire opposition (27). Mais aussi comme incitation produc­

tive ("s'inspirer du style local et présenter le maximum de variétés") et 
comme réalité sociale, avec ses "différences" (foyer social/service social/ 

organisation des loisirs), crémaillées sur des filières d'encadrement dif­

férentes de l'ordre urbain (Association de locataires, de loisirs/services 

sociaux, assistances publiques).
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Mon problème est donc bien, non de voir si l'OPHBM a "résolu" le problème de 

la crise du logement par la localisation politique des services liés au loge­

ment, ni de voir s'il a résolu le problème de la crise sociale par l'établis­

sement d'un mode de vie harmonieux lié à l'habitat, mais de travailler sur

ces réorganisations des modes de vie telles que le voulait le social-munici- 

palisme au travers des interventions de l'OPHBM et des services locaux muni­

cipaux.

Et si en 1934, un certain nombre de mesures ont été arrêtées, tendant à l'uni­

formisation internationale de la statistique de l'habitat (Bureau internatio­

nal du travail et Union internationale des villes) susceptibles d'être repri­

ses par les services de statistiques générales et réinsérées dans le dénom­

brement de 1931, ce n'est pas seulement pour uniformiser, contrôler, homogé­

néiser, mais pour établir de nouvelles normes de sociabilité à partir de 

l'usage du logement comme nouveaux critères de classification des populations) 

(et que l'on pourrait relier aux phénomènes sociaux de l'époque, relatifs à la 

"catégorisation sociale" et à la "mobilité sociale" reliés au logement que 

nous nous proposons d 'étudier) (cf. RCP-CEDRESS )

Il s'agit, non plus constituer la normalité productive, donc revendicative (tant de lo­

gements pour résorber la crise du logement, donc "satisfaire" les délégués 

syndicaux) d'un logement, en comptant par exemple un habitant par pièce 

(CHEYSSON) ; mais il s'agit d'établir des normes d'habitabilité corme des 

normes de sociabilité ("savoir-être); exemples:

. pièces séparés selon l'occupation fonctionnelle (salon/chambre) ou selon 

le statut familial (parents/enfants) ou selon l'origine "culturelle" du 

mode de vie (rural/urbain) ;

. accès à 1 a voie publ ique (pompiers, ordures, "préposés") comme contrôle ;

. alimentation en eau, gaz, électricité, comme normalité ;

. "vivre en bon père de famille" (et non plus bourgeoisement) (29) ;

. prévision d'un "plan de vie familiale"(extensibilité des logements) ;

. insertion dans un système d'assurances (30), prévoyance, lié au logement;

. prévision et régularisation budgétaire du salaire (un loyer d'avance) ;

. stabilisation familiale (collectif si itinérant ou célibataire,indivi­

duel , si permanent et père de famille)

. établissement de barèmes statutaires :

- différenciation loyer/subventions/primes selon le degré de normalité 

de la famille ;
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- types de logement selon critères de confort et CSP. ;

- prix du loyer selon charges familiales (l'APL avant la lettre!) ; 

contrôle de l'hygiène corporelle associé à celui de la tenue de la mai­

son (quittance de loyer contre tickets de bain-douche utilisés ; périodi­

cité des visites d'assistance comme établissement de la tenue du logement 

dans le temps);

dro its  sociaiAx établis à "l'aune" des consommations budgétaires liées au 

logement (pas de cotisations, fêtes, cafés...) mais des équivalents 

d'air/nombre de personnes, mètres2/enfants, nécessaire hygiénique/budget 

familial) ; cf. les travaux d'Halbwachs "Classe ouvrière et niveau de 

vie" et "Evolution des besoins dans la classe ouvrière", Alcan, 1933, où 

il développe son hypothèse sur les cohérences des comportements des dif­

férentes classes, non seulement au niveau économique mais comme rapport 

au monde ;

utilisation de l'établissement des budgets comme matérialisation des cho­

ses ;l(mise en scène de la vie quotidienne^et crédibilité des techniques 

d'observation (‘ku lieu de consister en des investigations quasi policiè­

res, humiliantes, elles doivent être dominées par des préoccupations de 

satisfaire au maximum aux obligations de la collectivité, de ceux qui ont 

recours à ses services et de marquer l'entière solidarité à la famille
II

communalé'). Mais aussi la hiérarchie des dépenses renvoie implicitement
tcf.23)

à une hiérarchie des modes d'existence dans l'homme. Cette utilisation a

1'avantage,pour autant, de mettre l'accent sur les conditions ouvrières

au sens laroe et non sur les conditions de travail étroitement définies 
«

(cf. LECUYER) et de faire naître le goût là où la propriété privée n'e­

xiste pas" (LE PLAY) ; de telle façon :

1) qu'on puisse déterminer un certain nombre de règles sociales comme des 

projets sur le logement, visant.de fait,à plus d'adéquation entre les ges­

tionnaires de logement et les besoins budgétisables du logement. Le loge­

ment est ramené au budget, sorte d'équation fonctionnelle entre travail 

et moyens de subsistance (31) :

. le nécessaire devient catégorisable (minimum de vie), le surplus statu­

taire (graduation parle confort du logement) : établ issement de 4 critères ; 

. les besoins sont quantifiables, objectivables, sélectionnés (établisse­

ment de budget-types, exclusivement 1 iésaulogement-fami 1 le)

Ce sera l'attribution du service de gestion de l'OPHBM (32)._______________
* B.P. LECUYER, "Les maladies professionnelles dans les 'Annales d ’hygiène 
publique et de médecine légale ou une première approche de l'usure au tra­
vail", in Mouvement social, juillet-septembre 1983, n° 124.



2) qu'on établisse un certain degré <3 'i n dés ira bil i té des populations ;

donc établir des grilles de sélection (qui ne soient pas nécessairement
( * )prohibitives. Il y a possibilité de "rééducation" et l'établissement des 

filières, associations/assistance, est là pour dé 1 imiter les processus). 

"Examiner la question du logement et des familles mobilisables qui ont humai­

nement droit à un abri mais doivent être hébergées de telle façon qu'elles 

ne constituent pas un trouble permanent pour leur voisinage et que leur lo­

gement soit aménagé dans des conditions correspondant à leur degré d'éduca­

tion et de sociabi1ité“(Archives OPHBM).

Le logement devient un niveau d'appréhension de la sociabilité. Le service 

social municipal se chargera d'en rectifier les "écarts" (33), mais ce n'est 

plus l'affaire de 1'OPHBM ; tout au plus, il demande des allocations parti- 

culières de la part de l'Etat (33). Ce sont les futures allocations familia­

les et les "ancêtres* de 1 ' APL !

III. PRINCIPES DIRECTEURS D'INTERVENTION DE L'OPHBM

1. L'effort ne peut être que départemental. Henri Sellier l'avait précisé 

dans un des numéros de la Vie communale (17 avril 1921, N° 4), intitulé "Mu­

nicipalités et personnel communal"(!) : "amener le département à élargir ses 

attributs et jouer le rôle d'un organisme de péréquation financière et de 

coordination administrative" et si "... l'administration est une science et 

un métier"..., "... le département de la Seine sera appelé à devenir la for­

mule administrative de l'agglomération...", le département devient une formu-
’i ii

le d optimisation administrative comme intitulé scientifique, applicable à 

toute étendue urbanisée. D'ailleurs le bilan de l'office présente le program­

me des réalisations, comme si l'office ne pouvait être géré que par le dépar­

tement.

2. Il se doit de représenter le mieux l'intérêt général par des regroupements 
urbanistiques et, en établissant des ensembles comme des quartiers. "C'est 

une politique de mixité qui a tendance à considérer que l'oeuvre urbanisti­

que mélange les groupes sociaux au sol" (H. RAYMOND) ; "réunir des nombreux 

groupes d'hommes, en vue de créer de toutes pièces une cité, présentant les 

avantages économiques et sociaux dont les villes actuelles sont dépourvues" ; 
(*) "Un polonais arrivant à la cité-jardin, même après avoir été épouillé, 
reste un pouilleux".



... regénérescence et représentativité d'une nouvelle civilisation, puis­

que,de là,on peut améliorer les agglomérations existantes, réduire les in­

convénients" ...

... l'urbanisme social se doit d'organiser un meilleur aménagement de l'hu­

manité, vers un niveau de lumière, de joie, et de santé, un meilleur rende­

ment économique...

Il y a urgence à défendre la race dans tous les domaines, contre la certi­

tude de dégénérescence et de destruction que les lamentables statistiques de 

la natalité, maladie, mort, laissent apparaître : "18 % de la perte du reve­

nu national est dû à cause de la maladie" (Archives OPHBM).

- batailles contre les maladies sociales par l'aménagement rationnel des con­

ditions d'habitation; le logement devient "redresseurs de torts" ;

- faire des cités-jardins des cellules sociales complètes ; pour cela il 

est indispensable que toutes les catégories sociales y soient représentées, 

depuis les plus misérables jusqu'à celles qui jouissent d'une certaine opu­

lence ; les cellules sociales complètes sont celles qui présentent le maxi­

mum de confort pour un minimum de prix de revient, avec en parallèle la 

notion de ceux qui ont réussi dans la vie (les travailleurs de la "pensée" 

comme les appelle H. Sellier : "ce sont ceux qui ont un temps libre à con­

server à 1'administration du district de vivre dans des maisons convenables". 

Par "opposition", ceux qui n'ont pas la même chance sont ceux qui sont 

"instables, avec de nombreux enfants et vivant dans des collectifs"!) et 

d'ajouter que "c'est une entreprise à valeur d'expérience sociale qui ne 

saurait avoir un caractère philantropique" ;

Morale et sociologie économique prennent le pas sur la médecine et se font 

sociologie en invoquant les pratiques sociales du logement.

De l'utilisation systématique des statistiques (34), à l'investigation con­

crète (35) on généralise le service public de l'habitat comme mode de vie 

(parag. 3) tout en "réservant" l'observation de la vie comme apprentissage 

de normes (parag. 4).
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3) opérer la rationnaiisation administrative du serv ice  public de l'habitat 

co'me science sociale :

car si "la sociologie pense qu'au caractère universel doit répondre de la 

mauvaise fortume, maladie, le caractère public général et gratuit (exten­

sion de l'autorité administrative), lui, de la prophylaxie ; il soutient 

que l'autorité administrative est qualifiée par l'extension de son rôle"(36).

Cette autorité administrative est qualifié étant donné :

d'une part que : "le service public peut prévoir, car seul il est sûr de

durer" et que "le service social (municipal) n'est pas ac­

cessible aux passions politiques et religieuses, c'est un 

agent coordinateur idéal" (HAZEMANN, "Le service social 

urbain", Causerie radio, 1937) ; et,

d 1 autre part que "l'idée du service public est la base formelle de celle du 

pouvoir public sur qui repose l'administration ;

il s'agit "d'utiliser le pouvoir public pour en retenir une sorte de sous- 

produit qui sera le service rendu au public ; telle est l’idée, qui anime 

l'organisation administrative de puissance publique qui devient l'esprit 

de sa hiérarchie et la consigne de ses agents. Cette idée engendre la fonc­

tion administrative, la fonction publique, les fonctionnaires" (37).

Mais ceci entraîne que "le service public ne peut se concevoir sans l'idée 

de police au sens large, c'est-à-dire le maintien de l'organisation généra­

le de la cité,obtenue à force de précision". Même la notion de police est 

laïcisée.

Si donc, il est procédé à une analyse scientifique urbaine indiscutable, il 

y a pour autant une division technique des tâches, par rapport à l'organisa­

tion de cette intervention. Ainsi, si FUSTER, professeur d'assistance et de 

prévoyance sociale au Collège de France dit : "l'urbaniste, l'hygiéniste re­

cherchent les causes de l'insalubrité ; l'assainissement de la cité"..., et 

que l'autorité administrative est qualifiée pour l'extension de son rôle...

Il est pour autant, reconnu, la nécessité "extérieure" du maintien policier 

de cette organisation urbaine scientifique : "le service social n'est utile 

que dans la mesure de l'imperfection général de l'économie sociale" et FUSTER 

continue : si l'urbaniste, l'hygiéniste recherchent les causes de l'insalu­

brité, l'assainissement de la cité... le travailleur social (lui) cherche 

dans l'assisté la racine des maux pour les extirper"...
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Si l'OPHBM s'investit dans 1'"autorité" départementale et se légitime
w *

dans la science urbanistique, elle évacue pour autant le social incontrôlé. 

HAZEMANN l'exprime très bien en disant : "si le médecin curateur craint 

le microbe (aspect négatif), le médecin hygiéniste plaide la santé, la 

beauté, la joie (aspect positif) [par contre-coup] le service social est 

souvent exprimé de façon négative, donc n'est qu'un L'L.’.'tÿ üj~ ■

4) Opérer Ta "sécularisation" des oeuvres locales en rejetant le "social" 

sur le service municipal

1) En 1'établissant;d'abord,comme un objectif différent. Selon B0UL0NN0IS, 
"si les lois du 14 mars 1919 et du 19 juillet 1924 concernant les plans 

d'extension et d'aménagement des villes sont venus renforcer une tendance 

des bureaux à penser en formes de ponts et chaussées", "la loi sur l'hy­

giène publique (1902) a suggéré aux édiles des entreprises enthousiasmants 

(35), qui tente de s'opposer aux hommes de la brique et du pavé" car "nous 

revendiquons nettement pour les municipalités non seulement comme un droit, 

non seulement comme un 'devoir' moral, mais encore comme une fonction natu­

relle et 'nécessaire'"...

"Les municipalités ne font pas du droit mais de la technique ; leur devoir 

c'est de faire non pas ce que le règlement permet en toutes lettres, mais 

ce qu'il n'interdit pas, pour qu'il en vienne à le permettre.ii)la technique 

est le forceps du droit".

Ce qui l'amène à dire : "le travailleur social n'est pas un métier, mais 

une vocation, un apostolat" (39).

HAZEMANN en parlera de façon plus nuancée, plus marquée aussi par sa ratio­

nalité organisationnelle qui,de fait, s'exerce là aussi, dans la "différence" 

"Le service social, c'est le système D élevé à la hauteur d'une institution, 

mis à la portée de tous. On appelle système D l'utilisation de qualités per­

sonnelles" .

Le service social municipal est donc différent dans l'objet de sa politi- 

que^mais complémentaire dans le résultat de cette politique.

2) Mais aussi comme complémentarité au niveau du résultat de cette politique 
"Il faut dans toute nouvelle organisation sociale un organisme régulateur 

et coordinateur ; rapprocher les éléments de direction et de coordination ;
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assurer le contact direct" (G. BARDY, op. cit. note 39).

Il II y a là un saisissant postulat écologique, où;après celui de la tentative
i  »

îi d'homogénéité territoriale exercé par la politique de mixité de l'adminis-

c tration départementale, l'on retrouve celui où le contact plus intime des

î services urbains assure un contact plus personnel, un contrôle plus struc-

tr turé entre personnel et habitants à assister, qui doivent être éduqués (40).

î, "La cité, unité sanitaire, par contact plus intime des services, une coor-

i dination plus étroite, une action plus directe sur l'assemblée délibérante

)é et la spécialisation de l'adjoint chargé de l'exécutif, ne permet-elle pas

Aè un progrès plus rapide que l'unité départementale" (41).

în "Créer entre les travailleurs sociaux et les travailleurs des liens de so-

î, lidarité, de réunir comme dans les settlements anglais toutes les branches

Jt de la mutualité et de l'assistance. A la charité avare de la visite, se

Je substitue un admirable appareil de solidarité", car "l'oeuvre sociale est

f bien la fusion des classes, la régénération morale du peuple, la réconci-

di liation du pauvre et du riche, l'apaisement".

/ii Le service social devient donc une conciliation entre la schématisation

/ii des services publics de l'habitat (pour autant hors d'atteinte) et l'indi-

>ai vidualisation nécessaire des habitants et des "cas sociaux" (42).

>s- Mais aussi l'évacuation de la politique par son traitement technique.

ié. En résumé, nous citerons CHAMBERLAIN : "les municipalités sortent de leur

Mr rôle administratif (traditionnel) parce qu'elles se sentent responsables

’e, de la vie, de la sécurité et du bien-être de la communauté ; en dehors
T  même de l'assistance où les communes ont toujours à intervenir : le soin

far de l'enfant, le souci de la santé publique et l'effort pour une organisa-

Js tion plus rationnelle du travail, manifestent cette tendance. Pour diriger

3ri l'entreprise municipale, il faut, c'est évident, des compétences techniques

5Pr et un esprit d'administration, auxquels l'enthousiasme novateur ne peut

suppléer" (43).

àu Ce nouveau rôle de l'office, d'agent de rationnalisation du service public de

t 1 l'habitat (sciencedu logement) et d'incitateur de solidarité sociale (gestion

s° sociale) sous l'égide du municipalisme est d'ailleurs parfaitement clair dans

’°ri son rapport moral de 1938, quoique un peu tardif. Il est aussi désabusé :

e r "L'office ne doit pas être un simple gérant d'immeubles, n'ayant avec ses



locataires d'autres relations que celles déterminées par les textes de 

droit commun. J'ai exprimé ce sentiment que l'effort public en matière 

d'habitat populaire, manquerait à l'un de ses objectisf essentiels, s'il 

n'était pas dominé par l'esprit social et le sens de la coopération. S'il 

existe de multiples aspects du service social, par contre les méthodes 

appliquées pour satisfaire l'une des préoccupations essentielles dans l'es­

prit des créateurs de l'office, le sens de la collaboration avec les loca­
taires et le développement des formes coopératives de gestion, parait avoir 

complètement échoué".

A l'origine, le bureau de l'office a considéré que cette collaboration pou­

vait être assurée par les associations des locataires, dont il a favorisé 

la création, et à qui il avait assigné en même temps que la mission de re­
présenter les intérêts collectifs de locataires, celle de collaborer avec 
l'office et le foyer pour la constitution des services sociaux à l'inté­

rieur des'cités et le développement de l'ensemble des institutions, tendant 

à faire des centres d'habitations à bon marché des cités, pourvues de tous 

les aménagements sanitaires et éducatifs, que devait comporter une agglomé­

ration ouvrière. Mais l'activité des associations,dont l'objectif détourné 

est d'ordre politique (44) et électoral, y a opposé des revendications ma­

térielles sordides, alors qu'il aurait fallu faire oeuvre de solidarité so­

ciale, car les offices sont,non seulement,chargés de construire et de gérer 

des immeubles destinés à l'habitation populaire, mais doivent se considérer 

comme des services publics de protection, sauvegarde sociale et d'éducation. 

J'ai exposé en 1917 que la gestion de l'office départemental devait tendre 

vers une sorte de self-gouvemment exercé par les locataires... Les diffi­
cultés auraient été résolues.si les occupants avaient suffisamment de cons­

cience et le sens de leur dignité, pour prendre la responsabilité de la ges­

tion (le modèle anglais étant de gérer et de satisfaire aux besoins de leurs 

adhérents), mais le sens des responsabilités n'est pas la qualité dominante 

de nos concitoyens,, et la classe ouvrière en particulier, ne parait pas la 

posséder à un degré marqué".

"Il s'agirait de trouver les individualités comme intermédiaires entre la 

gestion du service et les occupants [système représentatif des locataires,
H «

comité de collaboration des locataires-ayant-payé, filtrage des doléances]. 

Les membres du comité de collaboration, les locataires, sont scindés en col­



17 -

lèges électoraux, correspondant soit aux différentes catégories d'occu­

pants, soit en raison de la nature des logements.

Ils sont rassemblés en Comité central de collaboration où les problèmes 

d'intérêt général, internes à la gestion locative, sont discutés.

Ces innovations tendent à développer l'esprit d'association coopérative 

des locataires"... (Rapport moral OPHBM, 1938).

L'objectif, s'il n'avait été complètement atteint, était clairement dévoilé.

Ceci dit, l'on peut se demander à la fin de ce long périple administratif 

de la "compréhension sociale" des problèmes de la politique du logement 

et de son "embrayage" technocratique (analyses de données urbaines/inter- 

ventions sociales), si cette politique réformiste, au travers de ces "ava­

tars" gestionnels et "humanistes" ne va pas "au plus près" des conditions

générales de la condition ouvrière qui vont "au-delà" de l'analyse des par­
eils

tis,vspécialistes, des revendications des syndicats, des politiques pater­

nalistes.

Et,au lieu,d'en dénoncer seulement la systématicité et la tutelle, y voir, 

à l'exemple d'HALBWACHS, une "cohérence" sociale entre conditions de vie 

au sens large et façon de se rel ier au monde (mode de vie),lecture en transpa­

rence des détournements technocratiques de la politique du logement en 

France.



NOTES :

(1) Qui se limitent d'aiHeurs,aujourd'hui,significativement aux Archives
du Conseil d'administration. Les données individuelles ou fiches des maisons 
du service social ayant disparu? seuls subsistent les témoignages, nous en 
avons pu, pour autant, reconstituer les indications.

(2) "Matière et société"... in "Classes sociales et morphologie", il. HALBWACHS,
rééd. 1S72, Minuit. J, J .  .

(3) H. SELLIER, La crise du logement et l'intervention publique, OPHBM, 1921.

(4) H. SELLIER, ROUSSELLE : office public d'hygiène sociale. Conférence, 
décembre 1922.

(5) Dont il existe un excellent compte rendu : A. BRUSTON, "Le socialisme 
municipal : tradition, illusion, trahison" (pour plus de précisions, cf. bi­
bliographie citée dans l'article). Colloque "Urbanisme et politiques socia­
les", CRU, 1979.
(6) Et que nous rappelle A. COTTEREAU, "ne pas expliquer les effets de l'in­
tervention de l'Etat par une simple confrontation entre décisions des acteurs 
et des agents à influencer. C'est un travail d'organisation des rapports de 
domination et de désamorçage des contradictions des rapports sociaux", jijn 
"Les origines de la planification urbaine", jjn Politiques urbaines et plani­
fication des villes, colloque Dieppe, 1974.

(7) L. BOLTANSKI, "La crise des années 30 : la mobilisation des classes mo­
yennes", in B4biiographie d'une personne collective, thèse d'Etat, Paris,
1981. ~~
LAVAU, GRUNBERG, MAYER, etc., L'univers politique des classes moyennes,
Paris, Fondation des sciences politiques, 1981.

(8) cf. les travaux de DURKHEIM, BOUGLE, HALBWACHS regroupés, notamment in
Inventaires III : classes moyennes, le concept de classe, Paris, Alcan, T?39.

(9) P. GEORGE, Précis de géographie urbaine, Paris, PUF, 1961.

(10) A. HIRSCHMAN, Bonheur privé, action publique, Paris, Fayard, 1983.

(11) Les cités-jardins anglaises, cf. les travaux d'UNWIN, HOWARD et l'inser­
tion de SELLIER dansée mouvement international des cités-jardins."SWENARTON, 
UNWIN.et SELLIER, Colloque Sellier, nov.Û3, art. de Ph. PANERAI(*'de l’ilôt à la
(12) R. MUCCHIELLI, La cité idéale. barre") .Arout/ti muJ.
R. OWEN, Industrialist reformer visionary (1771-1858), four essays, Londres,
R. Owen Associât., 1971.

(13) cf. les écrits de l'époque : HAZEMANN, Le service social municipal, 
édition du Mouvement sanitaire, Paris, 1928.
Pour les analyses, cf. J. MARCH, H. SIMON, Les organisations, Paris, Dunod,
1964, et les travaux d'H. RAYMOND sur technocratie et bureaucratie, notamment 
noces bib. in "Les samouraïs de la raison"in Sociologie du travail, n° 4, 1982; 
et intervention au colloque Sellier, novembre 1983.
(14) L. B0UL0NN0IS, La municipalité en service social : l’oeuvre municipale 
de M. H. Sellier à Suresnes, Berger Levrault, 1938.
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(15) Cf. l'hypothèse de J.P. GAUDIN relative à l'urbanisme comme technique 
du politique à la fois comrr^roptique-de ratificationçfdémarche de prévision

gestion des stocks ̂ gestion des flux dans les interventions étatiques 
sur les richesses.
Prévision, aménagement et gestion locale : l'émergence des plans d ’urbanisme 
en France ( 1900-1940), thèse d'Etat, science politique, Montpellier, 1983.

(16) Cf. les guesdistes par opposition aux mutualistes,cf. les travaux de 
M. REBERIOUX.
(17) Cf. les travaux de S. JONAS sur les réalisations mulhousiennes et les 
travaux de J.P. FREY sur "Le Creusot", compte rendu de recherche, ISU, 1982, 
à paraître.

(18) A. COTTEREAU, "Les débats de la planification urbaine à Paris", in
Sociologie du travail, 4, 1970.

(18 bis) N'oublions pas le lourd héritage de COMTE qui avait tenté au 19ème, 
de faire de la politique une science positive physique ; où les agents à un 
stade métaphysique et légiste sont remplacés par des forces abstraites, en­
tités, pour atteindre le stade positif et industriel où les hommes renoncent 
à chercher les causes profondes et l'essence des choses, se contentent de 
découvrir les lois effectives,qui régissent les faits par l'observation et 
le raisonnement.

(19) Sur HALBWACHS et la rente foncière, cf. les travaux de M. RONCAYOLO.et
M. HALBWACHS, "La politique foncière des municipalités" (1908), Cahiers du soc.n°3
(20) H. SELLIER, La crise du logement et l’intervention publique, OPHBM,
1921.

(21) J. DESROSIERES, "Un essai de mise en relation des histoires récentes de 
la statistique et de la sociologie", journée d'étude "Sociologie et statisti­
que", INSE, octobre 1982.

(22) Déjà LE PLAY disait : "au gouvernement central sont laissé les fonc­
tions qui ne peuvent être remplies ni par la famille, ni par la commune, ni 
par la province et il lui assigne une mission d'initiative et d'impulsion 
des "réformes" ; car celles-ci ne peuvent s'accomplir que par le concours 
des pouvoirs publics et des particuliers, par l'action simultanée de la loi 
et des moeurs,
in L ’organisation du travail..., Marne, Tours, 1870. Le Play,i|{suggère des mo- 
ïïeles de gouvernement central dans la province et dans l'Etat, où la provin­
ce est entre l'Etat et le gouvernement local et la paroisse entre le gouver­
nement local et la vie privée...

(23) "La division du travail dont le service public est le dernier terme, 
produit la solidarité, car crée entre les hommes un système de droit, de de­
voir, qui les lient de façon durable et non échangiste", cité par LECLERC 
L ’observation de l'homme, Paris, Seuil, 1979.

(24) "Le développement de la population en quantité a éténdu ses besoins éga­
lement en qualité, c'est à ce moment qu'apparaissent nettement les besoins 
d'ordre social sous la forme que nous avons envisagé dans l'étude du service 
public. A ce moment, le municipalisme était créé", HAZEMANN, médecin hygié­
niste.
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(25) F. GRESLE, "Indépendants et petits patrons", thèse lettres, Paris V,
1978.

(26) M. DREYFUS, "Implantation municipale et dissidences communistes dans
la banlieue parisienne (1920-1940)", colloque H. Sellier, Suresnes, novembre 
1983.

(27) B. MEURET, "Une politique du logement comme différenciation d'une com­
mune socialiste : Villeurbanne", colloque H. Sellier, Suresnes, nov. 1983.

(28) "Les mesures à prendre dans ce domaine ne sauraient émaner d'une dis­
cipline imposée par le pouvoir central, mais au contraire des libres initia­
tives prises localement, soit par des municipalités ou établissements pu­
blics, soit par des groupements d'associations ou de productions. Il est 
donc indispensable que se concertent à cet effet, les différences, par l'in­
termédiaire de sa filiale, le Foyer des cités-jardins du Grand Paris, fonda­
tion reconnue d'utilité publique ; l'Office public d'habitat du département 
de la Seine a, depuis 1926, créé et développé indépendamment d'un service 
social important, une réorganisation relative aux loisirs", Grünebaum 
Ballin, président de l'OPHBM, 17 juin 1936.

(29) "Car la principale difficulté de devenir bourgeois est qu'on ne le de­
vient pas tout seul, chacun appartient à une famille avant d'appartenir à 
une classe. C'est par sa famille que le bourgeois né est bourgeois. C'est 
avec sa famille qu'il s'agit de le devenir. Il faut s'élever avec soi, sa 
femme, ses père et mère, ses frères et soeurs, secouer son entourage, rompre 
avec certains amis ou les tenir à distance" "passer d'une classe à une au­
tre c'est se dégager de l'ancienne, sans quoi on(l n'est pas accepté", GOBLOT
La barrière et Ve niveau, 1925, rééd. PUF, 1967ei J  V<tui mieux «lit tihnu tlu^jhwcblt . 
Cf. aussi J.B. MARTIN, La fin des mauvais pauvres, De l'assistance à l'assu­
rance, Maçon, Champ Vallon, 1983.

(30) Henri SELLIER,:"Ce qui caractérise en effet le système social d'assu­
rance généralisée.par opposition à 1'assistance,c'est non seulement le droit 
qu'il crée à l'assuré de réclamer son dû, mais encore le caractère scienti­
fique du système" (services communaux) ."C'est le fait que la collectivité 
qui organise l'assurance prévoit toutes les conditions dans lesquelles on 
peut garantir à tous le droit à l'existence" (programme municipal SFIO,
Union des élus, 1935).

(31) Travail effectué en partie par les frères PELLOUTIER sur la "Vie ou­
vrière en France" en 1900, rééd. Maspero, 1975, et rapporté par J.P. GAUDIN, 
"Du consommateur à l'usager", rapport Organisation et environnement, 1979 ; 
et repris artisanalement sur les cités-jardins par l'assistante sociale :
B. LEYMARIE, L'organisation sociale des cités-jardins, Institut d'urbanisme,
31 mars 1926, où elle donne des budgets-types familiaux, au fil des jours, 
comme un "pain de ménage".

(32) "Tant dans l'intérêt de l'office, dont les charges seront d'autant plus 
élevées que les locataires prennent moins de soins à la bonne tenue des loge­
ments, que dans l'intérêt de l'hygiène publique, il est donc indispensable de 
créer les institutions de prévoyance, de solidarité et d'éducation, qui per­
mettront d'élever la valeur sociale et morale des familles"
"C'est pour répondre à ces préoccupations que le Conseil d'administration de 
l'Office a créé dans la séance du 14 décembre 1920 une section de service so­
cial et statistique" (Archives OPHBM)(1924).



(33) "Le conseil, constatant qu'il est impossible d'appliquer les disposi­
tions légales, concernant les logements des familles nombreuses, qu'on ne 
peut expulser lorsqu'elles ne remplissent plus les conditions de la loi, 
émet le voeu,qu'il serait préférable que le mode d'assistance à ces famil­
les, inséré dans la loi sur les HBM sous la forme de dégrèvements sur les 
loyers supportés par les offices, qui reçoivent d'autre part des subventions 
pour construire des logements réservés aux familles nombreuses,soit rempla­
cé par des allocations que l'Etat verserait aux organismes d'HBM".

(34) "Il appartient aux directeur du Bureau d'hygiène de se faire communi­
quer des statistiques d'Etat civil, remplir sous forme des listes graphi­
ques, plans, les éléments statistiques, d'établir pour chaque groupe d'âge, 
pour chaque quartier, des statistiques précises" (H. Sellier).

(35) "La technique sanitaire agit sur le milieu extérieur soit par l'urba­
nisme citadin ou rural, qui concerne le milieu où vit l'homme (plan de ville, 
habitat, matières usées), soit par l'hygiène alimentaire qui s'occupe de la 
qualité, salubrité" (HAZEMANN, Service de protection maternelle et infantile).

(36) "D'une conception purement médicale [basé sur la crainte négative du mi­
crobe] on arrive à l'application des règles de la vie normale, selon le cli­
mat social du cas particulier, basées sur l'ordre, c'est-à-dire en pratique 
sociale : plan de vie, budget, propreté, régularité, qualité alimentaire 
(mystique positive de la joie, beauté, santé] .

(37) L. B0UL0NN0IS, La municipalité au service social. L'oeuvre municipale 
de M. H. Sellier à Suresnes, Berger Levrault, 1938.

(38) Y. KNIBIELHER, "Socialisme et service social", texte polycopié, s.d. 
Aix-en-Provence.

(39) Cf. comptes rendus des journées médico-sociales de l'enfance. Interven­
tions de Mllede Hurtado, Mlle Morel et l'ouvrage de G. BAR.DY, Le service so­
cial dans les HBM de l'Office.

(40) HAZEMANN, "Il ne faut pas confondre exécuter un service et rendre un 
service".
BRIAND ÂJ'Le municipalisme est l'apprentissage d'un altruisme social dont le 
gouvernement doit se faire le pédagogue" cité par M.C. DEZES (Mouvement social). 
"Les assistantes sociales doivent par tous les moyens faire l'éducation des 
habitants, faire disparaître tares physiologiques et morales". BARDY, cf. 39.

(41) LE PLAY, "Le travail social conduit à structurer l'espace urbain par 
l'implantation des centres de soins".

(42) LORULOT, "L'avenir appartient ni au communisme niveleur, ni à l'indivi­
dualisme écraseur", cité par R.H. GUERRAND, Brève histoire du service social 
en France, 1896-1976.
(43) Cité par L. GERNET, "Le socialisme municipal : la leçon de l'étranger",
in Grecs sans miracles. Textes 1903-1960, Paris, Maspero, 1983, pp. 301-322.

(44) A ce sujet, voir S. MAGRI, "Le mouvement des locataires à Paris dans la 
banlieue parisienne (1919-1925), CSU, 1982.
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Il est "bien connu nue Sellier s’est inspiré beaucoup de 
Raymond Unwin : mais quoi, exactement, en a-t-il aooris ?
Cette présentation s’occupe de cette nuestion et elle examine 
un texte de Cellier oui traite de la conception et du genre 
de olan des cites-jardins : Le rSle et les méthodes de 
l'Office oublie des hg.bitâtions à bon marché du département 
de la Seine (19Ï9).
On démontre que dans ce texte Sellier a obtenu la plupart 
de ses idées au sujet du olan de l'oeuvre d'Unwin 
d'avant la première guerre mondiale, notamment Hamostead 
Garden Suburb (1905- ) et Town Planning in Practice (1909).
Il n'y a là rien d'étonnanf; on a beaucoup lu Town Planning 
in Practice en Europe à cette eoooue comme manuel d’études 
du logement.
Ge qui est étonnant c’est de trouver nue Sellier a obtenu 
ses idées au sujet du rôle des cités-jardins dans l'evolution 
des quartiers résidentiels dans la même oeuvre. C'était 
l’intention de Sellier eue l'Office public, comme le 
Hamostead Garden Suburb Trust, achèterait les terrains 
mais les rendrsrait à des tiers pour la construction des 
maisons, plutotciue de constuire les maisons lui-méme. La 
cité-jardins, comme Hamostead Garden Suburb, démontrerait 
qu'il était possible de réaliser des logements idéaux pour 
toutes les couches sociales, en travaillant entièrement dans le 
contraintes économiques existantes.
Dans le contexte européen de 1919, cette conception fut 
absolument démodé. Æ ce moment la Unwin lui-meme, dans le 
Tudor Walters Report (1918), avait abandonné cette idée 
en faveur de la construction directe du logement par l'etat.
En revanche, Sellier ne concevait pas le logement comme étant 
la resoonsibilité de l'état. Ainsi pendant oue le Tudor 
H aiters Report envisagait le logement municipal oui 
deviendrait courant en Europe pendant les années vingt, 
la pensée de Sellier se limitait en général à la conception 
de 'town planning' du mouvement des cités-jardins
i,' a.vant-guerre
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HENRI SELLIER: Quel socialiste?

Les deux premières séances ont permis d'évoquer l'oeuvre d'hygiéniste 

et d'urbaniste d'Henri Sellier, en la situant dans l'environnement 

intellectuel de l'entre-deux-guerres. La nature de ses conviction* 

socialistesmérite d'être approfondie. Cette matinée permettra grâce 

aux contributions de Madeleine Rebérioux, d'-Alain— Cnttfflrmii. de Michel 

Dreyfus et au débat qui suivra, de saisir les influences successives 

ou simultanées, les situations, les évènements, qui forgèrent le 

socialisme de Sellier, un socialisme de réalisme et de réalisation 

mais qui se plaça

dans la perspective d'une. transformation profonde

de la société.

Le maire de Suresnes fit une carrière politique pour et avec la 

classe ouvrière. Sans reprendre l'excellente présentation 

faite par Monsieur Guillot, je voudrais commenter, en utilisant la 

documentation rassemblée pour le D ictionnaire biographique du mouvement 

ouvrier, la triple légitimité de Sellier au sein du mouvement ouvrier(l)

- Légitimité par ses origines ouvrières.

-Par son engagement précoce dans un courant socialiste 

révolutionnaire.

-Par ses responsabilités syndicales et coopératives (je 

me limite à signaler ce dernier point).

*

*  *

L'origine ouvrière, souvent entendue dans un sens très large, 

était, plus que l'appartenance personnelle au prolétariat, une qualité 

qui touchait l'électorat républicain. Aussi ne sommes- nous pas étonnés 

de 1 a voir soulignéedans toutes les présentations biographiques parues 

de son vivant. Précisons que Sellier naît à Bourges d'un contre­

maître à la fonderie de canons, donc d'un ouvrier très qualifié, 

à responsabilité, employé dans une entreprise d'Etat réputée dans 

la région pour ses bons salaires et le statut qu'elle accorde à ses 

ouvriers professionnels. Sa mère n'occupe pas d'emploi salarié en

1883 mais quelques années plus tard le couple tient une petite bijoute­

rie horlogerie.
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. L'itinéraire scolaire qui conduit Henri Sellier 

jusqu'à la licence en Droit grâce aux Bourses et, par concours, 

au grade de chef de bureau au ministère du Travail , cet itinéraire 

peu commun doit être mis en rapport avec l'appartenance de son père à 

l'élite ouvrière (2). Dans la région parisienne, Henri Sellier s'appuie sur des 

amis politiques proches de son milieu d'origine. Lucien Voilin, maire 

de Puteaux (3), en fiit son successeur au conseil général (1910) puis 

au sénat (1935). Or, ce militant vaillantiste au solide capital scolaire 

(il était passé par le lycée Condorcet et l'Ecole Diderot) avait 

travaillé à la fonderie de canons de Bourges où il occupait la fonction 

de secrétaire de la commission de contrôle de la Bourse du travail, 

avant de se fixer à Puteaux et d'entrer comme mécanicien à l'arsenal 

de cette ville.

■»

*  *

Sellier est élevé dans un département -le Cher- marqué par l'hégé­

monie du courant vaillantiste. Dans un livre récent l'historien anglais 

Jolyon Howorth a affirmé avec force l'originalité de la "politique 

de l'action totale" du berrichon Edouard Vaillant. Réagissant avec 

vigueur contre l'image traditionnelle du blanquiste communard, il 

fait de Vaillant l'homme de la synthèse du marxisme théorique et 

du républicanisme pratique,, le trait d'union entre Jaurès et Guesde, 

entre la C.G.T. et le Parti socialiste (4). Dans le même temps je 

démontrai, à partir de l'exemple du Cher, la richesse de l'action 

de Vaillant et de ses disciples berrichons qui avaient réussi à développer 

harmonieusement le mouvement socialiste et le mouvement syndical 

à Bourges (principalement aux Etablissements militaires), à Vierzon 

-ville natale de Vaillant- mais aussi dans les milieux forestiers

(5).

Sellier rejoint en 1898 - à 15 ans- le Comité révolutionnaire 

central alors au faîte de sa force à Bourges. Deux ans plus tard 

la municipalité est conquise par les socialistes et jes syndi­

calistes (6). Sellier est alors étudiant à Paris sous la protection 

paternelle d'Edouard Vaillant qui l'invite à sa table tous les vendredis
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(7) . La brouille qui les sépare d'août 1901 à avril 1905, à l'occasion
r . . -  > Ü<■ ■ ■ ■ » - c < r jlu r . v . i 7 ,  r> r

des prises de positions "ministérialistes" de Sellier», ne doit pas nous 

faire conclure à une rupture avec la pensée politique de Vaillant(8).

Dans Le Populaire du 29 janvier 1940, il tint à affirmer sa dette 

envers Edouard Vaillant: "Il n'est aucune des conceptions modernes, 

dans l'qdre de l'hygiène, de l'assistance, de la protection sociale 

qui aient pu se faire jour depuis un demi- siècle, où l'on ne trouve 

la traduction des idées qu'avait émises et des initiatives qu'Edouard 

Vaillant avait prises au Conseil municipal de Paris entre 1881 et 

1893 (...) Je n'ai pas, en ce qui me concerne, entrepris sur le plan 

administratif et municipal une seule réalisation sans qu'elle m'ait 

été suggérée par la pensée d'Edouard Vaillant".

Madeleine RebériÆftP^HMé1 autre influence, celle d'Albert Thomas, 

syn dicaliste, coopérateur, élu municipal comme Sellier.

*

*  *

L'épisOde du passage par 16, Parti communiste en 1921-1922 puis

par les organisations socialiste_ communiste* sur lequel Michel Dreyfus

donnera des précisions, souligne l'attachement d'Henri Sellier à

l'unité organique et sa volonté de ne pas perdre le conte et avec

l'aile révolutionnairedu mouvement ouvrier, rruême s'il en désapprouve

les illusions et les erreurs. Revenu au Parti socialiste avant les

élections municipales de 1925, il ne se mêle guère aux luttes de

tendance, manifestant pour le débat idéologique une aversion ressentie

par certains, militants de la Seine comme une tiédeur de conviction.

Réalisateur local et départemental, il ne rejette pas la perspective

d'une participation socialiste à un gouvernement radical. Lors de

la scission néo-socialiste de 1933 sa fidélité reste acquise au Parti

S.F.I.O. mais sa "Tribune" publiée par Le Populaire sous le titre

"Moins de mots... Plus de réalités!" ne ménage pas la direction.

Sellier appelle alors de ses voeux un programme immédiat adapté à

la situation de la France et susceptible de conquérir, à côté du

prolétariat les classes moyennes. Il est délicat de situer le maire

de Suresnes dans l'arc en ciel politique du Parti socialiste, même

si ,en 1937, il est élu à des responsabilités comme représentant

de la motion Zyromski, leader de la gauche unitaire du Parti. Peut-

être des convergences nouvelles sur la politique municipale avec

les élus locaux communistes ont-elles permis une prise en compte

du phénomène communiste. En témoignent ses bonnes relations avec
d e s

des conseillers généraux et maires communistes, avec Marcel Cachin 

au Sénat et surtout son abstention lors du vote de la déchéance des
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p a r le m e n ta i re q ^ p m m u n is te s  l e  19 j a n v i e r  1940.

*  *

En oeuvrant dans la région parisienne pour l'amélioration des condi-
i ' . - - u a  p.t'i

tions de santé et de vie de la classe ouvrière, Sellier ne J-s1 éloign«H*t 

pas des préoccupations de V allant qui affirmait que la misère physio­

logique ne mettait pas le prolétariat en position de jouer çon rôle . 

de sujet de l 'histoire.'S En développant le socialisme municipal il ' : 

contribuait , pensait-il, à l ’organisation de la classe ouvrière 

tout en lui assurant le soutien d ’autres couches populaires. Son 

socialisme se limitait-il au terrain municipal et aux réformes sociales?
ç-. q _2Q ; t r  ?  T  c  o - > V c s  r r v o u s  p o \ j j r  C » f\cS b m _  ) » -  ^  ; v r « _  €>> v

1 oî u,u<.r, <•.-__. la notice publiée par le. conseil général en 1926

(notice fournie ou au moins revue par lui): "Sans rien dissimuler 

des doctrines collectivistes, internationalistes et révolutionnaires 

qui sont celles de son parti, sans rien abdiquer des idées et des 

espérances qui guident la classe des salariés vers une transformation 

de l'organisation sociale actuelle, M.Henri Sellier a toujours placé 

au premier plan, au-dessus des contingences politiques ou locales 

les intérêts administratifs dont il a pris la charge"(9).

Claude Pennetier (C.N.R.S. Gréco 55)

(1) Le MATITON, Dicticnnaire biographique du mouvement ouvrier, Ed.Ouvrières, 20 volumes 
parus.Quatrième partie, 1914-1939 par Jean Maitrcn et Claude Pennetier. Notes pour la 
notice d'Henri Sellier rassemblées par J. Gainent (Sellier ooopérateur), Justinien 
Raymond (Sellier socialiste) et Cl.Pennetier (élu parisien).
(2) Acte de naissance fourni par la mairie de Bourges. Ch note la fermeté et l'extrême 
sophistication de la signature de son père, faite d'un ensemble de volutes.
(3) Lucien Voilin (L870-1957) .MAITRCN, t. 15.
(4) Jolyon Hcvorth, Edouard Vaillant,la création de l'unité socialiste en France .Paris, 
EDI/Siynos, 1962, préface de Madeleine Rebérioux.
(5) Claude Pennetier, Le Socialisme dans le Cher (1851-1921), Paris/La Charité, Editions 
Delayance/Editicns de la Maison des sciences de l'Hcrrme, 1962.
(6) Essai éphémère et malheureux qui servit vraisemblablement de ccntndnodèle à Sellier.
(7) Maurice Dcrmanget, Edouard Vaillant, un grand socialiste (1840-1915), Paris, La Table 
rende, 1956, p.266. Dcrmanget s'appuie sur l'ouvrage de L.-O. Frossard, Sous le siffle 
de Jaurès, p. 127-128.
(8) 11 ne faut pas négliger la dimension départementale de cette brouille: Vaillant 
souffrit beaucoup de la scission organisée dans le Cher par son jeune disciple, Jules- 
Louis Breton, député de Vierzcn. Il fut ensuite reocmaiæantà Sellier d'avoir été in 
des artisans de la réunification.
(9) Le Conseil municipal : nos édiles, Paris, Hôtel de Ville, 1926,p.312.
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HENRI SELLIER: Quel socialiste?

Les deux premières séances ont permis d'évoquer l'oeuvre d'hygiéniste 

et d'urbaniste d'Henri Sellier, en la situant dans l'environnement 

intellectuel de l'entre-deux-guerres. La nature de ses convictions

socialistesmérite d'être approfondie. Cette matinée permettra grâce
/

aux contributions de Madeleine Rebérioux, d'-Alai-n— ^ n t t w r m n . de Michel 

Dreyfus et au débat qui suivra, de saisir les influences successives 

ou simultanées, les situations, les évènements, qui forgèrent le 

socialisme de Sellier, un socialisme de réalisme et de réalisation 

mais qui se plaça

dans la perspective d 'une transformation profonde

de la société.

Le maire de Suresnes fit une carrière politique pour et avec la 

classe ouvrière. Sans reprendre l'excellente présentation 

faite par Monsieur Guillot, je voudrais commenter, en utilisant la 

documentation rassemblée pour le Dictionnaire biographique du mouvement 

ouvrier, la triple légitimité de Sellier au sein du mouvement ouvrier(l)

- Légitimité par ses origines ouvrières.

-Par son engagement précoce dans un courant socialiste 

révolutionnaire.

-Par ses responsabilités syndicales et coopératives (je 

me limite à signaler ce dernier point).

*

*  *

L'origine ouvrière, souvent entendue dans un sens très large, 

était, plus que l'appartenance personnelle au prolétariat, une qualité 

qui touchait l'électorat républicain. Aussi ne sommes- nous pas étonnés 

de 1 a voir soulignéedans toutes les présentations biographiques parues 

de son vivant. Précisons que Sellier naît à Bourges d'un contre­

maître à la fonderie de canons, donc d'un ouvrier très qualifié, 

à responsabilité, employé dans une entreprise d'Etat réputée dans 

la région pour ses bons salaires et le statut qu'elle accorde à ses 

ouvriers professionnels. Sa mère n'occupe pas d'emploi salarié en 

1883 mais quelques années plus tard le couple tient une petite bijoute­

rie horlogerie.
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. L'itinéraire scolaire qui conduit Henri Sellier 

jusqu'à la licence en Droit grâce aux Bourses et, par concours, 

au grade de chef de bureau au ministère du Travail , cet itinéraire 

peu commun doit être mis en rapport avec l'appartenance de son père à 

l'élite ouvrière (2). Dans la région parisienne, Henri Sellier s'appuie sur des 

amis politiques proches de son milieu d'origine. Lucien Voilin, maire 

de Puteaux (3), en ôit son successeur au conseil général (1910) puis 

au sénat (1935). Or, ce militant vaillantiste au solide capital scolaire 

(il était passé par le lycée Condorcet et l'Ecole Diderot) avait 

travaillé à la fonderie de canons de Bourges où il occupait la fonction 

de secrétaire de la commission de contrôle de la Bourse du travail, 

avant de se fixer à Puteaux et d'entrer comme mécanicien à l'arsenal 

de cette ville.

*

*  *

Sellier est élevé dans un département -le Cher- marqué par l'hégé­

monie du courant vaillantiste. Dans un livre récent l'historien anglais 

Jolyon Howorth a affirmé avec force l'originalité de la "politique 

de l'action totale" du berrichon Edouard Vaillant. Réagissant avec 

vigueur contre l'image traditionnelle du blanquiste communard, il 

fait de Vaillant l'homme de la synthèse du marxisme théorique et 

du républicanisme pratique,, le trait d'union entre Jaurès et Guesde, 

entre la C.G.T. et le Parti socialiste (4). Dans le même temps je 

démontrai, à partir de l'exemple du Cher, la richesse de l'action 

de Vaillant et de ses disciples berrichons qui avaient réussi à développer

harmonieusement le mouvement socialiste et le mouvement syndical 

à Bourges (principalement aux Etablissements militaires), à Vierzon 

-ville natale de Vaillant- mais aussi dans les milieux forestiers 

(5).

Sellier rejoint en 1898 - à 15 ans- le Comité révolutionnaire 

central alors au faîte de sa force à Bourges. Deux ans plus tard 

la municipalité est conquise par les socialistes et jes syndi­

calistes (6). Sellier est alors étudiant à Paris sous la protection 

paternelle d'Edouard Vaillant qui l'invite à sa table tous les vendredis
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(7) . La brouille qui les sépare d'août 1901 à avril 1905, à l'occasion 

des prises de positions "ministérialistes" de Sellier*, ne doit pas nous 

faire conclure à une rupture avec la pensée politique de Vaillant(8). 

Dans Le Populaire du 29 janvier 1940, il tint à affirmer sa dette 

envers Edouard Vaillant: "Il n'est aucune des conceptions modernes, 

dans l'qdre de l'hygiène, de l'assistance, de la protection sociale 

qui aient pu se faire jour depuis un demi- siècle, où l'on ne trouve 

la traduction des idées qu'avait émises et des initiatives qu'Edouard 

Vaillant avait prises au Conseil municipal de Paris entre 1881 et 

1893 (...) Je n'ai pas, en ce qui me concerne, entrepris sur le plan 

administratif et municipal une seule réalisation sans qu'elle m'ait 

été suggérée par la pensée d'Edouard Vaillant".

Madeleine Rebéri^YjP^HM^ autre influence, celle d'Albert Thomas, 

syn dicaliste, coopérateur, élu municipal comme Sellier.

*
* *

L'épisode du passage par 1&. Parti communiste en 1921-1922 puis

par les organisations socialiste _ communiste* sur lequel Michel Dreyfus

donnera des précisions, souligne l'attachement d'Henri Sellier à

l'unité organique et sa volonté de ne pas perdre le conia et avec

l'aile révolutionnairedu mouvement ouvrier, m_ême s'il en désapprouve

les illusions et les erreurs. Revenu au Parti socialiste avant les

élections municipales de 1925, il ne se mêle guère aux luttes de

tendance, manifestant pour le débat idéologique une aversion ressentie

par certains, militants de la Seine comme une tiédeur de conviction.

Réalisateur local et départemental, il ne rejette pas la perspective

d'une participation socialiste à un gouvernement radical. Lors de

la scission néo-socialiste de 1933 sa fidélité reste acquise au Parti

S.F.I.O. mais sa "Tribune" publiée par Le Populaire sous le titre

"Moins de mots... Plus de réalités!" ne ménage pas la direction.

Sellier appelle alors de ses voeux un programme immédiat adapté à

la situation de la France et susceptible de conquérir, à côté du

prolétariat les classes moyennes. Il est délicat de situer le maire

de Suresnes dans l'arc en ciel politique du Parti socialiste, même

si ,en 1937, il est élu à des responsabilités comme représentant

de la motion Zyromski, leader de la gauche unitaire du Parti. Peut-

être des convergences nouvelles sur la politique municipale avec

les élus locaux communistes ont-elles permis une prise en compte

du phénomène communiste. En témoignent ses bonnes relations avec
des

des conseillers généraux et maires communistes, avec Marcel Cachin 

au Sénat et surtout son abstention lors du vote de la déchéance des
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parlementaire$:.ommun:LS-t;es je ig janvier 1940.

*

* #
En oeuvrant dans la région parisienne pour l'amélioration des condi- 

tions de santé et de vie de la classe ouvrière, Sellier ne _Js 1 é l o i g n w t  

pas des préoccupations de V allant qui affirmait que la misère physio­

logique ne mettait pas le prolétariat en position de jouer çon rôle
■ < . C^j . \ ,| S x P‘ 1 L\ J J . ' a:- /

de sujet de l 'histoire.'S E n ” développant le socialisme municipal il h' ‘ '

contribuait , pensait-il, à l'organisation de la classe ouvrière

tout en lui assurant le soutien d'autres couches populaires. Son

socialisme se limitait-il au terrain municipal et aux réformes sociales? ^
a$2Q.î*./- rVFocr-rv^stV 0 T/v c o-^V*s a\ ix :» p>ovxr c»r\ ï ;»r « . e>.v»-c«

i <ur \ __ la notice publiée par le. conseil général en 1926

(notice fournie ou au moins revue par lui): "Sans rien dissimuler 

des doctrines collectivistes, internationalistes et révolutionnaires 

qui sont celles de son parti, sans rien abdiquer des idées et des 

espérances qui guident la classe des salariés vers une transformation 

de l'organisation sociale actuelle, M.Henri Sellier a toujours placé 

au premier plan, au-dessus des contingences politiques ou locales 

les intérêts administratifs dont il a pris la charge"(9).

Claude Pennetier (C.N.R.S. Gréco 55)

(1) Le MATTRGN, Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier, Ed.Ouvrières, 20 volunes 
parus.Quatrième partie, 1914-1939 par Jean Maitncn et Claude Pennetier. Notes pour la 
notice d'Henri Sellier rassemblées par J.Gauncnt (Sellier oocpérateur), Justinien 
Raymond (Sellier socialiste) et Cl.Pennetier (élu parisien).
(2) Acte de naissance fourni par la mairie de Bourges. Ch note la fermeté et l'extrême 
sophistication de la signature de scn père, faite d'un ensemble de volutes.
(3) Lucien Voilin (L870-1957) .MATIRCN, t. 15.
(4) Jolyan Hcworth, Edouard Vaillant,la création de l'unité socialiste en France ,Paris, 
EDI/Çyros, 1962, préface de Madeleine Rebérioux.
(5) Claude Pennetier, Le Socialisme dans le Cher (1851-1921), Paris/La Charité, Editions 
Delayance/Editiens de la Maison des sciences de l'Homme, 1962.
(6) Essai éphémère et malheureux qui servit vraisemblablement de ocntrdnodèle à Sellier.
(7) Mauriœ Dcmmanget, Edouard Vaillant, un grand socialiste (1840-1915), Paris, La Table 
rende, 1956, p.266. Dcmmanget s'appuie sur l'ouvrage de L.-0. Frossard, Sous le signe
de Jaurès, p. 127-128.
(8) 11 ne faut pas négliger la dimension départementale de cette brouille: Vaillant 
souffrit beaucoup de la scission organisée dans le Cher par scn jeune disciple, Jules- 
Louis Breton, député de Vierzcn. Il fut ensuite reccrmaiæant à Sellier d'avoir été un 
des artisans de la réunification.
(9) Le Conseil municipal:nos édiles, Paris, Hôtel de Ville, 1926,p.312.
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"3ANLIEUE, MUNICIPALITÉS & RÉFORMISME' 1900 - 1940" 

SURESNES NOVEMBRE 1983

M, REBERIOUX (E;H,E.S.S) 

L'INFLUENCE DU RÉFORMISME D'A, THOMAS

Monsieur Pennetier a souligné les origines et les liaisons 
Vaillantistes de Sellier, et je voudrais mettre l'accent sur l'in­
fluence qu'a pu exercer sur lui un milieu très complexe, celui qui 
est animé avant la guerre de 1914 par Albert Thomas et sur le rôle 
que Sellier a joué dans ce milieu. C'est toujours très périlleux 
d'évoquer les influences individuelles, sauf si elles sont claire­
ment attestées. Tout à l'heure Pennetier évoquait en effet de fa­
çon très précise les repas hebdomadaires qu'a pris pendant quelques 
temps Sellier chez Vaillant. Nous n'avons pas de témoignage d'une 
telle précision en ce qui concerne ses relations avec Albert Thomas, 
et il est probable que si l'on consultât les archives de Sellier et 
les archives de Thomas (celles de Thomas sont aux Archives Nationa­
les) , on y trouverait sans doute une correspondance, on y trouve­
rait des témoignages de relations. Je n'ai pas eu le temps de le 
faire, et je n'ai pas eu la possibilité de les consulter, et par 
conséquent,ce que je vais vous dire constitue plutôt une introduction 
à une recherche qu'une recherche vraiment solide, c'est-à-dire fon­
dée sur des archives. Tout de même,cela s'appuie sur ce que je sais 
du socialisme français avant 1914, donc sur quelques petites choses 
tout de même.

Ce que je voudrais vous montrer d'abord c'est : comment l'ascen­
sion de Sellier dans le mouvement socialiste, dans la S.F.I.O bien 
sûr,mais plus que dans la S.F.I.O je dirais dans le mouvement so­
cialiste entendvu en un sens plus large, se situe avant la guerre de 
1914, entre 1905 et 1914, depuis l'unité socialiste jusqu'à la guer­
re, au croisement de plusieurs courants socialistes et syndicalistes
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Ce sont des courants où s'alimentent des pratiques et des formes 
de théorisations qui sont assez largement nouvelles et qui se si­
tuent dans la mouvance de ce qu'on appelle alors le réformisme.
Je n'attribue aucune valeur ni positive ni négative en l'occurence 
au mot réformisme, je veux seulement dire que ce courant s'appelle 
lui-même, se désigne lui-même de ce nom, et dans tous les cas que 
son leader évident Albert Thomas le désigne de ce nom.

Croisement,donc,de plusieurs courants,de plusieurs modes de 
pratiques et de théorisations : lesquels ? Je crois qu'il faudrait 
citer, peut-être en premier lieu,un phénomène tout-à-fait mineur par 
rapport à ceux que je vais évoquer ensuite, mais qui a eu de l'in­
fluence sur les orientations d'un certain nombre de militants so­
cialistes à Paris et dans la Seine. Ce sont les possibilités mili­
tantes qui sont ouvertes pour les socialistes à la préfecture de la 
Seine. Dans une certaine mesure, c'est là que travaillent, que sont 
fonctionnaires,des hommes qui vont jouer un rôle important, soit 
dans le syndicalisme, soitt dans la fédération de la Seine : comme 
Rosm,e r , comme Morizet, comme Pierre Dormoy , Pierre Dormoy qui 
va devenir secrétaire de la fédération S.F.I.O. de la Seine en 1910, 
et qui le reste jusqu'en 1913, jusqu'à la veille de la guerre, et 
qu'il quitte parce qu'il choisit de s'en aller pour faire autre 
chose mais toujours dans le mouvement. Possibilité militante donc 
à la préfecture de la Seine, mais aussi au Ministère du travail. Au 
Ministère du travail, qui est créé^omme vous savez, en Hance tardi­
vement, seulement en 1906, sur la lancée de l'office du travail 
qui lui, remontait à 1891, et beaucoup d'hommes qui avaient colla­
boré, qui avaient été des enquêteurs, ou des organisateurs d'enquê­
tes pour le compte de l'office du travail, se retrouvent dans l'en­
vironnement du Ministère du Travail,lorsque celui-ci est créé fina-
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lement en 1906. On y retrouve aussi, non seulement des hommes qui 
viennent de l'office du travail, mais aussi des hommes qui viennent 
du conseil du travail,qui a été ranimé par Millerand lorsque celui- 
ci est devenu Ministre du Commerce et de l'Industrie et donc a eu 
en charge les problèmes du travail en France. (Vous savez la Fran­
ce c'est comme ça, le travail relève du commerce et de l'industrie 
l'économie relève de la marine, la structuration de l'appareil d'E­
tat politique français se fait très lentement;, très tardivement et 
très difficilement). Alors donc, au Conseil National du Travail, 
Millerand, quand il devient Ministre du Commerce et de l'Industrie 
en pleine affaire Dreyfus en juin 1899,réanime le conseil, et il 
fait rentrer notamment un certain nombre de syndicalistes C.G.T pro­
ches de sa vision des choses, c'est le cas en particulier pour

Kcu fer . Alors parmi ces hommes qui se retrouvent donc dans l'en­
vironnement du Ministère du Travail, il y a' Ktufer' , qui pendant 
quarante ans sera(puiaqu' il ne quitte le pouvoir syndical qu'en 
1920) Secrétaire de la Fédération Française des Travailleurs
du Livre. Il y a un de ses amis positiviste comme lui,d'origine qui 
s'appelle Finance, et Albert Thomas est extrêmement attentif à ce 
qui se passe,(Albert Thomas qui est Normalien, qui est sorti de l'E­
cole Normale Supérieure en 1901) à tout ce qui se passe tant au­
tour de la Préfecture de la Seine, qu< ' autour du nouveau Ministère du 
Travail. C'est là,à ses yeux#que peut se faire un travail sérieux / 
c'est là que l'on découvre les rouages de la société, et que l'on 
peut plus utilement qu'à la diambre influencer le droit du travail 
et influencer l'Etat. C'est une des convictions très très fortes de 
ce Normalien qu'est Albert Thomas, socialiste incontestablement et 
très fortement ( à cette époque sans problème par rapport au mouve­
ment socialiste, il en aura plus tard), et c'est à travers ces
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relais humains associés à des institutions,donc, mis en place par 
la République dans une perspective,qui n'a évidemment, ni dans un 
cas ni dans l'autre, rien à voir avec la lutte des classes, que 
Thomas croit qu'il est possible d'exercer une influence sérieuse.

2/ Le deuxième phénomène, qui émerge particulièrement entre 1905
et 1914, et dont la montée va avoir de l'influence sur Sellier, 
c'est le syndicalisme des employés. Le syndicalisme des employés, 
dont la progression en France correspond à l'émergence du tertiaire 
dans le commerce et dans l'industrie. C'est l'apparition dans une 
société française où le syndicalisme était fondamentalement ouvrier, 
ou,à la limite, constitué d'ouviers à statuts comme les cheminofs , 
c'est dorcl'apparition d'un syndicalisme des services. Ce mouvement 
est un mouvement très ample, celui du syndicalisme des employés.
Je vais vous en donner quelques exemples. Dans la région lyonnaise, 
par exemple,où Yves Lejuin ,dans sa grande thèse sur la formation de 
la classe ouvrière dans la région lyonnaise de 1848 à 1914, a étu­
dié l'ascension des différentes formes de syndicalisme. Il montre 
qu'à la veille de la guerre de 1914,les syndicats qui représentent 
les employés du commerce et de l'industrie, représentent le tiers 
des syndiqués ouvriers, proportion énorme, alors que le syndicat
C.G.T. est tout récent et faible , et que le syndicat autonome ca­
tholique (je vais vous en dire deux mots au plein national) ne s'est 
créé qu'en 1898. C'est donc entre 1898 et 1914, et plus spéciale­
ment entre 1905 et 1914 qu'on assiste à l'émergence de ce puissant 
syndicalisme des services. Emergence d'autant plus frappante dans
cette région lyonnaise, et d'ailleurs même au plan national que le* : «
syndicalisme ouvrier est au contraire en crise, ou tout au moins



qu'il a cessé de croître, qu'il est stagnant, c'est une manière de 
dire qu'il est en recul depuis 1906-1908. Ce syndicalisme des em­
ployés a été organisé, pour la première fois,dans le cadre d'un syn­
dicat de catholiques, qui s'appelle le syndicat du commerce et de 
l'industrie S.E.C.I., et qui est né en 1887 à Paris, et dont des 
annexes se sont constituées en différentes villes de province, en 
particulier dans la région lyonnaise. C'est ce syndicat du commerce 
et de l'industrie qui en 1919 constituera la base principale de la 
S.F.T.C.. La S.F.T.C. se constitue en confédérations,au lendemain 
de la première guerre mondiale, elle plonge ses racines les plus 
anciennes dans ce syndicat des employés du commerce et de l'indus­
trie, né en 1887. Et j'insiste sur lui,parce que dans le monde syn­
dicaliste des employés c'est ce syndicat de catholiques, même s'il 
ne s'appelle pas syndicat catholique, c'est un syndicat de catholi­
ques où n'adhèrent que des catholiques, qui est en liaison étroite 
avec les évêques, sans ,pourtant,être placé sdus leur dépendance di­
recte ni même indirecte, c'est ce syndicat catholique qui hégémo- 
nise le syndicat des employés du commerce et de l'industrie. Le 
syndicat C.G.T. existe aussi, mais il est plus faible, et la répar­
tition de leur influence est visible aux élections prudhommales de 
1911, lorsque c'est le candidat du syndicat des catholiques,qui 
s'appelle Viennet, qui l'emporte avec un peu plus de 700 voix con­
tre le syndicaliste C.G.T. Faure, qui ne recueille que 400 voix.
Il y a donc,une hégémonie évidente de ce syndicalisme des catholi­
ques. Pour autant, il ne faut pas croire,qu'entre 1905 et 1914 il y 
a guerre ouverte entre ce syndicalisme des catholiques et le syn­
dicat C.G.T. Le syndicat C.G.T. avait essayé jusqu'en 1905 d'obtenir
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que les privilèges reliés à la constitution en syndicats soient 
retirés au syndicat catholique; il n'y est pas parvenu, les tribu­
naux ont donné tort au syndicat C.G.T., et à partir de 1905 les 
relations entre ce syndicat des catholiques et le syndicat C.G.T 
deviennent sinon cordiales et même courtoises,dunïns tolérables ; 
et le syndicat des catholiques déclare,d'ailleurs, qu'il est parti­
san. , pour sa part,de l'unité d'action,si besoin en est,avec le syn­
dicat C.G.T.. Il va de soi qu'une telle attitude, à la fois l'hé­
gémonie du syndicat des catholiques et les propositions d'unité 
d'action, (qu'il fait en vain d'ailleurs au syndicat C.G.T), mais el­
les ne sont pas repoussées avec brutalité, ni avec grossièreté, té­
moigne de ce qu'il y a des positions communes dans les deux syndi­
cats : à savoir, que ni l'un ni l'autre ne se situent, dans le camp 
de ceux qui considèrent,que le syndicalisme révolutionnaire a com­
me vision fondamentale le bouleversement total de la société fran­
çaise par une mutation rapide et brutale des structures sociales de 
notre pays.

3/ Le troisième élément qui dans cette mouvance ouvrière et so-
sialiste française d'avant 1914 est important pour saisir la façon 
dont se situe Sellier, c'est l'affirmation alors tout-à-fait ouver­
te, tout-à-fait publique, sous la responsabilité d'un certain nom­
bre de socialistes d'un courant réformiste qui vise le syndicalisme. 
Il s'agit d'une initiative d'un certain nombre de socialistes qui 
mettent en place un courant réformiste visant le syndicalisme. L'é­
mergence de ce courant est rendue possible, curieusement d'ailleurs, 
par l'unité socialiste. Il est rendu possible,par la constitution de 
l'unité socialiste en 1905 dans la mesuSre où l'unité donne la
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possibilité à ce courant réformiste de se réaliser et de faire 
proliférer son influence et son audience, sans pour autant se 
constituer en tendance. Leur objectif, en effet, n'est nullement de 
se constituer en tendance à l'intérieur de la S.F.I.O., il n'est 
nullement de se définir comme un courant qui veut conquérir le 
pouvoir politique dans la S.F.I.O., il est de faire progresser des 
idées et des pratiques. Ceux qui animent ce courant sont des socia­
listes, et parmi eux,en particulier, Albert Thomas, leur grand 
leader, et autour de lui,des hommes que je vous ai signalés tout 
à l'heure comme. Keiifer- si actif à la Fédération Française des Tra­
vailleurs du Livre, si actif aussi dans la mouvance du Conseil du 
Travail mis en place par Milleiand ou comme le responsable du syndi­
cat des métaux dans la région de la Seine qui s'appelle Coupai, .
Leur intention, leur volonté est d'étudier de façon sérieuse^ comme 
ils disent, les questions sérieuses, de faire pièce, ainsi, au cou­
rant dit du socialisme qu'anime Lagardelle dans sa revue "Le mou­
vement socialiste", de faire pièce à ce qu'ils appellent (comme 
beaucoup d'autres d'ailleurs) l'agitation Hervéiste qui rencontre 
un grand écho chez les jeunes socialistes français les plus comba­
tifs, de traiter les guesdsbes, pa: le mépris le mot ne serait pas 
juste, mais de ne pas en parler, de faire l'impasse sur l'existen­
ce du courant guesdiste . Ceci étant, le ton n'est pas à la polé­
mique, le ton est au travail syndical , le ton est aux bons dossiers. 
Et c'est dans ce contexte que Thomas fonde en mai 1905, quinze jours 
après la réalisation de l'unité socialiste, les dates ne sont pas 
menteuses en l'occurence, la revue syndicaliste ; présentant cette 
revue en expliquant : nous sommes des syndicalistes, c'est-à-dire 
que nous voyons dans l'action syndicale la forme la plus importante
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de l'action ouvrière, (ce sont donc,des socialistes qui s'adres­
sent à des syndicalistes, qui se définissent eux-mêmes comme des 
syndicalistes); mais en même temps,qui expliquent que l'objectif 
de la revue, c'est d'aborder enfin une étude sérieuse des questions 
fondamentales,qui concernent le syndicat, et donc,gestions dont 
ils ont le sentiment que les courants dominants dans le syndicalis­
me français C.G.T. ne les abordent pas.

4/ Le quatrième domaine à l'intérieur de la toile de laquelle va
se situer Sellier est l'ascension de la réflexion municipale, (je 
ne vais en parler qu'extrêmement brièvement parce que c'est ce que 
vous connaissez mieux que moi). Je voudrais, seulement,vous rappe­
ler que l'ascension de la réflexion municipale entre 1905 et 1914 
dans le mouvement socialiste, se déroule à la fois au plan natio­
nal certes, mais se déroule d'abord et essentiellement dans la Fé­
dération de la Seine, qui est pourtant une des Fédérations classées 
des plus à gauche dans le parti et des plus turbulentes en tous cas. 
Au plan national, l'émergence de l'action municipale et de la ré­
flexion municipale se caractérise par la publication de nombreuses 
brochures, par la publication d'une petite revue "L'action socia­
liste municipale" qu'anime Albert Thomas, par la création trois ou 
quatre mois avant mai 1912, et dans la perspective des élections 
municipales de mai 1912, du Bureau municipal créé par le groupe 
d'étude socialiste et animé par un normalien qui s'appelle Georges 
Gelly, et,avant même la création de ce bureau,par le grand débat 
qui a lieu au congrès de Saint Quentin en 1911, et qui permet au 
courant municipaliste important dans le parti S.F.I.O. de se faire 
entendre un an avant les élections municipales de 1912, et dans la
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perspective de les préparer. Mais, c'est au plein de la Seine fina­
lement, je crois, que se passe l'essentiel, d'abord parce que la 
ville même dfe Paris a eu longtemps,dans son conseil municipal, 
une forte influence socialiste,qui a été particulièrement bien 
étudiée par Michel Offerlé dans sa thèse,qui n'est pas impri­
mée mais qui est déposée à Paris I,qui concerne en gros le Conseil 
municipal de Paris, la présence des socialistes au Conseil munici­
pal de Paris dans les années qui vont de 1880 à 1900. Mais aussi, 
en raison du développement de la banlieue,qui est votre problème 
principal. Et dans ce domaine de la fédération de la Seine Pierre 
Dormoy, dont je vous ai parlé tout à 1'heure,guesdiste d'origine,
(il m'a raconté, je l'ai connu avant qu'il ne meure, comment il 
était devenu guesdiste parce que sa famille et lui-même habitaient 
dans la même maison que Paul et Laura Lafargue, et que petit gamin 
en 1895,il s'amusait à aller fourguer des queues de cerises dans les 
trous de serrure des Lafargue, ce qui avait profondément indi­
gné Paul et Laura Lafargue, qui un jour avaient ouvert la porte et 
qui avaient trouvé ces garnements en train de rendre inutilisables 
leurs serrures, avaient commencé par leur envoyer une petites fes­
sée je crois, et ensuite les avaient converti au socialisme ; gues­
diste naturellement). Donc,Dormoy,qui lui est guesdiste d'origine, 
et qui fait,donc,partie de ces gens venant de la préfecture de la 
Seine, qui s'intéressent à ce qui se passe dans la région parisienne, 
qui est devenu secrétaire de la Fédération de la Seine depuis 1910, 
c'est lui qui anime entre 1910 et 1913, moment où il quitte la di­
rection de la Fédération, toute la campagne municipale sur Paris 
et sur l'ensemble du département de la Seine. Forte préparation des



élections de 1912/qui vont marquer à Paris et dans la banlieue 
un grand succès socialiste; sept communes de banlieue deviennent 
socialistes aux élections de 1912, et Paris a des élus socialistes 
beaucoup plus nombreux qu'il n'y en avait eu depuis qu'en 1900 la 
ville de Paris était passée aux nationalistes, c'est en 1912 que 
Marcel Cachin est élu conseiller municipal de Paris, c'est en 1912 
que Pierre Dormoy lui-même est élu conseiller municipal de Paris 
dans le 12 ème arrondissement. Donc, des élections municipales très 
très très fortement préparées, et au lendemain des élections muni­
cipales d'ailleurs, témoignage de ce que cette vision municipalis- 
te n'était pas un feu de paille, Pierre Dormoy demande à ceux qui 
avaient constitué, quelques mois avant les élections municipales, 
le Bureau d'information municipale national (dont je vous ai par­
lé tout à l'heure), de créer un Bureau de renseignements municipaux 
auprès de la Fédération socialiste de la Seine. Les initiateurs du 
Bureau précédent qui s'appelait donc Bureau d'information municipal 
mais qui,lui, avait une ambition nationale, en sont d'autant plus 
heureux que ce Bureau d'information national avait assez mal mar­
ché, et que dans les archives du groupe,qui l'avait créé,on apprend 
qu'il n'avait reçu qu'une trentaine de lettre de demande d'informa­
tion, ce qui témoignait,selon eux,du retard que mettait la base du 
parti à travers la France à s'informer véritablement sur ce qu'il 
fallait faire,pour être un bon gestionnaire municipal socialiste.
Au contraire du côté de la Fédération de la Seine, milieu privilé­
gié , ils trouvent un accueil qui est lui-même un accueil privilé­
gié . Sur tous ces points municipaux, là encore clair engagement 
d'Albert Thomas. Comme vous le savez, il est élu Conseiller munici-



pal de Champigny en 1904, il y a créé quelques mois auparavant 
un groupe socialiste, en partie, pour se faire élire Conseiller mu­
nicipal, en 1912 il devient Maire de Champigny, en 1908 entre ces 
deux démarches de pratiques municipales, il publie une brochure 
passionnante,qui a attiré incontestablement l'attention de Sellier, 
dont probablement il avait du parler avec Sellier, qui est intitu­
lée : "Espaces libres et fortifications", et qui concerne la néces­
sité d'abattre les fortifications autour de Paris pour y dévelop­
per des jardins, pour y développer des promenades, pour 1®mettre à 
la disposition de la population travailleuse, misérable qui se trouve 
au-delà des fortifications, et parfois dans la banlieue, et parfois

I 'Imême en-deçà des fortifs, dans les quartiers ouvriers qui touchent 
aux fortifications qui entourent la capitale. Et j'ajouterais que, 
au cours du congrès de Saint Quentin (congrès socialiste national), 
en 1911 qui a débattu, à partir d'un grand rapport de Edgar Milbacui, 
les problèmes du municipalisme et de ce que l'on appelait à l'épo­
que "La régie directe", l'intervention de Thomas fait scandale car 
les interventions de Milhaudsont assez fermement critiquées, et 
Thomas qui n'a pas pris la parole pendant la discussion, se lève à 
la fin de la discussion en disant avec une très grande indignation : 
"Somme toute le parti S.F.I.O refuse de prendre au sérieux ceux qui 
se donnent tâche,enfin,de donner une doctrine à la S.F.I.O", (sous 
entendu la doctrine de la S.F.I.O, c'est d'abord une doctrine mu­
nicipale) . Cette intervention sera fortement reprochée à Thomas en­
suite, mais ne l'empêche pas de continuer son action avec sa vigueur, 
sa vitalité coutumières.



Ce que je voulais vous dire, enfin, à propos de ce réseau 
à l'intérieur duquel je vais vous monter tout à l'heure comment 
se situe Sellier, c'est qu'au centre de ce réseau neuf, mis en 
place depuis' 1905, réseau de possibilités, réseau d'action, réseau 
d'intérêt, réseau d'intervention, réseau de pensées, se situe un 
groupe, et pas seulement un homme (je vais revenir sur l'homme 
tout à l'heure, qui est Albert Thomas), et ce groupe s'intitule 
le groupe d'étude socialiste, qui est animé par des normaliens 
Dreyfusards (encore que deux des plus éminents normaliens Dreyfu­
sards n'aient jamais adhéré au groupe, parce qu'ils se sont retirés 
de la vie militante active à partir de 1905, c'est Léon Blum et c'est 
Lucien Herr). Blum et Herrse retirent de toute vie militante active 
à partir de 1905, mais les autres normaliens Dreyfusards, plus des 
jeunes normaliens des promotions nouvelles qui rentrent à l'école, 
constituent ensemble ce groupe d 'étudestsocialiste^qui prolonge leur 
activité pendant l'affaire Dreyfus, et qui prolonge le groupe d'u­
nité socialiste qu'ils avaient constitué auparavant. Le groupe d'é­
tudes socialistes prend naissance lui-même au lendemain de 1905, de 
l'unité socialiste, et lorsque l'unité est faite,pour laquelle ils 
avaient milité en somme, et acquiert sa structure définitive en 
1908. rious le connaissons assez bien, parce que j'ai retrouvé en 
partie les archives de ce groupe, non sans difficultés, je dois 
dire, mais enfin je les ai tout de même retrouvées en partie , et 
elles ont été utilisées par un jeune chercheur qui aurait pu venir 
ici s'il en avait eu la possibilité ce matin, qui s'appelle Chris­
tophe 2ruchasSon , qui en a tiré une extraordinaire , une passion­
nante maîtrise qu'il a soutenue à l'université de Paris I il y a 
deux ans, avant d'être reçu premier à l'agrégation l'année derniè­
re. Alors,donc,il a exploité des archives que j'avais trouvées,et 
ce que je vais dire maintenant provient essentiellement de l'exploi­



tation qu'il a faite de ces archives. Ce groupe de socialistes 
normaliens entend élaborer une ligne politique pour le parti. Il 
a une position très claire : le patti socialiste n'a pas de ligne 
politique, il n'a pas de véritable réflexion politique, il est 
pris par l'action politique au jour le jour ; il faut lui donner 
une ligne. Ce groupe n'est pas composé que de normaliens/ Prochassoirç 
a retrouvé les noms de 38 membres du groupe, il est probable qu'il 
n'y en avait pas beaucoup plus, certainement pas 50, et sur ces 
38 membres un tiers sont des normaliens. Mais ce sont les norma­
liens qui l'animent,ce sont les normaliens qui l'organisent, ce sont 
les normaliens qui l'impulsent. Et en particulier un normalien,qui 
a sombré dans l'oubli, parce qu'il a été tué pendant la guerre de 
1914, qui s'appelait Robert Hertz, qui est apparenté à la famille 
de Durkheim, et qui a été l'âme du groupe, l'âme organisationnel-

r
le du groupe. La sociologie Durkheimienne marque, d'ailleurs/très 
très fortement la sociologie de ce groupe. Ce groupe se réunit en­
viron tous les mois à partir de 1908, et chacune de ses réunions 
est marquée par une causerie, une conférence, faite sur un problè­
me qui doit permettre de faite avancer la pensée socialiste. Les 
plus intéressantes des ces conférences, ou celles que leurs auteurs 
ont eu le temps de rédiger sont ensuite publiées dans une collec­
tion qui s'appelle 'les cahiers du socialiste" que le groupe lance 
à partir de 1909. Il paraîtra 16 "Cahiers du socialiste" entre 1909 
et 1914. A ces réunions, et donc comme orateur à ces réunions, le 
groupe entend soit des socialistes ou des syndicalistes français, 
normaliens ou pas, (les syndicalistes ne viennent que lorsqu!ils sont 
en même temps socialistes, il faut avoir une idéologie socialiste 
comme on dit à l'époque pour être accueilli au groupé, soit des
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étrangers, particulièrement des anglais du mouvement Fabien ou des 
belges liés au parti ouvrier Belge. La présence des Fabiensou des 
belges à l'e-xclusion de socialistes allemands/par exemple, ou de 
socialistes italiens ou de socialistes espagnols témoigne de la vo­
lonté du groupe de s'adresser à des courants socialistes connus 
pour leur pratique active, connus pour leur réflexion sur des domai­
nes, qui ne relèvent pas,disons,des tensions de classes sur lesquelles 
se fonde officiellement le parti, et qui ne sont pas liés aix grands 
combats (qui sontconduits pendant la même époque, par exemple sous la 
responsabilité de Jaurès) contre la conquête coloniale ou contre 
les menaces de guerre. Le groupe n'entend que des gens qui s'inté­
ressent à des pratiques socialistes concrètes, et des pratiques 
qui relèvent d'un socialisme assez Durkheimien, qui le mettent en 
oeuvre. Nous avons retrouvé une partie des ces cahiers, pas tout-à- 
fait tous, mais enfin presque tous. Le groupe ne se borne pas à or­
ganiser ces conférences et à les publier dans les cahiers pour don­
ner comme ils le croient nécessaire une doctrine à la S.F.I.O, il 
anime avec le groupe des étudiants collectivistes l'école socialiste 
qui est fondée en 1909. Là aussi j'avais retrouvé partiellement 
les archives de l'école socialiste qui sont déposées d'ailleurs au 
centre d'histoire du syndicalisme de l'université de Paris I. Et 
à travers ces archives que Proclnasson a étudiées, on voit très très 
très bien le rôle que joue le groupe dans ce projet d'école socia­
liste, et comment à travers l'école socialiste il a l'espoir de 
faire passer cette formation doctrinale, dont à ses yeux la S.F.I.O, 
en tant que parti,est dépourvue, et que c'est le rôle du groupe de 
diffuser, par l'intermédiaire soit des brochures "les cahiers du 
socialiste", soit de l'école, l'école socialiste. Parmi ces



membres, les membres de ce groupe les plus actifs : Edgard Millot,
Emanuel Lévi , M. Halbwachs , François Simjaid, tous normaliens, 
mais il n'y a pas que des normaliens parmi eux. Le personnage de 
Thomas, véritable homme orchestre, se situe, si j'ose dire, au 
confluent de tout ce que je viens de vous dire jusqu'à présent. Ce 
normalien,que n'intéressent pas les problèmes théoriques liés au 
marxisme, ce normalien passionné d'action, et qui se situe, sans 
complexe, dans la mouvance de ce qu'il appelle lui-même réformisme 
et révisionnisme : ce sont les mots que lui-même emploie, exerce sur 
le groupe dont je viens de vous parler, le groupe qui publie les 
cahiers du socialiste, une influence absolument rayonnante. Il est 
présent en toutes circonstances, c'est lui qui les aide avec Robert 
Hertz à mettre sur pied les cahiers du socialiste, il exerce une 
influence rayonnante. Mais en même temps il dépasse le groupe de 
normaliens par sa pratique municipale, à Champigny en particulier, 
par ses contacts en direction des syndicats ; c'est lui qui a créé 
la revue syndicaliste en 1905 ; par ses contacts politiques de mi­
litant qui a des responsabilités dans le parti ; à partir de 1910 
il prend la responsabilité de la revue socialiste, et la petite 
revue syndicaliste qu'il avait fondée en 1905 se fond à ce moment- 
là dans la revue socialiste (une très vieille dame qui datait de 
1885 , sur laquelle il exerce une influence déterminante jusqu'à 
la première guerre mondiale). Et il affirme sa position dans le 
parti non seulement en participant à tous les congrès, mais en di­
rigeant une collection.de documents,destinés à former les socialis­
tes parallèles aux cahiers du socialiste , et qui lui permet d'élar­
gir ce que disent les cahiers du socialiste à d'autres individus,



et surtout de toucher un public plus large ; cette collection 
s'appelle les 'documents du socialisfne" , et elle paraît de 1909 
jusqu'en 1929, il en sortira une vingtaine d'exemplaires, et la 
brochure de Sellier sur les banlieues urbaines est publiée dans 
cette collection en 1920, elle constitue même le dernier numéro 
de cette collection.

Voilà le rôle de Thomas, rôle sous-estimé, méconnu peut être 
plus encore que sous-estimé, avant 1914, ignoré pour tout dire.
On le connait mieux maintenant me semble-t-il, mais on attend 
toujours un grand doctorat d'état sur Albert Thomas

, qui le mérite bien : je ne dis pas qu'il se situe dans 
ma mouvance politique personnelle, pour vous parler franchement : 
non. Mais je pense qu'il est absolument fondamental pour une çpro- 
che sérieuse de l'histoire du socialisme français, entendu au sens 
le plus large de faire une connaissance sérieuse d'Albert Thomas. 
C'est un homme clef, c'est un homme pivot, c'est un personnage ab­
solument rayonnant, absolument fascinant, et dont l'influence a été, 
à mon avis, tout-à-fait exceptionnelle.

Alors et Sellier dans tout cela ? Sellier est vraiment au coeur 
de cette espèce de toile d'araignée, dont je viens de vous décrire 
les principaux rayons, et lui est au milieu avec Albert Thomas, il 
n'exerce pas le pouvoir rayonnant qu'exerce Albert Thomas, mais on 
le retrouve un peu partout. Plus geune que Thomas de cinq ans, il 
est né en 1883, Thomas en 1878, il n'est pas normalien , il n'a donc 
ni l'âge de Thomas, ni ses capacités d'influence universitaire, ni 
probablement non plus ses dons oratoires ....

tfin de la 1ère cassette)



... des employés de commerce qu'il représente au congrès d'Amiens 
en I906,oùilnc représente d'ailleurs pas seulement le syndicat des 
employés de commerce de la banlieue ouest de Paris, mais les fem­
mes sténographes et dactylographes de Paris, les employés de Saint 
Germain, les clercs d'huissiers de la Seine, les employés de com­
merce. les demoiselles et les garçons de magasins de Toulon, de Ver­
sailles et d'Orléans. En fait au congrès d'Amiens qui est présen­
té traditionnellement comme le grand congrès du syndicalisme révo­
lutionnaire, il y a,autant de syndicats d'employés de commerce re­
présentés ,que de syndicats des cuirs et peaux ; syndicat dont l'ani­
mateur et le responsable était Dreyfus, le leader du syndicalisme 
révolutionnaire. Il y en a autant que de syndicats de la"maçonnerie 
de la pierre" situés à l'extrême gauche du mouvement syndical, et il y 
ai à autant que des syndicats du livre. Cela contribue à vous donner 
une idée du poids de ce syndicalisme des employés de commerce, y 
compris dans la C.G.T. Alors que,le syndicalisme des employés de 
commerce est hégémonisé par la C.F.T.C,comme je vous le disais tout 
à l'heure.

Sellier n'a pas seulement une fonction représentative à Amierŝ  
il est secrétaire de plusieurs séances, parce qu'il est le plus 
jeune des syndicalistes, et parce qu'en plus il tient bien la plume, 
et naturellement comme tout le courant réformiste il vote la Char­
te d'Amiens. Ce qui ne signifie pas qu'il est totalement sur les 
positions des porte-parole majoritaires de la charte d'Amiens, 
mais comme tout le courant réformiste syndicaliste, il vote la 
charte. Les seuls qui ne la votent pas ce sont les Guesdistes, com­
plètement isolés, et d'ailleurs dont le congrès d'Amiens a eu pour



objectif de les isoler.
Sellier n'a pas seulement représenté le syndicat des employés 

de commerce, il a été aussi rédacteur, puis chef du Bureau au Minis­
tère du Travail. Quand je vous ai dit qu'il représentait un autre 
de nos rayons, Sellier est cofondateur de la revue syndicaliste 
créé par Albert Thomas en 1905, et il collabore à la revue syndi­
caliste de 1905 à 1910. Sellier participe aux réunions du groupe 
d'étude socialiste dont je vous ai montré le rôle déterminant qu'il 
a joué à l'intérieur de ce réseau, il participe à l'ensemble de ces
réunions, et c'est là/qu'en octobre 1912 il prononce sa conférence 

• nsur les banlieues urbaines. Conférence qui n'est pas publiée à 1 e- 
poque dans les cahiers, quoique les cahiers l'aient souhaité , 
quoiqu'Albert Thomas l'ait souhaité parce que Sellier considère 
qu'il n'est pas encore assez sûr de lui pour rédiger le texte de cet 
te conférence ; il veut la tester ailleurs avant de la publier en 
direction des socialistes, et finalement cette célèbre conférence 
sur les banlieues urbaines sera rédigée par Sellier sous forme d'un 
rapport au Conseil Général de la Seine en 1915, rapport qui sera 
tiré en grand nombre d'exemplaires assez vite épuisés étant donné 
l'intérêt du sujet, et en 1920 elle sera finalement publiée dans la 
collection des "Documents du socialisme" qu'avait donc animés et di­
rigée Albert Thomas, et préfacée par Albert Thomas.' Les thèses que 
Sellier avait développées dans sa conférence d'octobre 1912, nous 
les connaissons, elles ne sont pas différentes, sur le fond, de la 
rédaction qui en sera donnée en 1915 et 1920. Dans le détail, je 
ne saurais le dire puisque nous n'avons pas le texte intégral que 
Sellier a prononcé en 1912, mais sur le fond nous le savons car
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le groupe d'étude socialiste diffusait chaque mois, auprès de ses 
membres,un résumé en une page des conférences qui avaient été te­
nues, et nous avons gardé , donc, le résumé de cette conférence pro­
noncée en octobre 1912. On y voit Sellier affirmer les positions 
qui seront réaffirmées en 1915 et en 1920 : Paris et sa banlieue 
forment un immense ensemble, il est impossible de continuer à sé­
parer plus longtemps Paris et sa banlieue, il faut renoncer à l'exi­
gence socialiste traditionnelle, à l'exigence démocratique tra­
ditionnelle de placer Paris sous le régime du droit commun munici­
pal, il faut reconnaître que Paris et sa banlieue exigent un droit 
spécifique, et ce droit spécifique doit prendre des formes d'orga­
nisation administratives nouvelles, il faut combattre les particu­
larismes des quartiers et des communes de banlieues ; c'est ce que 
Thomas affirme aussi avec une très grande force dans la préface 
qu'il rédigera pour la brochure en 1920, et c'est ce qu'il affir­
me dans sa brochure sur les fortifications qu'il a publié dès 1908.. 
Et combattre ces particularismes, cela veut dire combattre les for­
ces sociales qui animent ces particularismes. Ces forces sociales 
sont des forces très diverses, elles reposent aussi en partie sur 
les vieux ouvriers de métier des quartiers. Il y a donc là, dans la 
perspective, dans le développement futur de la banlieue et d'un or­
ganisme qui unisse Paris et sa banlieue, de s'appuyer sur une classe 
ouvrière d'un type nouveau, non hégémonisée par les vieux ouvriers 
militants, par les vieux ouvriers qualifiés, et je crois qu'il y a 
là une des bases sur lesquelles les rapprochements seront possibles 
entre Sellier et les communistes, (c'est mon sentiment personnel, 
je peux me tromper). Ce sont les communistes qui auront cette vision
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après 1920, de constituer la banlieue rouge sur la base d'un rap­
port très fort entre la classe ouvrière non qualifiée et le P.C.
Ce qui n'empêche pas que les militants du parti communiste dans 
la banlieue rouge seront aussi des ouvriers qualifiés, mais la 
perspective de s'appuyer sur une base non qualifiée est une base 
communiste, et elle est non pas formellement explicitée mais à mon 
avis clairement sous-jacente dans ce qu’a écrit Thomas dans sa 
brochure de 1908 et dans la brochure de Sellier. Je pense qu'il y 
a là une des bases du bref passage qu'a fait Sellier au parti com­
muniste et peut-être de cette amitié qu'il a gardée pour un certain 
nombre de parlementaires communistes qui l'a conduit au vote de 
1939 que Claude Pennetier rappelait tout à l'heure. Sellier parti­
cipe à partir de 1912, avec Mi Ilot, au programme de la fédération 
de la Seine, et sa brochure sur la banlieue urbaine est intégrée, 
mais dans une mesure qu'il faudrait analyser de plus près, et je 
ne peux pas vous le dire parce que je n'ai pas étudié de façon pré­
cisé la documentation produite par la Fédération de la Seine en 
1912, mais elle est dans ses orientations générales intégrée au 
programme socialiste de la Fédération de la Seine en 1912 ; il 
faudrait voir sous quelle forme et comment.

Enfin, Sellier collabore à l'école socialiste, il n'est pas un 
des fondateurs de l'école socialiste, mais à partir de 1909, il est 
appelé plusieurs foisàyfaire des conférences par le fameux groupe

d'étude socialiste dont je vous ai parlé tout à l'heure.
Je voudrais vous dire encore en quelques mots ce que cette 

longue coopération avec le groupe d'étude socialiste, et plus en­
core avec Albert Thomas, a pu signifier pour Sellier. Cette démarche
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au petit point permet de mieux nous faire comprendre, je crois, 
comment Sellier a évolué, comment il s'est formé. Ce n'est pas une 
évolution solitaire, c'est une évolution en relation avec un :person­
nage rayonnant et en relation avec ce groupe d'étude avec lequel 
Albert Thomas l'a mis en relation. Nous savons comment Sellier a 
rencontré Albert Thomas, il a fait connaissance avec Albert Thomas 
en 1902-1903, au cours d'un stage que Sellier faisait à Hambourg 
comme employé de commerce, et alors que Thomas,lui-même, était en 
Allemagne poury pratiquer cet espè ce de voyage initiatique que tout 
normalien un peu sérieux, et qui par conséquent avait appris le la­
tin et le grec mais aussi l'allemand, devait faire, quand il avait 
quitté l'Ecole Normale Supérieure. Non seulement parce que l'Alle­
magne était le pays d'un adversaire toujours potentiel mais surtout 
parce que l'Allemagne était le pays de la science, de la connais­
sance,;, du sérieux. Et c'est là à Hambourg que Sellier et Albert Tho­
mas se sont liés, et c'est par Thomas (je l'imagine, ce n'est qu'une 
hypothèse), mais j'avoue que je ne vois pas par quel autre biais 
Sellier aurait pu entrer en relation aussi étroite avec ce réseau 
que j'ai essayé de vous décrire tout à l'heure.

Alors qu'est ce que Thomas a bien pu communiquer à Sellier ?
A vrai dire ce n'est pas simple à dire, je ferais dans ce domaine 
deux hypothèses :

« Il a pu communiquer à Sellier qui avait naturellement ses propres 
tendances, ses propres orientations issues en partie du Vaillan- 
tisme et en partie de sa rupture avec le Vaillantisme, tout de mê­
me, parce que je trouve que Pennetier a passé un peu vite sur les 
années 1901 à 1905, et sur le choix fait de soutenir Jules L.- Bre­
ton dont la rupture avec Vaillant est
quand même totale à ce moment-là. Sellier avait sans aucun doute
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sa vision antérieure. Mais je crois que Thomas lui a fait partager 
sa vision globale du monde ( ou lui a fait connaître en tous cas 
sinon partager). Une vision d'abord profondément industrialiste , 
et industrialiste moderne. C'est dans le développement de la gran­
de industrie que réside l'espoir, l'espoir de la nation et l'espoir 
du socialisme, et c'est dans le recul relatif de l'influence des 
ouvriers de métier qualifiés au profit d'ouvriers moins qualifiés, 
qui se trouvent rassemblés dans les nouvelles usines de la banlieue, 
dans les usines d'industrie chimique, dans les usines de la métal­
lurgie, dans les usines de l'automobile, dans les usines qui ont 
travaillé pour le matériel de guerre pendant la guerre ( vous sa­
vez que Thomas était secrétaire aux armements puis Ministre des ar­
mements pendant la guerre). Je crois que là il y a un domaine où la 
pensée de Thomas a pu profondément marquer celle de Sellier. Il 
n'y a pas contradiction pour autant avec le monde des employés, car 
cette ascension de ce nouveau type de la classe ouvrière s'accom­
pagne dans les entreprises mêmes, dans la vie industrielle même, du 
progrès du tertiaire : dans l'industrie de l'automobile ou dans 
l'industrie qui fabrique le matériel d'armement , vous voyez apparaî­
tre les bureaux d'étude, et vous voyez apparaître le monde des em­
ployés ; avec beaucoup plus de force que ce n'était le cas dans 
l'ancien atelier resté dominant à Paris jusqu'à la fin du 19ème 
siècle et même jusqu'au début du 20ême.
Je crois qu'il y a une deuxième idée force qui est au centre de la 
pensée de Thomas, et qu'il a pu contribuer à faire partager à Sel­
lier : c'est que les classes existent ; Thomas de ce point de vue 
n'a jamais nié l'existence des classes sociales, il est de ce point



de vue,et il l'a toujours dit, profondément socialiste. Les clas­
ses existent mais le concept , l'objectif fondamental est de les 
faire collaborer, et de les faire coopérer au profit de la col­
lectivité. Et le laboratoire municipal, la municipalité est un lieu 
typique où il est possible de faire vivre ensemble les classes so­
ciales, de les faire collaborer au profit d'une collectivité, la 
collectivité municipale, et de les faire collaborer,sans pour au­
tant renoncer à privilégier la condition des ouvriers, la condition 
du monde du travail dans le cadre de la municipalité. Thomas a sans 
doute dû aussi essayer de faire participer Sellier à son expérien­
ce, enfin de faire profiter Sellier de son expérience gouvernementale 
Mais c'est quelque chose qui n'est pas clair pour moi, dans la me­
sure où je connais mal ce que Sellier a produit après 1920.

Ce que je peux dire de ce que son expérience gouvernementale, 
pendant la guerre dans le cadre de l'union sacrée, a apporté à 
Thomas, c'est ceci : sa pratique au Secrétariat d'Etat aux armements 
de 1915 à 1916 puis au Ministère des armements, il est Ministre de 
1916 à 1917, a renforcé chez Thomas la conscience du rôlfe de l'Etat, 
a donné à Thomas très très fortement le sentiment que le capitalis­
me doit être non seulement organisé , car son organisation dépend 
des grands industriels, mais contrôlé, et que c'est à l'Etat de 
trouver les modes de contrôle qui peuvent être efficaces par rapport 
à 1'organisation capitaliste. Et il a eu, d'autant plus l'occasion 
de s'en convaincre que comme Ministre des armements, il s'est heur­
té, pendant deux ans, à un monde patronal dont il avait besoin pour 
la production d'armement, qu'il admirait profondément (profonde ad­
miration des grands dirigeants du capitalisme chez Thomas), mais



dont il avait conscience qu'on ne pouvait le mettre au service de 
l'Etat qu'à condition de le contrôler, et que la guerre était une 
expérience privilégiée pour le mettre au service de l'Etat, puis- 
qu 'au moins pendant la guerre les objectifs des uns et des autres 
convergeaient, dans la mesure où Thomas acceptait d'être Ministre.

Je vais conclure très rapidement. Il y a beaucoup de socialis­
tes réformistes dans le socialisme d'avant 1914, et à la limite, ce 
terme de réformistes ne veut pas dire grand chose, et moi person­
nellement je n'aime pas l'employer, sauf lorsque les militants en 
question s'en réclament, alors à ce moment-là pouquoi ne pas l'em­
ployer ? Je veux dire qu'un Homme comme Renaudel , qu'un homme com­
me Roinet , un homme comme GrouSSier sont des socialistes réformistes. 
Parmi eux, il y en a un dont le rayonnement lié à la jeunesse, 
aux compétences, à l'activité, au travail est particulièrement grand, 
et c'est Albert Thomas. C'est cet Albert Thomas que Sellier saluera 
en inaugurant la cité jardin de Champigny, et en inaugurant, dans la 
cité jardin de Champigny, un centre de loisiis Albert Thomas, en 
disant que Thomas est un pionnier de l'urbanisme de l'avenir. Thomas 
était quelqu'un, pour qui une ville était un laboratoire fécond de 
solidarité sociale, cette solidarité entre les classes, vitale, et 
qu'il est possible de mettre en oeuvre dans une municipalité.
Mais à la fin de la guerre il y a une différence importante, je crois 
entre Albert Thomas et Sellier, et cette différence tient à ce que 
Sellier n'a pas fait l'expérience du gouvernement, et que il ne l'a 
pas fait dans la perspective "jusqu'au-boutiste" d'Albert Thomas.
Il ne s'est pas trouvé en difficulté avec la S.F.I.O à la fin de la 
guerre comme Albert Thomas s'y est trouvé ; non pas avec la S.F.I.O



dans son ensemble mais avec la Fédération de la Seine. A la fin 
de la guerre la Fédération de la Seine passe sous le contrôle de 
masse du courant qui se considère révolutionnaire, et qui va don­
ner naissance au congrès de Tours/ au parti communiste, et Thomas 
rentre en profond conflit avec eux. Sellier, lui, a fait le choix 
de ne pas entrer en conflit avec la Fédération de la Seine, peut- 
être parce qu'il était.d'accord, c'est possible (je n'en sais abso­
lument rien) , peut-être parce que c'était là son bastion dans son 
entreprise d'organisation municipale entre Paris et la banlieue.
Son adhésion au parti communiste témoigne en-.tous cas de ce qu'il 
n'a pas choisi la rupture avec la Fédération de la Seine. La rup­
ture ensuite avec le parti commmis te aura lieu parce qu'il y avait 
des divergences entre les formes d'organisation que prend le parti 
communiste à partir de 1922 et Sellier.
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IMPLANTATIONS MUNICIPALES ET DISSIDENCES COMMUNISTES DANS LA BANLIEUE PARISIENNE
1920 - 1940

Dans ce colloque consacré à Henri Sellier, nous voudrions montrer en quoi 

son itinéraire politique est, au moins dans une certaine mesure, représentatif d'un 

type particulier de militants du Parti communiste durant l'entre deux guerres. Ces 

militants finirent par le quitter pour des raisons apparemment diverses, étant donné 

les différences de conjoncture qu'un rappel chronologique souligne immédiatement 

(1922, 1923, 1930, 1934, 1939), mais sur le fond relativement semblables cependant. 

Après avoir montré en quoi la dissidence (qu'il s'agisse de scission ou d'exclusion) 

est un élément fondamental dans l'histoire du P.C., et particulièrement pendant sa 

période de formation durant la décennie 1920-1930, nous apporterons des précisions 

sur l'itinéraire politique de Henri Sellier au cours de la première moitié des 

années vingt. Nous ferons ensuite un tableau des dissidences communistes de l'entre 

deux guerres que l'on pourrait - provisoirement au moins - regrouper sous la dénomi­

nation de "communisme de droite", reprenant ici une formule déjà employée par d'autres 

historiens (1) et qui conduit à s'interroger sur l'existence - ou non - d'un "commu­

nisme municipal". Nous verrons enfin quelle fut l'implantation de ces dissidences dans 

la banlieue parisienne.

I - Signification des dissidences du Parti communiste durant l'entre deux guerres

Parti révolutionnaire, à la structure et au fonctionnement nouveau tel que 

les vingt et une conditions le définissent dès sa constitution, le Parti communiste, 

plus que tout autre peut-être, a vécu sous le signe d'une contradiction fondamentale.

II se veut porteur d'un projet de changement fondamental de la société, cette société

contre laquelle il mène une lutte à mort et dont il refuse le moindre aménagement. 

Cependant ce projet global autour duquel il se définit ne peut pas toujours répondre 

au jour le jour aux aspirations quotidiennes des militants et aux besoins des

nasses eue Le Parti communiste veut organiser et entraîner dans sa lutte pour Le oou-

u r .  Contradiction donc, entre un projet révolutionnaire - nécessairement à moyen 

u ï ’on g terme - et Les exi uences de l'action quotidienne imposées par Les réalités

: . ~.crde capitaliste que ; ' -n ne peut éviter.
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Cette contradiction est particulièrement ressentie par ceux qui ont la 

charge de gérer ce quotidien : maires, maires adjoints et conseillers municipaux 

notamment. Le travail qui peut être fait au niveau d'une commune (organisation du 

logement, de la voirie, des loisirs, des écoles, etc...) connaît nécessairement 

un décalage - et il peut être grand ! - avec la Lutte révolutionnaire pour le pou­

voir. De cette constatation relativement simple on peut aisément en conclure qu'au 

sein du Parti communiste les élus municipaux furent parfois tiraillés, voire écarte­

lés entre le mandat pour lequel ils furent élus et le projet révolutionnaire du 

parti auquel ils appartenaient.

Un deuxième élément que nous ne pouvons qu'énoncer ici mais qui est d'une 

importance capitale dans l'histoire de l'Internationale communiste et des partis qui 

la constituent, pendant tout l'entre deux guerres et particulièrement les années 

1920-1930, doit être mentionné : la période de constitution du mouvement communiste 

international est scandée par un très grand nombre de dissidences, expressions de 

1 'élimination progressive de toutes les oppositions à la direction. Communistes "de 

droite" (2), syndicalistes-communistes (3), trotzkystes et trotskysants (4), 

sans oublier les "ultra-gauches" plus ou moins inspirés par Bordiga (5) ainsi que 

diverses "personnalités" telles que Boris Souvarine, le "capitaine" Treinc, Jacques 

Doriot (6) constituent un catalogue digne de Prévert que l'on ne peut détailler ici 

ni dans la description de la diversité des groupes ni dans leur devenir ultérieur. 

Contentons nous de souligner l'ampleur du phénomène et le fait que ces dissidences 

représentent a contrario un élément important de la constitution du Parti communiste 

dans ses dix premières années. La signification profonde des dissidences change pro­

gressivement au cours des années trente dans la mesure où le mouvement communiste 

s'organise de façon rigide après la victoire de Staline sur toutes les oppositions à 

la fin des années 1920. Après le décret des années 1930 les dissidences se réduisent 

quantitativement et apparaissent plus comme un régulateur des crises ou des moments 

difficiles que rencontre le P.C. que comme un élément essentiel de sa constitution.

La dissidence permet l'expulsion d'un corps étranger c'est-à-dire d'une personnalité, 

d'un groupe opposé à la direction. En ce sens la scission (ou l'exclusion! est L'ex- 

cession d'une crise du P.C. et marque L'impossibilité d'une opposition continue en 

u sein. Rapidement Les opposants - quel que soit Leur projet po Litique narrais 

'•■f Liftèrent - n'ont une i e thoix entre se démettre ou se soumettre.

o n t  radie t ion ne--. - - exigences de . a - •. ; té . tienne et Le proiec

.ne transforma-: : ■' ' ■ : utionnaire , u  tente comme exor s t



d 'une crise insoluble au sein même du Parti communiste, tels sont parmi d'autres 

peut-être, deux éléments qui permettent d'avancer l'hypothèse d'un "communisme 

municipal" durant l'entre deux guerres. Nous ne prétendons évidemment pas épuiser 

le problème après ces quelques remarques ; notre but est seulement de montrer que 

la dissidence communiste a souvent des "implications" municipales. Il n'est pas 

question ici de tracer l'histoire ou même l'embryon d'histoire de toutes les dis­

sidences du P.C. pendant cette période (7) ; nous ne nous intéresserons qu'à un 

certain type de dissidences incluant les deux éléments que nous venons de définir, 

type de dissidences qu'en France comme au niveau international, on a parfois 

qualifié de "communisme de droite". Mais avant d'en faire le tableau, voyons quelle 

fut la trajectoire politique d'Henri Sellier durant cette période.

II - Henri Sellier,... et les autres

Employé de banque, Henri Sellier fut élu en 1906 Secrétaire général de la 

Bourse du travail de Puteaux et joua très vite un rôle dans le mouvement corporatif. 

Militant socialiste, il devint maire de Suresnes en 1919 et devait le rester jusqu'en 

1941 (8). Signataire à Tours du Manifeste des reconstructeurs il présida le 26 dé­

cembre 1920 la réunion des élus municipaux et cantonaux. Il adhéra ensuite au Parti 

communiste, mais se situa très rapidement dans la tendance "de droite" de ce dernier 

aux côtés de Raoul Verfeuil et de Pierre Brizon notamment. Ce fut à partir du Ile 

Congrès de l'Internationale communiste (juillet 1921) que cette tendance se cris­

tallisa. En effet à dater de cette période commença une intervention croissante de 

l'I.C. dans la vie de ses sections nationales, mode de fonctionnement qui devait, 

on le sait, se développer de façon considérable. C'est ainsi que commença - avec bien 

des tâtonnements et des incertitudes - ce que l'on appela par la suite la "bolchévi- 

sation" même si ce terme recouvre d'autres changements structurels du Parti communiste 

dans les années vingt (9). Elle se marqua notamment par un contrôle plus ferme sur la 

presse. Plusieurs militants en vue du Parti communiste écrivaient dans des journaux 

qui ne relevaient pas du parti - tel Henri Fabre dans Le Journal du Peuple ou Pierre 

Brizon dans La V ;gue. Au sein du P .C., partisans résolus de l'I.C. (la "gauche") et 

adversaires de o'Lus en plus farouches de cette dernière fia "droite") en vinrent 

neu à oeu à s'opposer sous le faux arbitrage d'un "Cenrre" 1 numériquement le plus 

u;ssant et qui essaya d e  . innover avec l'Internation,, e tout en acceptant certaines 

n- -es décis ions.



Cet affrontement apparut nettement lors du Congrès fédéral de la Seine 

(décembre 1921) qui précéda de quelques jours le premier congrès du Parti à 

Marseille (25-30 décembre 1921). Il n'est pas possible de décrire ici les luttes 

de tendance dans leur ensemble. Ce Congrès se solda par la victoire du "Centre" 

dirigé par L.O. Frossard. Cependant l'I.C. n'en relacha pas pour autant sa pression, 

bien au contraire, et dès le 6 mai 1922, Raoul Verfeuil organisa une réunion de 

militants et rédigea une résolution dans laquelle il protestait contre l'exclusion 

d'Henri Fabre, condamnait la règle de discipline communiste de fraction à l'inté­

rieur des syndicats, dénonçait les ingérences de l'I.C. dans la vie intérieure du 

Parti. Dès le 21 septembre 1922 le Comité fédéral de la Seine prononça l'exclusion 

de Verfeuil et demanda au Comité Directeur - alors l'instance suprême du Parti - 

de ratifier cette exclusion.

Le Ile Congrès du Parti s'ouvrit à Paris le 15 octobre 1922. R. Verfeuil 

y déposa une motion signée notamment par Henri Sellier et Pierre Brizon où étaient 

développés tous ces arguments. Le cas des militants signataires de cette motion 

fut évoqué en commission des conflits, qui par la bouche de l'un de ses membres,

M a z é , demanda leur exclusion. Ce qui provoqua un bel incident de séance dans la 

mesure où une allusion maladroite à Jaurès faite par Mazé apparut comme une insulte 

à la mémoire du grand tribun socialiste (10). En définitive l'exclusion de Verfeuil 

fut confirmée à la fin du Congrès par 1190 voix contre 803. Celle de Henri Sellier, 

solidaire de Raoul Verfeuil et Pierre Brizon, fut demandée par la Fédération de 

l'Isère (11). De toutes façons, le maire de Suresnes ne voulait plus rester au 

Parti communiste puisqu'il intervint pour demander son exclusion (12). Avec d'autres 

son cas fut "renvoyé au Comité Directeur". Quelques jours après H. Sellier fut l'un 

des signataires du Manifeste de l'Union Fédérative des travailleurs socialistes révo 

lutionnaires (13) qui se constitua en organisation au Congrès de Dijon (25 décembre 

1922) (14). Il appartint à l'Union socialiste fédérative, devenue Union socialiste 

communiste comme nous le verrons plus loin, jusqu'en avril 1924, date à laquelle il 

prit ses distances. Au cours de l'été 1924 il revint à la Vieille Maison avec 

■i ' ïu  très députés, maires et consei ’ 1ers généraux : Auray, député, maire le Pantin , 

Msrsais, conseiller général de Pantin ; Boistard, maire du Pré-Saint-Cervais : 

'■ibatier, maire de Bagnolet ; Martin, adjoint au maire de Bois-Colombes, ainsi 

:u'Hmi Le Dumas, ancien député du Cher 115).

désormais Henri e d u r  -.i : ita à la S . F . 1.0. Rappelons pour mémoire qu'il 

.t : r. : t re de La Santé o • 'd- "37, membre au Conseil d'administration du ton-;.
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dans la tendance animée par Jean Zyromski, La Bataille socialiste, qu'il s'abstint 

lors du vote pour la déchéance des députés communistes et qu'il ne prit pas part 

au vote en juillet 1940.

Ainsi, dans les premières années du l'histoire du Parti communiste, Henri 

Sellier fit partie de ces militants qui avaient refusé la "dissidence" socialiste 

à Tours mais qui très tôt entrèrent en conflit avec le Parti. Il appartient ensuite 

à un certain type d'organisation dissidente qui sous diverses formes se maintint 

jusqu'en 1936. Au-delà du cas personnel d'Henri Sellier, il nous faut maintenant 

présenter ce que furent ces dissidences communistes "de droite".

III - Dissidences communistes "de droite", 1922-1934

On ne pourra ici que présenter un bref tableau de ces dissidences, sans 

entrer dans le détail de leurs origines ni la description de leur existence. On 

laissera également de côté leur implantation provinciale, qui nécessiterait des 

recherches plus approfondies.

a) L'Union fédérative des travailleurs socialistes révolutionnaires de France 

se constitua en tant qu'organisation au Congrès de Dijon en novembre 1922. Les an­

ciens militants communistes qui la formaient s'étaient ralliés aux thèses de la 

Ille Internationale et aux vingt et une conditions avec la ferme intention de ne pas 

les appliquer. Tous refusaient les conséquences de ce que l'on n'appelait pas encore 

la bolchévisation mais qui commençait à se mettre en place - notamment depuis le 

congrès du Parti, tenu quelques semaines auparavant. Ils refusaient l'ingérence 

croissante de l'I.C. dans la conduite des affaires du Parti communiste français, 

le maintien "des syndicats ouvriers sous la sujétion d'une fraction politique" (16) 

et le centralisme démocratique. Qualifiés de "droitiers" par la direction du Parti 

communiste, ils furent pour la plupart d'entre eux exclus quand ils ne donnèrent 

pas leur démission au lendemain du Congrès de Paris d'octobre 1922. On comptait parmi 

eux Le journaliste Pierre Brizon (qui devait mourir dès l'année suivante) et ce 

nombreux maires, maires adjoints et ....-nseillers généraux de la banlieue parisienne : 

Lurav (Pantin) ; Auble <Aubervi1LLers> : Boistard (Pré-Saint-Gervais) ; Chariot

1 Pavi1lons-sous-Bois ) ; DueCane i <Dr.me y) : Georgen (Aubervi11iers ) ; Marsais

conseiller general de la >e i ne i ; Sabatier ,uvnoiet) ; Panier (Bagnolet) ;
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Henri Sel lie r (Suresnes) ; Sib ille

Emi le Dumas, ancien député du Cher

ancien secrétaire de La Fédération 

La nouvelle organisation se fixait 

tique et économique des forces rév 

nal (17).
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(Pantin).

1 Verfeuil, 
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b) Cette première vague de départs fut suivie d'une seconde autour du premier 

secrétaire du Parti communiste, L.O. Frossard et des "Résistants" aux décisions 

du IVeCongrès de l'Internationale communiste tenu en décembre 1922. Et ceci dès 

janvier 1923. Les raisons de fond qui provoquèrent cette nouvelle hémorragie étaient 

sensiblement les mêmes que celles qui avaient provoqué la constitution de l'Union 

fédérative des travailleurs socialistes révolutionnaires de France et n'ont guère 

à être répétées. Disons simplement que les décisions prises au IVe Congrès de 

l'i.C., les conséquences qu'elles avaient entraîné,approfondissaient ce qui s'était 

exprimé lors du Congrès d'octobre 1922 du Parti communiste français. La nouvelle 

organisation ainsi constituée, le Parti communiste unitaire (18) fusionna d'ailleurs 

quelques mois après avec l'Union fédérative dès mai 1923 au congrès de Boulogne 

pour former l'Union socialiste-communiste (19). Le Parti communiste unitaire compta 

dans ses rangs de nombreux intellectuels tels que Victor Meric, le dessinateur 

Henri Gassier, le poète Georges Pioch, mais aussi des maires et des élus municipaux 

tels que Cordon, Bachelet (Saint-Ouen), André Morizet (Boulogne-Billancourt). Il 

fut à deux doigts d'entraîner un pourcentage important des effectifs du P.C. qui
M

fut en quelque sorte sauvé de ce passage difficile par la répression. Celle-ci 

s'abattit sur lui à l'occasion de l'affaire de la Ruhr et provoqua un "réflexe 

de parti" chez de nombreux militants hésitants (20).

L'Union socialiste communiste connut une crise en 1924 à l'issue de laquelle 

Henri Sellier et d'autres militants regagnèrent la S.F.1.0. (21) ; cependant elle 

poursuivit son existence et maintint des contacts internationaux (22) ; elle se 

t-ansforma en 1927 en Parti socialiste communiste qui fusionna en décembre •930 

ivec une nouvelle scission communiste, le p irti ouvrier paysan.

:) Dans un c o n t e x t e on 1 i t  i q u e t o u t  d i t r o
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Vie Congrès de L'Internationale communiste en août 1928, une nouvelle opposition 

se forma en France comme à l'échelle internationale (23). Divers groupes refusèrent 

en effet la nouvelle orientation qu'ils jugeaient sectaire et néfaste pour le déve­

loppement du communisme. En décembre 1929 six conseillers municipaux de Paris exclus 

quoiqu'apparemment pour des raisons différentes, s'organisèrent immédiatement en un 

Parti ouvrier paysan (24). Ils furent suivis par de nombreux militants opposés à 

la politique agressive menée par leur parti contre la S.F.I.O. Bien que plus 

limité dans son implantation que l'Union socialiste communiste, le Parti ouvrier 

paysan ne fut pas sans influencer certains secteurs de la banlieue à Saint-Denis 

(Louis Laporte et Camille Villaume) et Clichy (Charles Auffray) notamment. Le prin­

cipal dirigeant du Parti ouvrier paysan était Louis Sellier, ancien secrétaire 

général du Parti communiste avec Albert Treint de 1923 à 1925, qui s'était efforcé 

de faire passer la bolchévisation dans les faits mais jusqu'à une certaine limite 

seulement.

Le décalage entre les tâches municipales quotidiennes et la ligue "classe 

contre classe" explique que le Parti ouvrier paysan ait recueilli dans ses rangs 

de nombreux élus municipaux qui refusaient d'assumer plus longtemps cette orien­

tation. Le Parti ouvrier paysan et l'Union socialiste communiste fusionnèrent dès 

décembre 1930 en un Parti d'unité prolétarienne (P.U.P.) (25) qui survécut 

jusqu'en 1936. L'objectif principal de ce parti était la réunification du mouvement 

ouvrier pour laquelle il lutta sans succès jusqu'en 1934 ; on sait quel fut ensuite 

le rapprochement entre S.F.I.O. et S.F.I.C., ce qui ôta progressivement au P.U.P. 

toute raison d'être. Ce parti de quelques milliers de militants à sa naissance se 

singularisait par une "sur-représentation" parlementaire (10 élus) sans rapport 

avec ses effectifs réels et si son implantation en banlieue ne fut pas sans impor­

tance, il n'en fut pas de même en province, sauf quelques exceptions (26).

d) Bien que différent à bien des égards, le cas Doriot ne peut pas ne pas être

évoqué ici dans cette présentation du communisme "de droite". Ici tout s'organise 

autour d'une forte personnalité qui aurait pu ravir la place de Maurice Thorez 

au Secrétariat général du Parti. Rappelons seulement ici que Doriot, maire de 

’ai .t-Denis, y avait organisé un véritable fief et que des préoccupations électora- 

•ia es proprement locales purent infléchir certaines de ses prises de position <2">



Ce tableau ne serait pas complet si n'était pas mentionnée ici la cascade 

de démissions - notamment chez les élus municipaux - qu'entraîna le pacte germano- 

soviétique du 23 août 1939. Cette crise se développa bien sûr dans un contexte tout 

à fait particulier, dans des circonstances dramatiques qui furent pour le Parti 

communiste sa période la plus difficile de son histoire. Là encore la contradic­

tion entre les tâches quotidiennes, la réalité et l'orientation politique du Parti 

fut insoutenable pour de nombreux militants. Nous n'avons pas l'intention de dé­

crire ici cet épisode sur lequel divers travaux récents apportent bien des lumières 

et nous y renvoyons le lecteur (28).

Ainsi plusieurs dissidences, regroupées en trois vagues principales,

1922-1923, 1930, 1939, ont, dans des circonstances différentes, une trame commune. 

Comme si un fil d'Ariane reliait ces divers épisodes. Dans tous les cas que nous 

venons d'évoquer ces crises du Parti communiste sont d'abord vécues, ressenties 

par des élus municipaux. Nous avons dépassé le cas personnel d'Henri Sellier mais 

il nous semble intéressant justement de montrer en quoi l'évolution politique du 

maire de Suresnes ne se limite pas à un cas personnel mais se rattache à une ten­

dance beaucoup plus importante de l'histoire du Parti communiste français.

Remarquons d'ailleurs que pendant ces deux décennies les luttes de tendance 

furent nombreuses à la S.F.I.O. et qu'elles aboutirent aussi parfois à des scissions 

et des exclusions. Mentionnons pour mémoire l'Etincelle socialiste de Maurin, la 

Bataille socialiste de Zyromski depuis 1927 et la Gauche révolutionnaire de Marceau 

Pivert à partir de 1935 (seule cette dernière tendance alla jusqu'à la dissidence 

en août 1938 avec la création du Parti socialiste ouvrier et paysan -P.S.O.P.-).

Mais aucune de ces trois tendances ne semble s'être caractérisée par une particulière 

implantation chez les élus municipaux. Il ne s'agit là que d'une hypothèse de travail 

qui demanderait à être vérifiée, mais si elle s'avérait exacte il serait intéressant 

de s'interroger sur les différences entre tendances socialistes et dissidences :on- 

munistes. Le mécanisme des deux partis S.F.I.O. et S.F.I.C., Leur fonctionnement 

orofondement différent ^xpLinuent sans doute en oartie ce décalage.



Généralement méconnues et sous-estimées les dissidences communistes ont été 

en général peu étudiées par les historiens. Elles nous semblent avoir une place 

importante dans le développement et l'implantation du mouvement ouvrier en banlieue 

entre les deux guerres. Voyons dans quelLe localité de banlieue elles apparurent 

alors à un moment ou à un autre - surtout pendant les années vingt, dans une moindre 

mesure au cours des années 1930 où l'espace politique fut plus restreint pour une 

organisation ouvrière autre que le P.C. ou la S.F.I.O. - que ce soit avant 

1934/1935 ou après.

Durant toute l'entre deux guerres et selon des périodes qui vont grosso modo 

de quelques mois à huit ans, les dissidences communistes détinrent les localités 

suivantes : Athis-Mons, Aubervilliers, Bagnolet, Boulogne sur Seine, Clichy,

Drancy, Issy-les-Moulineaux, le Kremlin-Bicêtre, Pantin, Pavillons-sous-Bois, 

le Pré-Saint-Gervais, Saint-Denis, Saint-Ouen, Suresnes, Villetaneuse. Implantation 

nullement négligeable, même si cette liste doit être pondérée en fonction de la 

durée notamment. Il faut également signaler que des groupes, notamment du Parti ouvrier 

paysan mais pas exclusivement, connurent une certaine influence dans d'autres localités 

de banlieue : Asnières, Aulnay-sous-Bois, Bobigny, Charenton, Colombes, Ivry,

Malakoff, Montreuil, Neuilly-sur-Marne, Puteaux, Saint-Mandé, Villejuif, Villiers-sur- 

Marne.

IV - Implantât ion des dissidences communistes en banlieue

Il ne nous a pas été po 
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Y eut-il une politique originale menée au sein de l'Union socialiste- 

■imnuniste, puis du Parti d'unité prolétarienne en matière de politique municipale ? 

denri Sellier 129) mais aussi Andr ; Morizet à Boulogne et Alexandre Bachelet à 

S a m t - O u e n  consacrèrent une part très importante de leur activité aux problèmes 

munieioaux. On trouve de nomnreux articles de membres de l'U.S.C. sur Les questions



municipales dans l'Unité ouvrière (30). Mais il est permis de se demander s'il y eut 

une politique originale de l'U.S.C. en ce domaine. Fut-elle très différente de la 

S.F. 1.0. ? Nombreux étaient les membres de l'U.S.C. qui tout en rejetant la poli­

tique d'Union sacrée très largement pratiquée par la S.F.I.O. durant la première 

guerre, regrettaient l'unité ouvrière telle qu'elle avait existé de 1905 à 1914, 

de façon presque sentimentale parfois. Surent-ils oeuvrer de façon originale face 

aux problèmes issus de la guerre ? Une étude de la politique locale municipale de 

membres de l'U.S.C. (Morizet ou Bachelet par exemple) apporterait des éléments de 

réponse. Il faudrait également pouvoir établir des comparaisons avec ce qui se fit 

au niveau de la S.F.I.O. - et ce colloque pourra peut-être sinon apporter des 

réponses définitives, du moins ouvrir certaines pistes de recherche. Mais s'inter­

roger aussi sur la pratique des élus municipaux du Parti communiste français en la 

matière. Sur ce point des travaux tout récents et des recherches en cours (31) 

seront seuls en mesure de venir nous éclairer. Dans le cadre de cette contribution 

nous voulions surtout montrer en quoi l'évolution d'Henri Sellier ne relevait 

nullement d'un itinéraire personnel mais bien au contraire s'inscrivait dans un 

ensemble politique plus vaste, indispensable selon nous à la connaissance des pro­

blèmes municipaux dans les banlieues ouvrières de l'entre deux guerres.
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der "K. P .D .-opposition" (K.P.O.). Eine organisationssoziologische Untersuchung 
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pendant la troisième période, mémoire de maîtrise, Université Paris VIII, 

1970-1971. Le P.O.P. publia un journal hebdomadaire Ça ira, de janvier 1930

à avril 1931, qui fut ensuite remplacé par l'Unité. On notera que le Parti 

communiste d'Alsace-Lorraine connut une crise qui se solda par une scission 

à la même époque en juillet 1929. Cependant si certains aspects municipaux de 

cette crise ne sont pas à écarter, il convient surtout d'expliquer cette 

dernière par le contexte particulier de l'Alsace-Lorraine et surtout le problème 

autonomiste. Cf. sur cette question Bernard REIMERINGER : Un communisme 

régionaliste ? Le communisme alsacien in Régions et régionalisme en France du 

XVIIle siècle à nos jours, Paris, P.U.F., 1977.

25) "Le congrès de fusion du P(arti) O(uvrier) P(aysan) et de l'U(nion) S(ocialiste) 

C(ommuniste), Ça ira, organe du Bloc ouvrier et paysan, n° 35, 27 décembre 1930.

26) notamment dans la Loire en raison de la forte personnalité de Petrus Faure.

27) cf. sur cette question : Jean-Paul Brunet : Saint-Denis la ville rouge. Socialisme 

et communisme en banlieue ouvrière, 1890-1939, Paris, Hachette, 1980, 462 p.
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28) On sait que vient de se tenir un très important colloque sur le Parti communiste 

français de 1938 à 1941. Nous renvoyons tout particulièrement le lecteur au rapport 

de Claude PENNETIER et Denis PESCHANSKI sur "Les conseillers municipaux communistes 

de la Seine face aux événements de 1939-1940 : étude quantitative des notices du 

Dictionnaire biographique du mouvement ouvrier français" ainsi que les recherches 

de Guili. urne BOURGEOIS sur les députés communistes démissionnaires en 1939-1940.

29) Henri Sellier s'exprima également sur les questions municipales, très rapidement 

après son retour à la S.F.I.O. : cf. "La réforme électorale du Conseil général 

de la Seine et du Conseil municipal de Paris", Bulletin fédéral de la S.F.I.O., 

Fédération de la Seine, n° 9, 10, 12, octobre 1924.

30) cf. par exemple le "Programme municipal" de l'Union socialiste communiste in 

Bulletin de l'Union socialiste-communiste, n° 7, 20 décembre 1924.

31) cf. en particulier la thèse d'Annie Fourcault ainsi que les recherches de 

Claude Pennetier.
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Ma contribution à ce colloque voudrait être une proposition d'analyse 

comparative du logement entre communes. J'ai choisi de ne parler que des

H.B.M. à IVRY-sur-SEINE, laissant de côté les lotissements.

C'est une première approche et non pas les résultats d'une recherche 

terminée que j'ai faite avec le concours de Michèle Rault, archiviste à I v r y .

Il m'a semblé, au cours de mon travail, qu'il y avait 4 points principaux 

à retenir pour analyser la politique du logement :

1 - la création d'un office municipal;

2 - la politique foncière menée par les municipalités;

3 - la politique d'attribution des logements H. B . M . ;

4 - l'organisation des habitants des H.B.M.

Préambule : quelques repères pour situer la commune :

1) - Situation géographique : C'est une commune du département de la Seine,

contigüe à Paris au Sud-Est (elle s'étale entre 

la Seine, le Kremlin-Bicêtre, Villejuif et 

Vitry) .

Elle n'est pas étendue (615 ha).

2) - Situation économique : C'est une comnune industrielle (1). Déjà, avant

1848, elle compte plusieurs entreprises et en 

1850 offre 1.000 emplois. Ce mouvement d'implan­

tation des entreprises s'intensifie de telle sor­

te qu'il est possible d'avancer le chiffre de

12.000 emplois industriels en 1914.

Entre les deux guerres l'activité industrielle 

s'ordonne autour de 3 branches importantes : 

la métallurgie qui est le pôle dominant notamment 

avec l'industrie automobile (ateliers Panhard et 

Delahaye, les usines Richard Brasier, les Forges 

Lemoine, R.B.F. première usine française de rou­

lements à billes...)

(l). J. Bastié : La croissance de la banlieue parisienne.

C.N.A.M. : Evolution de la géographie industrielle de Paris 
et sa proche banlieue au X l X è .
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la chimie,verrerie, caoutchouc (Lick...)

1 'alimentation (chocolat Vinay, les pâtes 

alimentaires Ferrand Renaud, Damoy, Postillon, 

brasserie Richard...).

3) Situation démographique : Elle est à l'image du développement industriel :

13.165 habitants en 1872 

38.307 " en 1911

42.592 " en 1921

48.929 " en 1931

La composition socio-professionnelle de la po­

pulation ne laisse guère de doute sur son carac­

tère ouvrier. L'analyse qu'a faite B. Chambaz (2) 

du corps électoral montre que plus de la moitié 

des inscrits sont des ouvriers : environ 52% en 

1920, 55% en 1930. La densité de la population 

de 1921 à 1931 varie de 71,5 à 85,4 par hectare 

(à titre de comparaison à Vitry commune limitro­

phe elle passe de 18,2 à 35,6, à Puteaux de 101,2 

à 115,5 et à Montrouge de 114,7 à 156,8).

4) Situation politique : Le socialisme fait, à Ivry, très tôt son appari­

tion:

- 1893 Jules Coûtant, socialiste dit indépendant, 

est élu députéj

- 1896 le parti ouvrier français gagne la m a i r i e . 

Ferdinand Roussel devient maire jusqu'en 1908}

- 1908 Jules Coûtant au nom du parti républicain 

socialiste supplante Ferdinand Roussel et s'ins­

talle à la mairie jusqu'à sa mort en 1913. Louis 

Mallet, également au nom du parti républicain 

socialiste, lui succède;

(2). B. Chambaz : L'implantation du P.C.F. pendant

1'entre-deux-guerres■
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- 1919 aux lendemains de la guerre un nouveau 

conseil municipal entre à l'hôtel de ville. Il 

est loin d'être homogène puisqu'il rassemble à 

la fois des conseillers dits "apolitiques" mais 

"fervents républicains" et des socialistes qui 

appartiennent d'une part au parti socialiste 

français, d'autre part à la S.F.I.O. Les élection? 

complémentaires de 1922 en faisant entrer six 

conseillers municipaux communistes ne suppriment 

pas le caractère composite du conseil;

- 1925 la municipalité devient communiste, Georges 

Marrane conduit la nouvelle équipe municipale. La 

municipalité restera communiste pendant l'entre­

deux guerres;

- 1932 Maurice Thorez est élu député.

1er point : Création d'un office municipal :

Quel est le sens de cette création? Pourquoi un office municipal? Comment a-t-il 

vu le jour?

En décembre 1919, l'équipe des conseillers municipaux - dont le maire Léon 

Bourdeau est un petit industriel - est élu sur la base d'un programme qui annonce 

parmi les réalisations projetées la construction d'habitations à bon marché. C'est 

à ma connaissance, la première fois qu'il en est question. Les municipalités d'avant- 

guerre ne s'étaient efforcées que de lutter contre l'insalubrité des logements popu­

laires (la commission d'hygiène indique, par exemple, qu'elle a fait 592 visites en 

1899 à ce sujet), elles avaient instauré un service obligatoire et gratuit de désinf- 

fection en 1902 (le docteur Courgey, attaché au bureau d'hygiène avait recensé en 1896

2.000 cas de tuberculose à Ivry-Port) (1), ou bien encore elles faisaient respecter le 

règlements d'hygiène à tout propriétaire qui faisait construire des logements.

Mais, de construction, il n'en avait jamais encore été question.

(l). Epidémiologie à Ivry-sur-Seine de 1877 à 1899 par le Docteur Courgey.



- 4 -

Quelle est la situation du logement à Ivry en 1919-1920?

Le type d'habitat existant est essentiellement collectif : ce sont des 

petits immeubles de rapport de 2, 3 ou 4 étages sans grand confort. Il y a 

peu de pavillons, c'est avec Gentilly la seule commune où l'habitat individuel 

entre 1921 et 1931 ne progresse p a s .

Comme dans tout le département mais sans doute avec plus d'acuité à Ivry à 

cause de ses nombreuses entreprises,la pénurie de logement se fait vivement 

sentir - que l'on songe aux écrits de Sellier (1); le surpeuplement, les taudis, 

le nombre d'hôtels 10 en 1902, 96 en 1918, le nombre de garnis 219 en 1920 sont 

là pour attester la crise du logement.

Face à cette situation trois éléments vont jouer en faveur de la construction 

d'H.B.M.

- 1 - Un groupe d'H.B.M. construit par une société anonyme d'H.B.M. - la 

Société "Le Progrès" - qui a édifié à deux pas de la mairie, dans le centre, 30 

pavillons et un immeuble de 50 logements en 1914.

- 2 - Une organisation de locataires dont la section (2) est affiliée à la 

Fédération des Locataires de la Seine qui existe depuis 1917 et tient ses permanen­

ces au même endroit que la section socialiste. Elle semble avoir une certaine acti­

vité selon les journaux comme le Réveil des locataires ou encore 1'Humanité qui 

indiquent régulièrement ses permanences et ses réunions. Bien qu'en 1921 elle banis 

se toute discussion politique, elle a des relations avec la jeune section S.F.l.C. 

qui met à sa disposition sa chorale la Fauvette et sa troupe de théâtre le Studio 

Germinal pour ses diverses manifestations. D'autre part, outre la défense des droit 

des locataires, elle revendique la municipalisation des logements.

(1) La crise du logement et l'intervention publique en matière d'habitation populaire dans 
l'agglomération parisienne . H. Sellier.

(2). Le secrétaire est A. Toulorge,ferblantier chez Turner (ind. mécanique) et le trésorier 
V. Malherbe/ menuisier chez Hobart (Ind. métallurgique).
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- 3 - L'intervention municipale - le problème du logement est à l'ordre du 

jour dès l'attribution des responsabilités entre les différents conseillers munici­

paux. C'est ainsi que la nomination d'une commission des logements est réclamée en 

décembre 1919 par un conseiller(1)qui avait'fa responsabilité de la commission d'hy­

giène et de salubrité lors du mandat précédent.

En mars 192CL la question de la création d'un office est posée. Si son principe 

semble acquis la forme qu'il doit prendre ne fait pas tout de suite l'unanimité, 

soulève même des divergences. Sera-t-il communal? Départemental? Intercommunal? 

Construira-t-on des immeubles collectifs ou une cité jardin? Faut-il favoriser 

l'accès à la petite propriété?

Six hommes vont s'efforcer de trouver des solutions :

- Le maire, petit industriel, que sa présence dans diverses oeuvres dont le 

caractère social et parfois confessionnel (2) le classe parmi les "catholiques 

sociaux" et qui, il faut l'ajouter, intervient toujours lors des discussions pour 

inciter l'ensemble des conseillers municipaux à créer un office;

- proche de lui, pouvant porter la même étiquette, un entrepreneur de peinture 

(L. Mairét);

- un membre du parti socialiste français, un employé des chemins de fer, membre 

lui aussi du conseil d'administration d'oeuvres sociales (C. Demai);

- un modeleur, membre de la S.F.I.O. (J. Amichaut)j

- un journalier et un artisan menuisier membres de la S.F.I.C. (F.Cazalot et 

A. Groseiller)}

Ainsi catholique dits "sociaux", socialistes divers et communistes vont trouver que 

la création d'un office est la seule solution pour remédier à la pénurie de logement 

ouvriers. En attendant, ils créent un office de logements et de renseignements sur 

les locaux vacants dont la déclaration devient obligatoire. On s'aperçoit vite qu il 

n'a pas lieu d'exister puisqu'il n'y en a pas. En août 1920 le conseil municipal 

émet un vote de principe en faveur de la création d'un office public qui officialise 

la commission des logements et enterrine les discussions. Pour pouvoir le contrôler 

les conseillers municipaux décident qu'il sera municipal et non départemental. 1 2

(1) . Lucien Mézière, ajusteur, conseiller municipal depuis 1912.

(2) . Comme par exemple les petits ivryens à la campagne, colonie de vacances d 'Ivry-sur-Seine.
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En mars 1923, toutes les conditions sont réunies pour que sa création soit 

officielle. Les ressources proviennent des bénéfices de ravitaillement pendant la 

guerre et d'un prélèvement sur le budget communal. Le terrain est trouvé. Le 

maire devient président de l'office, les autres conseillers municipaux désignés 

pour faire partie du conseil d'administration sont des socialistes (PSF et SFIO).

La commune d 1Ivry est la 14ème à avoir son office dans le département de la Seine.

En 1924,1a municipalité fait une dotation immobilière à l'office. En 1925, 

avant les élections municipales le programme des travaux qui - selon le maire tient 

dans un seul mot "construire" - est décidé,le choix de l'architecte arrêté : 

Chevalier père et fils figures de notables ivryens connus pour avoir fait le monu­

ment aux morts et surtout, ce qui les désigne d'office, les logements que la 

Société anonyme H.B.M. Le Progrès a édifiés à Ivry.

Les élections ont lieu : les membres du conseil municipal désignés pour faire 

partie du Conseil d'administration changent.Marrane (1) le nouveau maire devient 

président mais la municipalité communiste reprend à son compte ce qu'avait fait la 

municipalité précédente d'autant plus volontiers que le programme national des élec­

tions de 1925 stipule la création d'offices municipaux placés sous le double contrô­

le de la commune et des syndicats locaux de locataires.

Ensuite(jusqu'à la guerre,1'office est régulièrement subventionné. En 1936, 

selon les statistiques du Conseil Général de la Seine Ivry apparaît, après Puteaux, 

comme la commune, avec Montrouge, qui totalise le plus de logements réalisés soit 

651 (Montrouge : 657, Puteaux : 1094).

2ème point : Quelle politique foncière mènent les municipalités?

Lorsque la municipalité élue en 1919 parle de constructions à bon marché, elle 

pense pouvoir profiter de la désaffectation du fort d'Ivry et de son glacis, les 

pourparlers avec l'Etat n'aboutissent pas. Elle doit donc chercher un autre terrain

Or, les opportunités foncières sont rares : il n'y a que 20 hectares de cultures 

maraîchères en 1928 (2).

(i). Qui d'ailleurs a été un militant actif au sein de la Fédération des locataires de la Seine 
dans le XVIIIè selon S. Magri - Le mouvement des locataires à Paris et dans la banlieue

parisienne 1919-1925, CSU. 1982.
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Avant la guerre, en 1912 exactement, la municipalité socialiste Coûtant qui 

cherchait, elle aussi,à améliorer les conditions d'hygiène et de salubrité, avait 

acquis 2 propriétés pour réaliser un parc et une promenade et des équipements comme 

un kiosque à musique, un poste de police, des bains publics ... Ces deux terrains 

vont servir les desseins des équipes municipales élues en 1919 et 1925 pour la 

construction des H.B.M.

Le premier d'entre eux s'y prêtant mal (proximité d'usines, bruit...) va être 

l'occasion d'une opération financière.En 1920, le produit de sa vente aux établis­

sements industriels Lemoine permet l'acquisition d'un terrain dont l'emplacement, 

Place Philibert Pompée, à Ivry-Port, est jugé adapté pour des H.B.M., un groupe sco­

laire et un lavoir municipal. En Octobre 1924,1a municipalité fait une dotation à 

son office d'une partie de ce terrain (7.385 m2) pour qu'il construise le premier 

groupe d'H.B.M. Ce sera le groupe Philibert Pompée.

Le second terrain, (environ 2.000 m2) qui abritait autrefois l'école Philibert 

Pompée, situé à proximité de la mairie dans le quartier du centre, fait l'objet de 

la même politique foncière alors que la municipalité entre temps est devenue com­

muniste. En 1927, le conseil vote une nouvelle dotation à l'office pour y construire 

le 2ème groupe d'H.B.M. : ce sera le groupe Denis Papin.

On peut donc estimer que de 1919 à 1927 c'est grâce à la municipalité socialisé 

d'avant-guerre qui avait eu une politique de réserve foncière que 398 logements sont 

rapidement construits.

Ensuite, la municipalité est obligée d'engager des processus plus complexes 

pour mener sa politique foncière. Il n'y a plus de terrains communaux appropriés à 

sa disposition, elle doit négocier les opportunités foncières qui se présentent.

En 1929, elle décide d'acquérir divers terrains en plein centre d'Ivry occupés 

par une maison de santé, célèbre autrefois sous le nom de la maison de santé Esquirol 

Elle obtient un avis favorable du préfet malgré les nombreuses polémiques qu'une tell 

initiative soulève. Le projet est ambitieux puisqu'il prévoit la construction de 

2.600 logements. Cependant, il capotera à cause du montant des expropriations qui 

dépasse les prévisions.

En 1932, elle achète un terrain (22.442 m2) toujours au centre d'Ivry, rue 

Parmentier dont elle vend une partie ensuite à l'office, sans bénéfice, pour y édi­

fier la première tranche d'habitation à bon marché de son 3ème groupe. Ce sera le 

groupe Parmentier connu sous le nom de cité Marat.

La municipalité communiste a donc repris et poursuivi à son tout une politique 

de réserve foncière.
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3ème point : La politique d'attribution des logements H.B.M. :

Qui habite dans les H.B.M.? Quelles catégories de population trouve-t-on dans 

les H.B.M.? Correspondent-elles à l'image de la ville?

Les demandes sont légion. Les HBM sont réservées, en principe, aux familles

logements exigus, insalubres, dans des hôtels, chez des parents, amis ou voisins.

Une clause supplémentaire apparaît à la fin de l'année 1928 qui stipule que tout 

demandeur doit habiter ou travailler à Ivry.

d'associations, etc" et demande si la famille est assistée... Enfin, une rubrique

des chefs de ménages du premier groupe d'H.B.M. - le groupe P h . Pompée - en 1931. 

En effet, il m'a semblé que les sources comme les archives de l'OPHLM, les listes 

électorales de 1930 et les listes nominatives de 1931 permettent la reconstitution 

de la population puisque leurs recoupements confirment les renseignements ou 

pallient les informations manquantes.

Les pourcentages que je vais citer sont donnés à titre indicatif car il est 

parfois difficile de savoir, par exemple, si un employé de chemin de fer est un 

ouvrier spécialisé^^tin manoeuvre ou un employé de bureau lorsqu'il figure sur les 

listes comme cheminot. Ils sont calculés sur la base du nombre des locataires pré­

sents lors du recensement en 1931, soit 277 alors que le nombre de logements est

(74,7%) des chefs de ménage habitaient Ivry avant d'emménager dans le groupe, les 

autres viennent des communes avoisinantes ou de Paris. Très peu viennent de province.

ouvrières qui ont des enfants, logées dans de mauvaises conditions : dans des

Elles sont destinées aussi à quelques militants politiques qu'il convient de loger.

Chaque demande fait l'objet d'une enquête qui porte des appréciations sur

"observations" attire l'attention sur le profil de la famille concernée.

A titre d'exemple : j'ai choisi d'analyser la composition socio-professionnelle

de 278.

1 - Lieu de résidence avant l'emménagement dans les H.B.M. : près de 75%

- 2 - Age des chefs de ménages : Ils sont "jeunes" : presque la moitié d'entre 

eux (46,2%) sont nés entre 1895 et 1909 et 1/3 (36,7%) entre 1885 et 1894.

3 - Lieu de travail des locataires : 50% (50,2%) travaillent à Ivry,

7,6% dans le département de la Seine 

31,7% à P a r i s .

(1). la notion d'"ouvrier spécialisé" désigne l'ouvrier professionnel, celui qu'on appellerait 
aujourd'hui "ouvrier qualifié".
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- 4 - Proportion des femmes qui travaillent : Peu de femmes quand elles ne 

sont pas chef de ménage travaillent : environ 20%. Elles sont pour la plupart 

manoeuvres.

- 5 - Composition socio-professionnelle des chefs de ménages (1): La proportion 

des ouvriers est considérable : presque 70% (69,7%) contre 23 à 24% (23,8%) d'em­

ployés et environ 5% (5,4%) d'artisans.

Si l'on regarde davantage dans le détail en reprenant la classification établie 

par Claude Pennetier et D. Peschanski (2), on s'aperçoit que les ouvriers se répar­

tissent de la façon suivante : 52,7% sont des ouvriers spécialisés et 16,9% des 

manoeuvres.

Si l'on fait la distinction entre ouvriers d'usine et de chantier et ouvriers 

des services d'intérêt public on remarque : 59,6% des ouvriers spécialisés travail­

lent dans l'industrie privée et 40,4% sont des ouvriers des services d'intérêt publii 

et pour les manoeuvres : 78,74% travaillent dans l'industrie privée, 21,3% sont des 

manoeuvres des services d'intérêt public.

En fait, le poids des ouvriers travaillant dans les services d'intérêt public 

(ouvriersspécialisés+ manoeuvres) représente 35,7%. Ce qui est important mais moins 

que celui des employés qui atteint 56%.

(l). Groupe H.B.M. Philibert Pompée - 1931 - Indications statistiques :

Ouvriers : 193 soit 67,7%
Ouvriers spécialisés : 146 soit 52,7%
Manoeuvres : 47 " 16,9%
Employés : 66 soit 23,8%
Artisans : 15 " 5,4%

1 infirmier, 1 institutrice : 2 soit 0,72%
1 sans profession : 0,30%

ouyriers
spécialisés

manoeuvres employés

employés de bureaux
ind.privée 87 59,16% 37 78,74% et commerces 23 . _ «,43,94%

comptables 6

Electricité 11 5 2
Eaux 2 3
Etat 5 1 4
STERP 5 40,4% 2 21,3% 10 56,06%
Chemin de fer 33 2
PTT 1 4
Employés communaux 2 2 8
Assist.Publique 4

146 47 66

(2). "Les Conseillers municipaux communistes de la Seine face aux évènement de 1939-1940 : étude 
quantitative des notices du Dictionnaire Géographique du Mouvement ouvrier français"
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J'ajoute encore un détail : parmi les ouvriers spécialisés travaillant dans 

l'industrie privée plus de la moitié sont des métallurgistes, les autres sont des 

ouvriers du bâtiment ou de l'alimentation. Quant aux manoeuvres ils travaillent 

pour la plupart dans l'industrie alimentaire.

C'est donc bien des ouvriers qui, pour l'essentiel, sont logés aux H.B.M. 

Philibert Pompée. Ils renforcent globalement l'image très ouvrière de la commune 

mais ils ne reflètent pas sa réalité : le poids des ouvriers est supérieur à celui 

de la ville, celui des ouvriers spécialisés et des salariés dans les services d'in­

térêt public également.

Une autre remarque s'impose : c'est sur ce terrain là, sur cette population là 

que se construit la "forteresse ouvrière" selon l'expression consacrée qui va servir 

de référence aux élus municipaux. Elle va représenter tour à tour un des symboles 

des réalisations municipales, un exemple de vie collective, une assise électorale 

tant est si bien qu'elle va être un élément décisif dans l'imaginaire municipal.

4ème point : Organisation des locataires : (1).

Quelles sont les formes de la vie collective? Quels sont les éléments qui 

contribuent à cette vie collective?

Il en existe plusieurs :

- Une mutuelle : Dès 1'emmménagement des premiers locataires, un petit groupe 

d'habitants, sous l'impulsion de Venise Gosnat, constituent une association - qui 

prend le nom d'Union Fraternelle des H.B.M. - qui n'est autre qu'une société de 

secours mutuels dont le président est Auguste Havez. (Ce dernier sous le couvert 

de son emploi communal exerce des responsabilités importantes au sein du P.C.). 

L'adhésion à cette mutuelle devient obligatoire pour chaque locataire, c'est même 

une des clauses du bail.

Son conseil d'administration est composé de 16 locataires élus par l'ensemble 

des habitants de la cité. Il se réunit tous les 2 mois et comprend deux commissions : 

une commission d'hygiène et une commission de secours.

Son but, est celui de réunir deux fois par an en assemblée générale les locatairt 

(les invitations sont d'ailleurs faites par la mairie) pour enregistrer leurs doléan­

ces, leurs propositions, leurs suggestions. C'est la seule organisation des locataire; 

Ce n'est qu'en 1938 que la mutuelle adhérera à la Fédération des locataires de la 

Seine.

C'est également celui de toute caisse de secours : elle verse une somme d'argent

pour chaque naissance, pour chaque décès, offre "un sou" au soldat appelé sous les

drapeaux, aide les locataires que des difficultés gênent pour payer leur loyer, prend 
. . .  . les

en charge les soins médicaux gratuits non pas pour seuls adhérents mais aussi pour tous 

les membres de leur famille, (le médecin choisi étant celui qui a la responsabilité di 

dispensaire municipal).

^ ) . voir page 11.
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Son activité est encore de compter dans son sein, un groupe artistique (d'enviro 

30 membres) et une chorale (d'environ 60 membres) que Georges Gosnat, fils de Venise, 

anime. Cette troupe théâtrale,dite des HBM d'Ivry et, qui devient ensuite le groupe

artistique d'Ivry,est affiliée à la Fédération du Théâtre Ouvrier de France. Les
-J- , se produisent , , . _ . ...

comédiens et chanteurs au cours des deux fetes subventionnées par 1 office qui sont ot

ganisées chaque année : la fête du printemps qui a lieu à l'intérieur de la cité, une

sorte de kermesse avec manèges, stands de jeux qui sert à ramasser des fonds pour

offrir à chaque enfant un jouet à Noël et la fête de Noël qui se tient à la salle

des conférences. Ils donnent en plus, des spectacles dans les fêtes orchestrées pard

associations comme les Bretons Emancipés, l'union des syndicats ou dans les écoles...

- Dans ce même esprit il y a parmi les boutiques du groupe 2 coopératives de 

consommation :

- une boulangerie "La Fraternelle" à l'instar de celles qui les offices publics 

ont créés dansles H.B.M. de Stains, Clichy, Genneviliers...

- une épicerie qui occupe deux boutiques "l'Union Fraternelle" qui sera remplacée 

par la"Fàmille • îbuvelle "qui vend le pain et les denrées alimentaires à des prix in­

férieurs à ceux que pratiquent les autres commerçants.

- dans la cité, la plupart des ateliers sont occupés par les locaux de l'OPHLM 

et l'agence des architectes de la cité.

- Des douches collectives ouvertes le samedi et le dimanche matin réservées aux 

locataires qui achètent leur ticket chez la gardienne.

- Une salle de réunion publique : c'est là que se tiennent les assemblées géné­

rales des locataires, que se font les répétitions de théâtre...

- La proximité du lavoir municipal construit en même temps que la cité où les 

locataires vont laver et sécher leur linge.

- La présence des gardiens : Madame Gosnat concierge et Venise Gosnat militant 

politique et syndical de longue date (2) qui, d'abord sous le couvert de son emploi 

de chauffeur (il est responsable de l'installation du chauffage central), puis gérant 

du groupe HBM a sans doute des responsabilités politiques au sein du P.C. car il n'en­

trera au conseil municipal qu'en 1935 et deviendra le bras droit de M arrane.

l)"suite par 10". Les sources sont : les archives de l'OPHLM; la presse, le BMO, les renseigne­
ments bibliographiques fournis par Claude Pennetier dans le cadre du Dictionnaire du Mouvement 
Ouvrier. et les témoignages de locataires qui n'ont pas quitté la cité depuis leur emménage­
ment en 1928-1930.

. Claude Pennetier ; le socialisme dans le Cher 1851-1921.



12

- La présence de conseillers municipaux : ils sont 8 en 1931, ils seront 10 en 

1935 qui exercent également sur leur lieu de travail des responsabilités comme par 

exemple, A. Deshaies qui est secrétaire de la cellule communiste de la Compagnie 

Générale d'Electricité d 'Ivry.

. la présence d'un membre du Comité Central du P . C . F . permanent, Gaston Cornavin

. la présence d'un certain nombre d'employés ou d'ouvriers municipaux (10).

. la présence non seulement d'une cellule du P. C . F . mais aussi de nombreux 

militants syndicaux ou politiques qu'ils aient comme Baptiëte Bonnin, secrétaire de 

la cellule communiste de l'Union des Coopérateurs, des responsabilités ou qu'ils n'en 

aient p a s .

. la présence de deux membres désignés par les locataires pour les représenter 

au conseil d'administration de l'Office qui sont le président de la Mutuelle et son 

secrétaire .

C'est donc tout un ensemble de faits et de pratiques qui au nom de la fraternité 

de l'entraide sociale, d'une vie communautaire témoigne d'une sociabilité.

Est-ce le produit délibéré d'un projet politique? Je ne sais pas s'il est possi­

ble de répondre à cette question. Je pense toutefois qu'on peut parler d'un encadre­

ment de la population.
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UNE POLITIQUE DU LOGEMENT COMME DIFFERENCIATION D'UNE 

COMMUNE SOCIALISTE : VILLEURBANNE

Pour é c l a i r e r  l ' o e u v r e  d ' H e n r i  S E L L I E R  ici à Suresnes,  les organ isateurs  
de ce col loque ont  so uha i té ,  e n t r e  a u t r e ,  la c o n f r o n t e r  à d ' a u t r e s  réa l isat ions  
urbaines de l ' e n t r e  deux gu erre s  dans la ba n l i eue  par is ienne mais aussi en d ' a u t r e s  
vi l les f rança is es .  Un e co m pa ra is o n  sinon une c o n f r o n t a t io n  avec les réa l isat ions  
vi l leurbanna ises d 'un a u t r e  grand m a i r e  soc ia l i s te  des années 2 0 - 3 0 ,  L a z a r e  G O U J O N ,  
s ' i m p o s a i t .  Je r e m e r c i e  les o rgan isa te u rs  de m e p e r m e t t r e  d ' i n t e r v e n i r  sur un sujet  
qui m ' i n t é r e s s e  to u t  p a r t i c u l i è r e m e n t .

Pour que c e t t e  c o m pa ra is o n  soi t  é c l a i r a n t ,  il m ' a p p a r a î t  néc essai re ,  avant  
de d é c r i r e  et  d ' a n a l y s e r  la p o l i t i q u e  soc ia l i s te  du l o g em en t  à V i l l e u rb a n n e  dans 
l ' e n t r e  deux guerres  de m ' a t t a r d e r  un m o m e n t  d 'u n e  pa r t  sur les enjeux sociaux , 
idéologiques et  pol i t i ques de c e t t e  v i l le  que t o u t  e n t r a î n a i t  à l 'a nnex io n  par  Ly on et  
t o u t  p a r t i c u l i è r e m e n t  la logique de d i f f é r e n c i a t i o n  à laquel le  f u r e n t  am en és les élus 
v i l l eu rb ann ai s ,  d ' a u t r e  p a r t  sur  l ' h is t o i r e  p o l i t i que  locale  depuis le déb ut  du s ièc le  
pour b ien ap e rc evo i r  le c o n t e x t e  dans lequel  f u t  e n t repr is  c e t t e  po l i t i que  du lo g e m e n t .

I LA SITUATION GEOGRAPHIQUE ET ECONOMIQUE DE VILLEURBANNE DEPUIS

1880.

1.1 L a  s i tu a t i on  gé o grap h iq ue : Q u ic onque  reg ar de  une c a r t e  en cou leu r  de l ' a g g l o m é ­
ra t  ioTTTÿônnàTsë- ô X T rô r T X r X n s  soin de b ien d i f f é r e n c i e r  les t e r r i t o i r e s  c o m m u n a u x  peut  
se poser  deux quest ions c o n c o m i t t a n t e s  : pourquoi  c e t t e  cur ieuse f r o n t i è r e  e n t r e  Ly on  
e t  V i l l e u r b a n n e  à quelqu e d is t a n c e  du R h ô n e  ? Pourquoi  d ' a u t r e  p a r t  c e t t e  v i l le  qui a 
t o u t e s  les c a r a c t é r i s t iq u e s  d ' u n e  b an l i eu e  n ' a - t e l l e  pas é t é  ann ex ée  par  sa puissante  
voisine ? Sans e n t r e r  dans t r o p  de d é t a i l s ,  il est u t i l e  de pr éc is e r  ici : que pen da nt  
des s iècles le R h ô n e ,  f le u ve  don t  la rive gauche é t a i t  t rès  i n ce r ta in e  dans son t r a c é  
c o m p t e - t e n u  de la n a t u r e  m a r é c a g e u s e  du t e r r a i n ,  f u t  une vé r i t a b le  b a r r i è r e ,  s é p a r a n t  
deux régions le Lyo nna is  e t  le D a u p h i n é  : deux e n t i t é s  pol i t iques ,  la F r a n c e  e t  l ' E m p i r e .  
Un seul pont r e l i a i t  les deux t e r r i t o i r e s  e t  de plus il é t a i t  f r é q u e m m e n t  e m p o r t é  par  
l ' i m p é t u o s i t é  du F le uv e que les arch evê qu es de Ly on réussi rent  bien à i m p l a n t e r  leur  
d o m i n a t io n  sur c e t t e  rive ga u che  mais  que ce t  e m p i é t e m e n t  f in i t  par  ê t r e  d é f i n i t i v e m e n t  
co n te n u  par  le t r a c é  d ' u n e  f r o n t i è r e  qui dev ai t  m a r q u é  la l i m i t e  d é f i n i t i v e  e n t r e  le 
D a u p h in é  et  le R o y a u m e  de F r a n c e ,  f r o n t i è r e  qui f u t  repr ise à la R é v o l u t i o n  pour  
d é p a r t a g e r  les d é p a r t e m e n t s  du R h ô n e  e t  de l ' I s è r e ,  f r o n t i è r e  qui est en core  a u j o u r d ' h u i  
ce l l e  de Lyon et  de V i l l e u r b a n n e .

Ces données de g é o g r a p h i e  physique e t  ce t  h é r i t a g e  h is to r ique e x p l i q u e n t  
d é j à  un peu que le t e r r i t o i r e  v i l l eu r b a n n a is  n ' a i t  pas pr ése n té  les disposit ions bana les  
e t  classiques pour deven ir  sans p r o b l è m e  un f aubou rg  ou une ban l ie ue .  Quand ,  en m ars  
18 5 2 ,  au déb ut  du Second E m p i r e ,  la c o m m u n e  de la G u i l l o t i è r e  f u t  a n n exée  en 
m ê m e  t e m p s  que la C r o i x - R o u s s e  et  V a is e  sur l ' a u t r e  r ive,  V i l l e u r b a n n e  ne f u t  pas 
m e n a c é e  en t a n t  que c o m m u n e  a u t o n o m e  m ê m e  si pour des raisons év iden tes  de  
c o m m o d i t é  a d m i n i s t r a t i v e  ( G r e n o b l e  est  à 1 0 0  k i l o m è t r e s )  e l le  passai t  dans le d é p a r ­
t e m e n t  du R h ô n e .  En e f f e t ,  les élus locaux ava ie n t  f a r o u c h e m e n t  dé fendu leur  
a u t o n o m i e  m u n i c i p a l e ,  e n t r e  a u t r e  pour des raisons d ' o c t r o i .
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1.2 L ' i n d u s t r i a l i s a t i o n  de la co m m u n e  : R e l i é  d 'u n e  pa r t  à Lyo n par  le nouveau  
pont  M o r a n d  constru i t  à la f in  du X V I I I e s iècle ,  pr o tégé  d ' a u t r e  pa r t  à p a r t i r  de 
1862 dans sa presque t o t a l i t é  par  une digue insubmersib le  co n s tr u i te  par  les 
m i l i t a i r e s  du M a r é c h a l  de C a s te l l a n e ,  le t e r r i t o i r e  com m una l  peut  désormais  
a c c u e i l l i r  l 'expan sion indust r ie l le  de Lyo n.  Le  t e x t i l e  se d é c o n c e n t r e  de la C r o i x -  
Rousse  vers le q u a r t i e r  des Char pennes.  La  décen ni e  1 8 8 0 - 1 9 2 0  voi t  le t e r r i t o i r e  
de V i l l e u r b a n n e  réduire  de plus en plus ses su r faces ag r ico les  au p r o f i t  de 
l ' i n d u s t r i e .  Le  d év e lo ppem ent  de l ' i n d u s t r i e  t e x t i l e  e n t ra fne  le dév e lo p p e m e n t  de  
l ' i n d u s t r i e  m écan iq u e  qui pr end ra  son a u to n o m ie  vers 1 9 2 0 .  Un  t r o i s i è m e  ty pe
de produ ct io n indust r ie l le  v ient  c o m p l é t e r  les ac t i v i t és  se condai res  à V i l l e u r b a n n e ,  
l ' i n d u s t r i e  é l e c t r iq u e  au cours de la gue rr e  1 4 - 1 8 .  En 1 8 9 0 ,  la m o i t i é  Est  du 
t e r r i t o i r e  c o m m u n a l ,  ce l l e  qui jo u x t e  Lyon est e n t i è r e m e n t  occup ée  par  l ' i n d u s t r i e .

1.3 Le  P e u p le m e n t .  Il est e x t r ê m e m e n t  rapide à la f in  du s iè c le .  En 1852,  au 
m o m e n t  du r a t t a c h e m e n t  au d é p a r t e m e n t  du R h ô n e ,  V i l l e u r b a n n e  c o m p t e  5 4 0 0  
h a b i t a n t s  dont 1 0 0 0  ouvr iers ,  en 1883 : 1 0 . 0 0 0 ,  en 189 6,  près de 2 0 . 0 0 0 ,  en 
1 9 0 1 ,  2 9 . 2 0 0 .  Il se f a i t  d ' O u e s t  en Est ,  par  p é n é t r a t i o n ,  le long des axes qui 
p a r t a n t  de Lyo n re jo ig ne nt  les com m un es p é r i - u r b a i n e s .  Le  c e n t r e  a d m i n i s t r a t i f  
de la c o m m u n e  si tué au Sud pour  des raisons de gé ograph ie  physique ne réussit  
plus à f a i r e  con trepoids à c e t t e  poussée venue de Lyo n ,  la c o m m u n e  r isque d ' y  
p e r d r e  son au to n o m ie  p o l i t i que .

Les nouveaux ha b i t a n t s  sont bien en tendu des ouvr iers,  mais  m a j o r i ­
t a i r e m e n t  des ouvriers du t e x t i l e  qui vivent des rapp orts  sociaux de pr od u c t i on  
bien connus par  a i l l eurs  en F r a n c e ,  lesquels jo u ero n t  en 1 9 2 0  au congrès de Tours  
dans le sens d 'un  r a t t a c h e m e n t  au socia l isme SF IO  et  en 1924,  pour  le sujet  qui 
nous r e t i e n t ,  en f aveur  de l ' é q u i p e  d i r igée par  L a z a r e  G O U J O N .

II L'EVOLUTION DU SOCIALISME VILLEURBANNAIS DEPUIS 1892.

2.1 L a  V i c t o i r e  du so c ia l i sm e  en 189 2.  R a l l i é s  jusque là au r a d i c a l i s m e  
t e l  qu ' i l  se p r a t iq u a i t  à Ly on depuis 1 8 7 0 ,  les ouvriers v i l l e u r b a n n a is  vont  
o p t e r  aux é lec t io ns  m un ic ip a le s  de 1892 pour un s o c ia l i sm e  r e l a t i v e m e n t  
m o d é r é  qui n 'e s t  pas ce lu i  du Par t i  O u v r ie r  F r a n ç a is  de Jules G U E S D E .

A p a r t i r  de c e t t e  d a t e ,  les l istes soc ia l i s tes  - deven ues  S F IO  à p a r t i r  
de 1 9 0 5 -  b é n é f i c i è r e n t  toujours  d 'u n e  m a j o r i t é  t rè s  c o n f o r t a b l e ,  la p a r t i e  
ru r a le  de la co m m u n e  co n t i n u a n t  de v o t e r  pour les ra d ic a u x .

2 .2  L a  M e n a c e  d ' a n n e x i o n  de 1 9 0 3 . Bien que c e t  épisode de la vie lo ca le  
ne con ce rn e d i r e c t e m e n t  ni l ' ép o q u e  qui vous inté resse ni n o t r e  s u j e t ,  il 
f a u t  en p a r l e r  b r i è v e m e n t  pour c o m p r e n d r e  p l e i n e m e n t  la p o r t é e  u l t é r i e u r e  
de la. p o l i t i que  de L a z a r e  G O U J O N  en m a t i è r e  de l o g e m e n t .

Ap rès  une t e n t a t i v e  a v o r t é e  d ' a n n e x i o n  en 18 7 4 ,  e t  une d e m i e  
v i c t o i r e  en 1894 quand L yo n  r e p r i t  la p a r t i e  v i l l eu rba nna ise  du P a rc  de la 
T ê t e  d ' O r ,  en 1 9 0 3 ,  le nouveau m a i r e  de L y o n ,  s o c ia l i s te ,  V i c t o r  A U G A G N E U R  
c r u t  le m o m e n t  f a v o r a b l e  ar r iv é ,  mais  il se h e u r t a  aux élus v i l l e u r b a n n a is ,  
regroupés a u tour  de Jules G R A N D C L E M E N T  et  soutenus dans le u r  c o n t r e  o f fe n s i v e  
p a r  F r a n c is  de P R E S S E N S E ,  leur  d é p u té .
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Tout  d 'a b o r d  le soc ia l i sm e quelque peu ro m a n t iq u e  d ' A U G A G N E U R  
n ' é t a i t  le leur ,  mais su r t o u t ,  les ouvriers dont ils d é f e n d a i e n t  les i n té rê ts  
ne pouvaient  que subir de graves pré judices dans les divers m o n ta g e s  f in a nc ie rs  
élaborés par  V i c t o r  A U G A G N E U R  et  son conseil  m u n ic ip a l .

Soutenu par  les instances nat ionales ,  le m a i r e  de Lyon l ' a u r a i t  sans 
doute  e m p o r t é ,  s ' i l  n ' a v a i t  é t é  v i c t i m e  de son i m p a t i e n c e  et  son a m b i t i o n .  Déçu  
par  la l en teur  des né g oc ia t i ons  et  ce r t a ines  m o d i f i c a t i o n s  ap p o r té e s  au p r o je t  e t  
aussi par  l ' évo lu t io n  du so c ia l i sm e  vers la S F IO ,  l " ' E m p e r e u r "  c o m m e  l ' a p p e l a i e n t  
ses ennemis  p r é f é r a  po s tu le r  le go uvernem ent  de M a d a g a s c a r .  V i l l e u r b a n n e  ne f u t  
pas annex é,  le r éa l is m e  d ' E d o u a r d  H E R R I O T  l ' e m p ê c h a n t  de c o m m e t t r e  ce que 
l u i - m ê m e  ap p e l l e r a  une grave e r r e u r  f in a n c iè r e .

Si je r a p p o r t e  ici ce t  épisode,  c 'e s t  pour  m e t t r e  en év iden ce ce qui 
va devenir  une con s ta n te  de la po l i t i que  m un ic ipa le  des soc ia l i s tes  v i l leur ba nn ai s  : 
f a i r e  de leur  v i l le ,  h a b i t é e  m a j o r i t a i r e m e n t  par  des ouvriers une v i l le  d i f f é r e n c i é e  
(de  L y o n )  s o c i a l e m e n t ,  p o l i t i q u e m e n t ,  u r b a n is t iq u e m e n t ,  au p r o f i t  de la classe 
ouvr iè re .  La  l u t t e  pour re f u s e r  l 'a n n e x io n ,  non pas par  es pr i t  de c lo c h e r  mais  dans 
un but de dé fense des i n t é r ê t s  d 'u n e  classe,  a fo rgé  non s e u l e m e n t  une volonté  
p o l i t i que  mais éve i l lé  les ressorts d 'u n e  im ag in a t i on  c r é a t r i c e  dans le dom a ine  
de la c r é a t io n  u r ba ine .  L a  p o l i t iq u e  du logem ent  que nous a l lons b i e n t ô t  d é c r i r e  
ne s 'ex p l i que  ni dans son d é r o u l e m e n t  ni dans ses pro du ct io ns  sans que soi t  f a i t  
r é f é r e n c e  à ces é v é nem ents  du déb ut  du s ièc le .

2 . 3  La  Cr ise  m u n i c i p a l e  de 1 9 2 0 - 1 9 2 4  e t  ses conséquences.

Depuis  18 9 2 ,  nous l 'avons d i t ,  la SF IO  gagne r é g u l i è r e m e n t  les 
él ec t io ns  m un ic ipa les  e t  avec les m oyens  l im i té s ,  en p a r t i c u l i e r  f in a n c i e r s ,  dont  
dispose une m u n i c i p a l i t é  ouv r iè re  de l ' épo qu e t r a n s f o r m e  peu à peu les condi t ions  
de vie de la po p u la t ion  : éc o le s ,  h ô p i t a l - h o s p i c e ,  m a i r i e  e t  services a d m i n i s t r a t i f s ,  
éq u ip e m e n ts  s p o rt i fs  sont  l ' o b j e t  de son a t t e n t i o n .  Un p r o j e t  d ' o f f i c e  H B M  est  
envisagé dès 1912 que la g u e r r e  obl ige  à r e t a r d e r .  Les é l e c t io n s  de 1919 sont  
un t r i o m p h e  so c ia l i s te ,  des p r o je t s  urbanist iques im p o r t a n t s  ( l o g e m e n t s  e t  espaces  
ver t s )  doivent  voi r  le jou r  sur  les t e r r a in s  laissés l ibres par  le d é p a r t  des f o r t i f i ­
cat io ns.  T o u t  se m ble  possible quand surv ient  la grave scission du Cong rè s de Tours  
en d é c e m b r e  1 9 2 0 .

Jules G R A N D C L E M E N T ,  m é d e c in  t rès  dévoué au serv i ce  d ' u n e  po p u la t ion  
d é s h é r i t é e ,  l eader  i n c o n t e s t é  jusque là des soc ia l is tes ,  d é c id e ,  pour  des raisons  
d ' e f f i c a c t i t é  de r a l l i e r  la I I P  i n t e r n a t i o n a le  e t  de p a r t i c i p e r  a c t i v e m e n t  à la 
f o n d a t io n  du nouveau P a r t i  C o m m u n i s t e .  2 0  consei l lers  m u n i c i p a u x  le su iv i r en t .
1 0  r e s t è r e n t  dans les rangs de la S F IO .  Dès le déb ut  de 19 2 1 ,  GR A N D C L E M E N T  
h o m m e  de passion vou lut  f a i r e  de V i l l e u r b a n n e  une des p r e m i è r e s  c i té s  c o m m u n is t e s  
de F r a n c e ,  c h e rc h a n t  à c o l l e c t i v i s e r  au m a x i m u m  les c o o p é r a t iv e s  de p rodu c t i on  
et  les magasins m u n i c i p a u x  organisés pendant  la g u e r r e .

Avec les conse i l l er s  d e m e u ré s  soc ia l is tes ,  les in c iden ts  ne ces sè ren t  de 
se m u l t i p l i e r  pour  a b o u t i r  à la ru p tu re  au mois de m ars  19 2 2  : Dé mis s ions ,  E le c t io n s  
p a r t i e l l e s ,  d é favo ra b le s  au P C F .  Disso lu t ion  du consei l  pa r  le p r é f e t  pour  en f i n i r .
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Enf i n  en o c to b re  1924,  un an avant la da te  no rm a le  de nouvel les  
é lec t io ns  voient  la v i c t o i r e  de la l iste de L az a re  G O U J O N  (plus de 5 0 0 0  voix 
c o n t r e  2 9 0 0  à la l iste c o m m u n i s t e .  33 % d 'a b s te n t io n s ) .  Les é l e c t e u r s  lui 
reno uve l le ro n t  leur c o n f ia n c e  en 1925 ( 7 3 6 0  voix cont re  2 4 0 0  aux co m m u n is tes .  
19 % d 'a b s te n t io n s )  e t  en 1929 mais  avec moins d ' en th o us iasm e  ( 5 6 0 0  c on tr e  
5 1 0 0  aux co m m unis tes  avec 34 % d ' a b s te n t i o n s ) .  En 1929,  la cr ise éco nom iq ue  
s 'an nonce  et  les grands p ro j et s  de L a z a re  G O U J O N  qui sont connus m a is  qui 
r.e sont pas sor tis de t e r r e  fo n t  peur .  En 1935,  il sera n e t t e m e n t  b a t t u  pa r  le 
PC F,  les f inances  de la v i l le é t a n t  lo u r d e m e n t  grevées par  l ' o p é r a t i o n  des 
G r a t t e - c i e l .

III UNE POLITIQUE DE DIFFERENCIATION QUI 5E JOUE PRINCIPALEMENT 

SUR LE LOGEMENT ET LES EQUIPEMENTS : 1924-1934 LA GRANDE DECENNIE 

SOCIALISTE .

3.1 Les concept ions ur ban ist iq ues de L a z a r e  G O U J O N .  C o n s t a m m e n t  in te rr og és  
pa r  les analyses et  les con ce pt io ns  plus révolut ionnai res  du PC F,  les co ncept io ns  
ur ban ist iques  des socia l is tes  v i l leur ba nn ai s  et  en p a r t i c u l i e r  du m a i r e  sont  de 
plus en plus g l ob al isan tes .  O n  ne répond plus c o m m e  par  le passé à des besoins  
se c to r ie ls  : la v i l le q u ' i l  f a u t  r éa l is er  aux por tes  de Lyo n est un t o u t .

"I l  f a u t  co n s id é re r ,  a é c r i t  M a r c  B O N N E V I L L E ,  dans son é tude  sur  
V i l l e u r b a n n e ,  que l ' i d é o lo g ie  m u n i c i p a l e  po r te  la m a r q u e  des con ce pt io ns  hum an is te s  
des socia l is tes  m odérés .  C e l l e s - c i  reposant  sur le po s tu la t  que la co n d i t ion  ouvr iè re  
peut  ê t r e  a m é l i o r é e  par  la t r a n s f o r m a t i o n  des condi t ions de l o g e m e n t ,  p a r  l ' a c c è s  
à l ' é d u c a t i o n  et  à la c u l t u r e " .  L a  chanc e de l ' é q u ip e  m u n i c i p a l e  v i l l eu rba nna ise  
va p r é c i s é m e n t  ê t r e  d'-avoir à réa l is e r  un c e n t r e - v i l l e  avec des é q u i p e m e n t s -  

- , ï y m b o l e s  c o m m e  la m a i r i e  ou le Palais du T r a v a i l ,  mais  s u r t o u t  des l ogem ents  
n o m b r e u x  pour  les ouvr iers ,  e t  en m ê m e  t em ps  de devoir r é g u le r  le fo is o n n e m e n t  
ana rc h iq u e  des lo t is se m e nts .  Il y a bien sûr l ' é d u c a t i o n  et  la c u l t u r e ,  m a is  il y 
a d ' a b o r d  le p r o b lè m e  aigu du l o g e m e n t .

Dans ce d o m a in e  c a p i t a l ,  l ' é q u i p e  soc ia l i s te  sera c o n t r a i n t e  au lo g e m e n t  
c o l l e c t i f  avec les G r a t t e - c i e l ,  m a is  e l le  n ' y  v iendra  que c o n t r a i n t e  e t  f o r c é e .  Ses 
p r é f é r e n c e s  vont  n e t t e m e n t  au l o g e m e n t  individuel  sous la f o r m e  p a v i l lo n n a i r e  avec  
le p e t i t  lopin de t e r r e .  A  V i l l e u r b a n n e ,  la m u n i c i p a l i t é  s oc ia l i s te  est  h é r i t i è r e  
de q u a t r e  cou ra nts  don t  deux au moins sont locaux : le c o u ra n t  h yg ié n is te  ( L a z a r e  
G O U J O N  est m é d e c in ,  ne l ' oub l io ns pas) le coura nt  pa t rona l  sur V i l l e u r b a n n e (  à 
l ' i n s t a r  de C a m i l l e  K O E C H L I N  à M u lh ouse ,  M A N G I N I  à la f in  du X I X e s ièc le  a 
c o n s t r u i t  des c i tés  ou vr ières  qui sont  enviées par  ceux qui c h e r c h e n t  un l o g e m e n t )  
le c o u ra n t  m u t u a l i s t e ,  t rè s  f o r t  à Ly on au X I X e s ièc le  et  qui lui aussi a c o n t r u i t  
e t  e n f i n ,  aussi par ad oxa l  que c e la  puisse p a r a î t r e  dans un m i l i e u  t r è s  lai'c, le cou ­
rant  du c a t h o l i c is m e  socia l  de la ch ro n ique socia le  de M a r iu s  G O N I N  qui a depuis  
lo n g te m p s  proné ce t y p e  d ' h a b i t a t .  L a z a r e  G O U J O N  c r o i t  à l ' i m p o r t a n c e  de la 
l i b e r t é  de l ' o u v r i e r  dans la vie hors t ra va i l  à p a r t i r  d 'u n e  maison  ind iv iduel le  dont  
il est  p r o p r i é t a i r e .



En 1 9 5 0 ,  il se b a t t a i t  encore  pour  que les hab i tants  des G r a t t e - c i e l  
soient  p r o p r i é t a i r e s  de leur  a p p a r t e m e n t .  C e u x - c i  le décevron t  é n o r m é m e n t  en 
re f us an t  c e t t e  possib i l i té  à une f o r t e  m a j o r i t é  dans une enq uête  qu ' i l  ava i t  l u i -  
m ê m e  organisée.

3 . 2  L ' i n s u f f i s a n c e  de la solut ion H B M .  N o r m a l e m e n t ,  l ' o f f i c e  m u n ic ip a l ,  créé
dès 1919,  soutenu par  les aides de l ' E t a t ,  a u r a i t  dû d e m e u r e r  le p r e m i e r  p r o m o t e u r  
ch arg é de répondre  à l ' i m p o r t a n t e  d em an de  de logem en ts .  Tro is  groupes d ' H B M  
ava ien t  dé jà  é t é  const ru i t s ,  non sans d i f f i c u l t é s ,  car  les subvent ions de l ' E t a t  t a r d a i e n t  
à ven i r .  M ê m e s  achevés,  ces a p p a r t e m e n t s  sociau x,  p o u r t a n t  f o r t  a t te ndus ,  n ' a v a ie n t  
pas tous t rouvé ac quéreurs .  Les loyers des F 4 ,  prévus pour des f a m i l l e s  avec t ro is  
e n f a n t s  é t a i e n t  t rop élevés pour  les foy er s  en question.  Le  consei l  mu ni c i pa l  
avai t  dû voter  une a l lo c a t io n  spéc ia le  de 1 0 0  F par  e n f a n t  de moins de 13 ans 
pour p e r m e t t r e  aux intéressés l ' accessio n à ces lo gements .

Un q u a t r i è m e  groupe é t a i t  prévu,  non loin de l ' e m p l a c e m e n t  des f u tu rs  
G r a t t e - c i e l .  Sa co ns tr uc t i o n  é t a i t  sans cesse re t a r d é e  ; au déb ut  de 1 9 3 0  e l le  f u t  
e n t r e p r i s e  mais le r e t a r d ' d e  l ' e n s e m b l e  des crédi ts  de l ' E t a t  f a i l l i t  m e t t r e  le 
budget  m u n ic ip a l  en d é f i c i t .  Pour la m u n i c i p a l i t é ,  il é t a i t  c la i r  que si e l le  ne 
c o m p t a i t  que sur les disposit ions légis la t ives  de la na t ion,  e l le  n ' a r r i v e r a i t  j am ais  
à f a i r e  f a c e  aux besoins locaux.  Il f a l l a i t  f r a y e r  d ' a u t r e s  voies,  c h e rc h e r  d ' a u t r e s  
m o n ta g e s  f in a n c i e r s ,  innover en m a t i è r e  d 'u r b a n is a t i o n .

3.3 Les lo t is se m e nts .  Les gens n ' a v a ie n t  pas a t te n d u  les in i t i a t i ves  m un ic ip a l es  
pour t e n t e r  de résoudre ce p r o b l è m e  p r i m o r d i a l .  C o m m e  dans beaucoup d ' a u t r e s  
vi l les f ra nça ises  où l ' i n d u s t r i e  ava i t  grossi ,  beaucoup de p r o p r i é t a i r e s  f onci er s ,  
p e t i t s  ou m oy en s,  ava ien t  d éc id é  de b â t i r ,  mais  le plus souvent sans v i abi l iser .  
Q u e l q u e f o i s ,  à V i l l e u r b a n n e ,  ils ava ien t  m ê m e  s i m p le m e n t  loué leur  t e r r a i n .
N o m b r e  de lo t i sse m e nts  qu 'on q u a l i f i a i t  pu d iq u e m e n t  de " d é f e c t u e u x "  avaien t  
ainsi  é t é  créés.  M a r c  B O N N E V I L L E  en a r é p e r t o r i é  une c in q u a n ta in e  r e p r é s e n ta n t  
1 8 0 0  lots e t  rec ou vr an t  8 0  ha,  d isséminés sur l ' e n s e m b l e  du t e r r i t o i r e  c o m m u n a l .

S ' a p p u y a n t  sur la l ég is la t ion  de 1924 et  1928 ( lo i  L O U C H E U R )  qui 
pr é v o y a i t  un a p p o r t  de l ' E t a t ,  la M u n i c i p a l i t é ,  soucieuse d ' h y g iè n e ,  de p r o m o t io n  
soc ia le  et  de r a t i o n a l i t é  dans le d é v e lo p p e m e n t  urbain ,  se m i t  à la d isposit ion  
des g r o u p e m e n t s  privés qui ava ien t  c o m m e n c é s  de s 'o rga n is e r  pour f a c i l i t e r  leur  
e n t r e p r i s e  ( d é m a r c h e s  ju r id iq ue s,  déb lo c a g e  des c réd i t s ,  e t c . . . )  E l l e  enc o u r a g e a  des 
individuels à se regroup er  e t  e l le  le u r  f i t  c o n n a î t r e  les possib i l i tés légales e t  les 
d é m a r c h e s  à suivre .  On recense ainsi  e n t r e  1925 et  1934,  dans le r eg is t re  des 
d é l i b é r a t io n s  du Co nsei l ,  des pr ises en charges ad m in is t r a t i v e s  de divers d e m a n d e u r s  : 
p r o p r i é t a i r e s  fo n c ie r s ,  co opéra t iv e s  pr ivées,  syn dic ats  d ' h a b i t a n t s ,  g r o u p e m e n ts  
d ' in d iv id u e ls . . .  U n e  p roc é d u r e  m i x t e  M u n i c i p a l i t é / i n i t i a t i v e  pr ivée  f i n i t  par  f o r t  b ien  
f o n c t i o n n e r .  On lui doi t  une pa r t  n o t a b le  de l 'u r b a n i s a t io n  v i l l eu rbannai se .

Par  a i l l eu rs ,  la m ê m e  m u n i c i p a l i t é  enc ou ra ge  les p ro j e t s  de ce r t a in s  
indus tr ie ls  qui v eu le n t  b â t i r  dans la t r a d i t i o n  des c i tés  ouvr ières  du déb ut  du s i èc le  
c o m m e  à M ulh ouse  ou à M o n t c e a u  Les M in e s ,  des ens embles industr ie ls  où non 
s e u l e m e n t  ils l o g e r a i e n t  leurs ouvr iers  mais  aussi leurs cadres.  G I L L E T  c o m m e n c e r a  
une r é a l is a t i o n  de ce t y p e  sur le t e r r a i n  de la F e r r a n d i è r e  et  il en co n s tr u i r a  une  
a u t r e  e n t i è r e m e n t  sur V a u l x - e n - V e l i n ,  à la l i m i t e  de V i l l e u r b a n n e ,  la f a m e u s e  c i t é  
de la Soie,  qu 'o n  r é h a b i l i t e  en ce m o m e n t .
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3.4 Les Co t t ages .  Dans t ou tes  les réa l isat ions qui v iennent  d ' ê t r e  c i tées ,  
l ' a c t i o n  m un ic ip a l e  ne fut  q u ' i n d i r e c t e  : la p r o m o t io n  et  la m a f t r i s e  d 'o euv re  
res ta ie nt  le f a i t  de p a r t i c u l i e r s  regroupés.  En 1 9 3 0 ,  c o m m e  la dem an de c o n t in u a i t  
d ' ê t r e  e x t r ê m e m e n t  f o r t e ,  L a z a r e  G O U J O N ,  s ' insp i r an t  des réa l isat ions des 
ch em ino ts  de Tours qui ava ien t  e u x - m ê m e s  cons tru i t s  leur  pavi l lon sur des te r ra in s  
ac he té s  par  la Co m p agn ie  des Ch em in s de F e r ,  e n t r e p r i t  d ' i m i t e r  ce t  e x e m p le  que 
lui ava it  signalé un a m i  le D o c t e u r  K N A P P .  Un t e r r a i n  a gr ico le  de 1 0  ha f u t  
a c h e té  dans le q u a r t i e r  des Brosses,  avec des fonds de la v i l l e .  Il f u t  p a r t a g é
et  des cand ida ts  c o t t a g is te s ,  qu 'on avai t  sé le ct io nné sur des c r i t è r e s  de solvabi l i té  
et  de bonne san té ,  se m i r e n t  à const ru i re  leur  propre  maison en s ' e n t r a i d a n t  le 
samed i  et  le d i m a n c h e .  Ces " cas to rs"  é t a i e n t  regroupés par  groupes de 16 à 18.
On leur ava it  donné un m i n i m u m  d ' i n f o r m a t i o n  pour  pouvoir devenir  des b â t i s s e u r s .  
Ils é t a i e n t  4 0 0  au d é p a r t  m ais  la cr ise de 3 1 - 3 3  réduisi t  à 75 c o t tages ,  le 
l o t i ss em ent  des Brosses.

3 .5  Le  No uv ea u C e n t r e .

3.5.1 E la b o ra t io n  du p r o j e t .  C o n t r a i r e m e n t  à ce que c ro ien t  beaucoup d ' a r c h i t e c t e s  
d 'u r b a n is te s  ou de v i l le ur ba nn ai s ,  le C e n t r e  U rba in  réa l isé  de 1 9 3 0  à 1934 (ap p e lé  
c o u r a m m e n t  les G r a t t e - c i e l )  n ' a  pas é t é  un p r o j e t  global  e n t i è r e m e n t  conçu et  
p r é m é d i t é  en c h a m b r e .  La  co n ce p t io n  de cet  ensemble  est née peu à peu sur  
quelques années,  f r u i t  de quelques op p or tu n i t és  e t  de beaucoup de c o n t r a i n t e s  :

-  le besoin de lo g e m e n ts  ne cessai t  de c r o f t r e .
-  la m a i r i e  de 1 9 0 3  é t a i t  devenue v r a i m e n t  t ro p p e t i t e l
-  les locaux m a n q u a ie n t  c r u e l l e m e n t  pour la vie p o l i t iq u e ,  syndica le ,  

associa t ive ,  ludique e t c . . .
-  et  des t e r r a i n s  réservés jusque là à l ' i n d u s t r i e  se l ib é r a ie n t  peu à peu.

Le  f a is c e a u  con ve rge nt  d ' é l é m e n t s  divers va peu à peu,  de 1924 à 1 9 3 0  
c r é e r  les condi t ions d ' u n e  syn thè se ur ba in e  et  l 'o ccas io n  d ' a f f i r m e r  p o l i t i q u e m e n t  
la d i f f é r e n c i a t i o n  de V i l l e u r b a n n e  c o m m e  v i l le  a u t o n o m e  aux por tes  de Lyo n.  
Parcourons r a p i d e m e n t  les che m ins  de c e t t e  é l a b o r a t i o n .

35.1.1 D e  1924 à 192 9.  Dès leur  é l e c t i o n  en 192 4,  L a z a r e  G O U J O N  e t  son équipe
sont  intéressés par  les t e r r a i n s  d isponibles au c e n t r e  géogr ap hi qu e de la c o m m u n e .
U n e  usine de m é c a n iq u e  est in st a l lé e  là depuis peu : L a  C o m p a g n i e  d ' a p p l i c a t i o n  
M é c a n i q u e  qui a pris t o u t e s  p r é c a u t io n s  pour s 'a g r a n d i r  en se réservant  des 
possib i l i tés d ' e x t e n s io n .  Dès 19 2 5 ,  le m a i r e  réussit  à r eprend re  1 9 . 2 0 0  m 2 .  Il 
p a r le  à c e t t e  époque de b â t i r  là : un groupe sco la i re ,  une maison du peu ple ,
une p l ac e pub l ique,  des bains douches et  des maisons ouv r ières .  L e  p r o j e t  f ina l  
n ' e s t  pas m û r  mais  la vo lo nt é  de m a r q u e r  ce q u a r t i e r  d ' u n e  vie ur ba in e  sp é c i f iq u e  
y est  : C ' e s t  là e t  nul le p a r t  a i l l eu rs  que V i l l e u r b a n n e  pe u t  jouer  sa d i f f é r e n c i a t i o n .

3 5 1 2  D e  1929 à 1er  août  1 9 3 0 .  A la f in  de 192 9,  a lors que le M i n i s t è r e  des 
Postes a nég ocié  avec la C A M  la pos sib i l i té  d ' i m p l a n t e r  un c e n t r a l  t é lé p h o n iq u e  et  
une nouvel le  poste ,  le m a i r e  ann on ce  le p r o j e t  des deux r éa l is at io ns qui vont  
do nne r  f o r m e  à ce nouveau c e n t r e  :
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-  d 'un e par t  un P A L A I S  DU  T R A V A I L  qu ' i l  d é f i n i t  c o m m e  "un 
v é r i t a b le  T e m p l e  la ïque,  c e n t r e  d ' a c t i v i t é  i n t e l l e c t u e l l e ,  a r t is t iq u e  et  m o r a le  
ind ispensable au dé ve lo ppem ent  d é m o c r a t i q u e  de la C i t é  ainsi qu 'à  l ' é d u c a t i o n  
i n té g r a le  de la classe ouvr ière ,  condi t ion essent ie l le  d 'u n e  a m é l i o r a t i o n  v é r i t a b le  
de son s o r t " .  Les m u t u a l is t e s ,  les syndiqués,  les c o o p é r a t e u r s ,  les ph i l an th ro pe s,  
les a r t is t e s ,  les sp o rt i f s ,  y t ro uv er on t  des locaux (sal les  de c o n fé ren ces ,  ce r c le  
c o o p é r a t i f ,  grance  sal le des f ê t e s . . . ) .  La  pop ulat io n y t ro uvera  un c e n t r e  s a n i t a i re  
auquel  L a z a r e  G O U J O N  en t a n t  que m é d e c in  t ie n  beauc ou p .  Les t r a v a i l l e u r s  e u x -  
m ê m e s  de vaient  p re nd re  une p a r t  à la c o l l e c t e  des f o n d s . nécessai re  à la con s tr u c t i o n  
et  ac t i ve  dans le f u t u r  f o n c t i o n n e m e n t .  En f a i t ,  c o m p t e - t e n u  de la cr ise ou t o u t  
s i m p l e m e n t  de la pet i tesse des sala i res ,  ce dési r  du m a i r e  n ' é t a i t  que pure  u t o p ie .
Les f inanc es  m un ic ipa les  duren t  tout  assumer .

-  d ' a u t r e  pa r t  la N O U V E L L E  M A I R I E ,  beaucoup plus vaste que  
l ' a n c i e n n e  pu isqu 'e l l e  doi t  regrouper  tous les services dont  a besoin la po p u la t ion .  
R o b e r t  G I R O U D ,  l ' a r c h i t e c t e ,  élève de Tony G A R N I E R ,  est  choisi  en j u i l l e t  1 9 3 0  
p a r c e  que son p r o je t  r e f l è t e  deux aspects im p o r ta n ts  de l ' i d é o lo g ie  du s o c ia l i sm e  
m u n ic ip a l  local  :

. d 'u n e  p a r t ,  avec son b e f f r o i  et  ses colonnes massives,  la vo lonté
de m e t t r e  en oeuvre une p o l i t i que  soc ia le  o r i g in a le ,  p r opre  à ce c e n t r e  
a d m i n i s t r a t i f  et  po l i t i que .

. d ' a u t r e  p a r t  une con ce pt io n d é m o c r a t i q u e  de la c o m m u n i c a t i o n  
e n t r e  élus e t  adm in is t r és  dans la d isposi t ion m ê m e  de l ' é d i f i c e .

3.5.13 A o û t  1 9 3 0 .  En quelques mois ,  l ' e n s e m b l e  du nouveau c e n t r e  urbain  a pris  
corps avec la décision de co n s tr u i re  les G r a t t e - c i e l .

D e u x  f a i t s  en sont  d i r e c t e m e n t  la cause :

-  d 'u n e  p a r t  la C A M ,  à l ' a p p r o c h e  de la cr ise é c o n o m iq u e ,  d éc id e  
de f e r m e r  p u r e m e n t  et  s i m p l e m e n t  son usine de V i l l e u r b a n n e .
Tous les t e r r a in s  jus qu 'a u Cours E m i l e  Z o l a  sont  en v e n te .  L e  m a i r e  
est d éc id é  à les a c h e t e r .

-  d ' a u t r e  p a r t ,  un a r c h i t e c t e  de gén ie  que L a z a r e  G O U J O N  a r e n c o n t r é  
au M a r o c ,  M o r i c e  L E R O U X  va proposer  la r é a l is a t i on  d ' u n  ens em ble  
c o l l e c t i f ,  selon une t ech n iq u e  r é v o lu t io n n a i r e  à l ' é p o q u e ,  ce l l e  de la 
c h a r p e n t e  m é t a l l i q u e  que les a m é r i c a i n s  u t i l i s e n t  pour les G r a t t e -  
cie l  n e w - y o r k a i s .

3,52 Les G r a t t e - c i e l .  L a  con c e p t io n  a r c h i t e c t u r a l e  des G r a t t e - c i e l  m é r i t e r a i t  
à e l le  seule un long exp osé.  C o n te n to n s - n o u s  de quelques n o ta t io n s  : 1 5 0 0  a p p a r t e ­
m e n t s  de 2 à 7 p ièces  (a ve c une m a j o r i t é  de 3 p ièces )  ainsi  ré p a r t is  en 6 blocs  
de 11 é tag es  et  2 t o u r s - d e  19 étag-es de p a r t  e t  d ' a u t r e  de l 'a ven u e  H e n r i  B A R B U S S E

Ces i m m e u b le s  répondent  aux no rm es  d ' h y g i è n e  espérées depuis  le 
déb ut  du s iè c le .  Les  redans de 12 m è t r e s  de l a r g e u r  la issent  p é n é t r e r  l ' a i r  et  
le solei l  dans tous les a p p a r t e m e n t s .  Un  bon n o m b r e  d ' e n t r e  eux b é n é f i c i e n t  
d ' u n e  te r r a s s e .  De s vides ordures sont insta l lés ainsi  que le c h a u f f a g e  c e n t r a l  e t  
l ' e a u  chaude c o l l e c t i f s  g r â c e  à une c e n t r a l e  t h e r m i q u e  de con c e p t io n  t rè s  
é c o n o m iq u e  qui f o u r n i t  aussi de la vap eu r  d ' e a u  aux usines avois inna nte s .



-  Un sys tèm e d ' es ca l ie r s ,  d 'ascenseurs  e t  de coursives qui seront  
l a r g e m e n t  copiés par la sui te p e r m e t t a n t  des c o m m u n ic a t io n s  t a n t  
hor izonta les  que ver t ic a les  et  par  voie de conséquence une convi ­
v i a l i t é  qui ex is te  encore  au jo u r d 'h u i .

-  Des c o m m e r c e s ,  en r e z - d e - c h a u s s é e ,  c o m p l è t e n t  pour les hab i ta nt s  
les avantages d 'un ensemble  d ' é q u i p e m e n t s  de c e n t r e  v i l le .

Pour ê t r e  v é r i t a b l e m e n t  co m p le t  à propos de l ' oeuvre  urban ist ique de 
L a z a r e  G O U J O N ,  il f a u t  aussi s ignaler  le s t ad ium  de 8 0 0 0  p laces qui ne sera  
j am a is  t e r m i n é  et  qui f i n a l e m e n t  sera dém ol i  en 1967.

3.53 La  S o cié té  V i l le u rb a n n a is e  d ' U r b a n i s m e .  Un e  t e l l e  e n t r e p r is e  suppose 
é v i d e m m e n t  un m o n t a g e  f in a n c i e r ,  doublé d 'u n e  s t r u c t u r e  ju r id iq ue .  Ce sera la 
raison d ' ê t r e  de la S V U .

Dans la nécessi té  de cons tru i re  un grand no m b r e  de log em en ts  sans 
pouvoir c o m p t e r  sur une aide de l ' E t a t  (on a vu les l i m i t e s  de f i n a n c e m e n t  des 
H B M  et  m ê m e  de l ' a i d e  a p p o r té e  par  la loi L O U C H E U R  aux p a r t i c u l i e r s ) ,  L a z a r e  
G O U J O N  est obl igé d ' innov er .

L a  solut ion la plus s imple  a u r a i t  é t é  que la c o m m u n e  f in a n c e  
e l l e - m ê m e  en vendant  des te r r a in s .  C e t t e  op é ra t i o n  p r é s e n t a i t  le double  
inconvénient  d ' a l i é n e r  des t e r r a in s  qui s e ra ien t  sans dou te  ut i le s  à la c o l l e c t i v i t é  
dans un avenir  proche  et  d ' a u t r e  pa r t  de s ' e n g a g e r  dans des dépenses q u ' e l l e  
ne réussi ra i t  p e u t - ê t r e  pas à c o n t r ô l e r .  L a  m u n i c i p a l i t é  so c ia l i s te  p r é f é r a  louer  
ses te r ra in s  no uve l le m en t  acquis à une soc ié té  sous f o r m e  de bai l  e m p h y t é o t i q u e ,  
à cha rg e pour c e t t e  soc ié té  qui prend le nom de S o c ié té  V i l l e u r b a n n a i s e  d 'u r b a n is m e  
de f a i r e  les e m p r u n t s ,  de co nst ru i re  e t  u l t é r i e u r e m e n t  de g é r e r .

L a  m a i r i e  se c o n t e n t e r a  de g a r a n t i r  les e m p r u n t s .  L e  p i lo ta g e  de la 
S V U  f u t  con f i é  dans un p r e m i e r  t e m p s  à un co n s o r t i u m  pa r is i en  " L e  C o m p t o i r  
d 'E n t r e p r i s e s  et  de Tr ava ux  urbains"  qui ,  sans d ou te  e f f r a y é  par  l ' a m p l e u r  de la 
cr ise p r é f é r a  s ' a b s t e n i r .  L a z a r e  G O U J O N ,  sans se d é c o u r a g e r ,  f i t  a lors de la 
S V U  une v é r i t a b l e  en t r ep r ise  de gestion et  de c o n s t r u c t i o n  avec des e n t r e p r e n e u r s  
lyonnais e t  v i l le ur ba nn ai s  qui c o m m e n ç a i e n t  l o c a l e m e n t  à m a n q u e r  de c o m m a n d e s .
La Banque M c r i n - P o n s  en juin 1931 con se nt i t  un p r e m i e r  e m p r u n t  de 5 0  mi l l ions  
sur les 1 1 0  nécessai res .  Un an plus t a r d ,  la m ê m e  Banque a n n o n ç a i t  que si e l le  
t e n a i t  ses eng a g e m e n t s  pour  la p r e m i è r e  t r a n c h e ,  e l le  ne le p o u r r a i t  pour la 
d e u x i è m e .

En juin 19 3 2 ,  alors que les s t r u c t u r e s  m é t a l l i q u e s  sont  en p l ac e,  
la su i t e  de l ' o p é r a t i o n  se pr ése n te  t rès  m a l .  L a z a r e  G O U J O N  n ' a  plus 
p a r a d o x a l e m e n t  qu 'un recours  : l ' E t a t .  Ce que les m i n is t è r e s  ava ien t  refusé en 
1 9 3 0  est m a i n t e n a n t  a c c o r d é  à cause de l ' i n t é r ê t  que r e p r é s e n te  c e t t e  opé ra t i o n  
dé jà  eng ag ée  et  aussi de la t é n a c i t é  du m a i r e  de V i l l e u r b a n n e .  L a  c o m m u n e  va 
e m p r u n t e r  de l ' a r g e n t  qu 'on peut  q u a l i f i e r  de p a r a - p u b l i c  à la Caisse des dépôts  
et  consignat ions,  à la Caisse A u t o n o m e  des O uv r ie rs  M in e u r s  e t  à la Caisse de 
G a r a n t i e  des Assurances Socia les  à un t a u x  in té re ss an ts .
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Il é t a i t  t em ps,  1 0  jours plus tar d  l ' E t a t  i n te rd is a i t  aux caisses 
de ce genre ,  de p r ê t e r  plus de deux m i l l io n s.  A V i l l e u r b a n n e  on venai t  de cr ée r  
une des p r em iè r es  sociétés  d ' é c o n o m i e  m i x t e .  C e t t e  c r é a t i o n  jurid ique est t rès  
r é v é l a t r i c e  de la s i tu a t i on  dans laquel le  se t ro u v a ie n t  beaucoup de co l l ec t iv i t és  
loca les en f a c e  de l ' E t a t  pe ndant  c e t t e  p é r iode .  Quic onque voula i t  b â t i r  sur une 
grande  éch el le  en ces t em ps  de cr ise du l o g em en t  social  dev ai t  cr ée r  p r a t iq u e m e n t  
de tou tes  pièces son ca dre  jur id iq ue  pour répondre  aux nécessi tés  f in a n c iè res .
L e  r isque é t a i t  én o rm e  et  lourd de conséquences pour l 'a v e n i r ,  c o m m e  le prouvera  
la su i te  de l 'h is to i r e  v i l le u rbannai se  : les re n t rées  ne s ' é t a n t  pas f a i t e s  c o m m e  
prévu,  les gar an t ie s  d ' e m p r u n t  d uren t  jo ue r  aux dépens des f inances  c om m una le s  
qui ne s ' en  r e l ev èr en t  que dix plus t a r d .  L a z a r e  G O U J O N  et les social is tes  
y p e r d i r e n t  leurs sièges à la m a i r i e .  En ces t e m p s ,  il f a l l a i t  en e f f e t  ê t r e  à la 
fois m a r t r e  d 'o euvr e  et  maPtre d 'o u v r a g e ,  donneur  d ' o r d r e  e t  e x é c u t a n t ,  f in a n c e u r  
e t  f in a n c é ,  rôles réputés  a u j o u r d 'h u i  in c o m p a t ib le s .

Les inconvénients  que le Consei l  m u n ic ip a l  v i l l eurbanna is  a c c e p t a  
d ' a s s u m e r  en son t e m p s ,  d é m o n t r e n t  s u f f i s a m m e n t  que l le  é t a i t  la d é t e r m i n a t i o n  
p o l i t iq u e  du soc ia l i sm e m u n ic ip a l  local  et  ju squ 'à  quel poin t  ce soc ia l i sm e ac -  
c e p t a i t  de s 'e n g a g e r  dans la voie de: la d i f f é r e n c i a t i o n  et  de la lo ca l is at io n .

En t e r m i n a n t ,  je voudra is  s e u le m e n t  s ig nal er  que les f ê t e s  d ' i n a u g u r a t i o n  
dont  nous al lons f ê t e r  le c i n q u a n t e n a i r e  en 1984 d u r è r e n t  3 semaines  avec des 
m a n i f e s t a t i o n s  de tous genres ( 1 0  j u i n - 1 e r  j u i l l e t  1 9 3 4 ) .

Le  16 juin 1934 f u t  la j o u rnée  des M u n i c i p a l i t é s  socia l is tes ,  
sous la prés idence de M o n s ie u r  P O G G I O L I ,  m a i r e  du B o u r g e t .  H e n r i  S E L L I E R  
é t a i t  présent  ainsi que 34  aut res  m a i re s ,  d isc iples ou am is  d ' A l b e r t  T H O M A S  
dont  le buste f u t  inauguré  sur la p r i n c i p a l e  p la c e  du nouveau c e n t r e  qui p o r t a  
son nom jusqu 'en  1 9 4 0 .  L e  d i m a n c h e  17 ju in ,  jour  de l ' i n a u g u r a t io n  o f f i c i e l l e ,  
Edou ar d H E R R I O T ,  m a i r e  de L y o n ,  dans son d iscours ,  recon nai ssa i t  à t ra vers  
l ' e x i s t e n c e  dcr nouveau c e n t r e  de V i l l e u r b a n n e ,  l ' e x i s t e n c e  d 'u n e  e n t i t é  
t e r r i t o r i a l e  sp éc i f i que  et  o r i g in a le  aux po r tes  de Lyo n .

B e rn ar d  M E U R E T .
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■Sxûvki, nou.

A propos du "rattachement" de Chantenay à Nantes (1908)

LOGIQUE CIRCULATOIRE ET IDENTITE TERRITORIALE

L;' annexion de Chantenay à Nantes en 1 908 illustre d'une 
manière totalement éclatante la force d'argumentation qu'a acquis 
dans la pensée sur la ville, à la fin du XIXème siècle, tout ce 
qui a trait aux réseaux circulatoires. Qu'il s'agisse de la voirie, 
de l'adduction d'eau ou de l'assainissement, tous ces systèmes qui 
drainent les résidus morbides et apportent le liquide purificateur, 
apparaissent comme les techniques salvatrices des misères de la 
ville et de sa périphérie "populeuse". Bien plus, la mise en place 
de ces réseaux, qui traversent les territoires et franchissent leurs 
découpages, appellent une gestion d'une rationnalité implacable, 
centralisée. Cette dernière domine de sa logique technique toute 
considération concernant le gouvernement des communautés humaines, 
en premier lieu l'institution municipale.

C'est bien à cette logique terriblement mécanique -le b.a. 
ba de l'écoulement voulant que le point bas soit soumis au point 
haut dans une dépendance insurmontable- que ne pourra résister le 
maire de Chantenay, Griveaud, hostile au rattachement de sa commu­
ne à la grande ville nantaise. Toute son argumentation, centrée 
sur les avantages fiscaux de ses administrés, pèseront de peu de 
poids face aux perspectives sanitaires que promet le fonctionnement, 
l'extension du réseau d'eau potable à Chantenay et sa gestion 
dominée par l'administration puissante et savante des édiles de la 
grande cité.

Et pourtant, cette "raison qui milite en faveur du ratta-
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chement" n'est sans doute pas la principale. L'annexion est une 
question soulevée dès 1792 et jusqu'en 1901 l'argumentation est 
beaucoup plus centrée sur la gestion économique du port et des in­
dustries attenantes situées à Chantenay. Le patronat des usines de 
Chantenay a souvent siège social dans le centre de Nantes, où se 
trouve précisément la Chambre de Commerce et, à la fin du XIXème 
siècle, un consensus s'est réalisé au sein du milieu des fabri­
cants et hommes d'affaires de la région nantaise, assaillis par le 
tentatives de contrôle des banques d'affaires parisiennes. Ce con­
sensus se traduit, sur le plan de l'organisation, par des mesures 
de gestion centralisée. Ainsi peut-on apprécier la juridiction uni 
que établie en 1893 sur les portes de Nantes et de Chantenay. Ce 
consensus patronal se transformera en volonté farouche à partir de 
1900, époque où l'administration de Chantenay lui échappe et tombe 
dans les mains d'une coalition radicale et socialiste dirigée par 
l'ingénieur Griveaud.

Le rapport présenté à ce propos par l'ancien maire de 
Chantenay, Sevestre, associé du Président des Armateurs de France, 
Pergeline, lors d'une séance de la Chambre de Commerce de Nantes, 
en 1901, est tout à fait éclairante des analyses et perspectives 
du patronat nantais : "Chantenay, dit le rapport, au point de vue 
maritime, commercial, industriel et urbain, fait partie de Nantes. 
Quant aux intérêts que la Chambre de Commerce représente directe­
ment, il est facile de concevoir que le maintien de l'autonomie de 
Chantenay leur fasse un obstacle des plus sérieux. La Chambre de 
Commerce est chargée de l'administration du port de Nantes, en ce 
qui concerne l'outillage public ; elle est concessionnaire de l'en 
trepôt réel des Douanes et des Contributions Indirectes institué à 
Nantes. Le développement déjà acquis par le port de Nantes rendra 
nécessaire, dans un avenir prochain, la création, en dehors de 
l'enceinte de la vile, d'établissements analogues, à proximité du 
fleuve, et sur des terrains hors de sa juridiction actuelle. La 
continuation de la ligne des quais publics de la rive droite appa-
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rait comme l'une des premières oeuvres à entreprendre... Or il 
est bien évident que pour l'exécution de ce premier ensemble d'a­
méliorations, le concours financier de la commune actuelle de 
Chantenay ne saurait être ni offert, ni sollicité".

Mais lors du débat de 1908, l'argumentation économique, 
trop manifestemnet inspirée par des intérêts classistes, se verra 
remplacée par des considérations touchant l'hygiène urbaine et les 
bienfaits sociaux qui en résulteront.

Ainsi, dans le rapport fait au nom de la 11ème commis­
sion d'intérêt local, "chargée d'examiner le projet de loi ten­
dant à l'annexion à la ville de Nantes (Loire Inférieure) des 
communes de Chantenay sur Loire et Doulon et à la création d'un 
7ème canton dans ladite ville", par Mr. Edouard Néron, député,
"le service des eaux et les égouts figurent en tête des avantages 
devant résulter de l'annexion pour Chantenay et Doulon".

On voit là l'effet du discours dominant qui s'est désor­
mais instauré. Ce discours, au coeur duquel semblent se rejoindre 
les intérêts de la bourgeoisie et du prolétariat, réunis par l'ac­
tion salvatrice du progrès scientifique et technologique, va mettre 
la municipalité de Chantenay dans une position critique.

Car, en comparaison, les équipements de Nantes font fi­
gure d'opérations hygiénistes des plus avancées. La ville dispose 
depuis longtemps du service d'eau dont elle a repris la charge à 
la Compagnie Générale des Eaux en 1895 -à la suite d'une épidémie 
de typhoïde désastreuse-. A Chantenay, il n'existe encore en 1905 
que 9 puits publics en état d'être utilisés et les déclarations 
de fièvre typhoïde entre le 1er août et le 31 décembre de l'année 
précédente montrent le caractère préoccupant de la situation 
(139 cas).



Et pourtant depuis 1904, la municipalité de Chantenay 
a mis à l'ordre du jour de ses réalisations, celle de "l'établis­
sement du service d'eau à Chantenay". Mais la mise en place du 
projet pose bien des difficultés, liées à la position de Chantenay, 
située immédiatement après Nantes sur le cours de la Loire. Arri­
vée sur les rives de Chantenay, l'eau du fleuve est trop "polluée" 
pour qu'on envisage de la traiter efficacement pour l'approvision­
nement en eau potable de la commune. On met à l'étude un projet 
de captage au bas de la "colline de Roche-Maurice" à partir de 
plusieurs puits de 12 mètres à 15 mètres de profondeur. En 1907, 
les premières études faites par la Compagnie Générale de l'Ozone, 
font apparaître le coût extrêmement élevé du projet et au conseil 
du 3 novembre de la même année on s'inquiète des retards pris pour 
apporter une solution à ce problème. A la veille de l'annexion, 
aucune décision n'a encore été prise ; au contraire, le coût impor­
tant de la dépense à engager (740 000 francs, 5 fois plus que la 
Mairie) divise les conseillers, inquiets des répercussions du cré­
dit à ouvrir sur les impositions locales.

Car, bien évidemment, pour son service d'eau, Chantenay 
n'entend pas dépendre de Nantes. Des conventions entre les deux 
communes existent pourtant depuis 1895. Pour mettre en place son 
propre réseau, Nantes a dû établir certaines de ses installations 
sur Doulon et Chantenay. Ainsi le captage et les bassins filtrants 
sont situés sur Doulon, "à une distance qui met (l'eau) à l'abri 
de toute contamination par le flux, c'est-à-dire à peu près à la 
limite de l'influence des marées dans la Loire". En 1903, confor­
mément à un accord datant de 1895 et renouvelé par Griveaud le 
15 novembre 1902, Nantes procède à la construction sur la commune 
de Chantenay, à la Contrie, d'un réservoir d'eau potable d'une 
capacité de 20 000 m3. : "Une nouvelle usine élévatoire a été
installée sur le territoire de la commune de Chantenay, au point 
culminant de l'agglomération nantaise".

Nous voilà, à cet endroit, au coeur de l'argumentation 
circulatoire. La rationnalité technique qui organise le projet
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d'installation du système d'eau potable à:Nantes appelle des choix 
de sites qui font fi des découpages territoriaux existants, les 
donnant comme dispositions encombrantes par rapport à la faisabili­
té du projet technique et suggèrent de ce point de vue -technique, 
circulatoire- leur irrationnalité. Ainsi, à Nantes, le captage de 
l'eau n'est possible qu'à Doulon et son stockage apparait placé de 
manière idéale sur le point culminant de l'agglomération nantaise, 
au lieu-dit de la Contrie en Chantenay. Sans doute cette "unique" 
solution, "unique" comme l'est la vérité scientifique du XIXème 
siècle, correspond-elle aussi aux perspectives d'extension territo­
riale de la grande ville, projet qu'elle nourrit depuis 1810 et 
dont elle avance les dispositions de décennie en décennie, instal­
lant sur les communes avoisinnantes, et à ses frais, boulevards de 
ceinture (1883) et autres dispositifs circulatoires commes les élé­
ments essentiels du réseau d'eau potable que sont les bassins fil­
trants (1895) et les bassins élévatoires (1903).

Une étude analytique du projet architectural dans son 
ambiguité symbolique est d'ailleurs fort intéressante. Le réservoir 
tient à la fois du temple et du fort. Résultat du travail associé 
de l'ingénieur Gaston Michel et de l'arcbitecte Edouard Nizan, l'ar­
chitecture du réservoir n'est pas celle d'un banale citerne, elle 
est, au contraire, celle d'un véritable temple de l'eau potable, 
impression que suggère la composition du dispositif. Le réservoir 
est taluté et des escaliers, au nombre de marches impressionant, 
conduisent au bâtiment de commande, très axé sur le sommet du ré­
servoir taluté, lui-même borné en ses angles par quatre petits 
édicules hexagonaux. Le bâtiment de commande affiche un médaillon 
de céramique sur lequel figure le plan du réservoir, véritable 
réminiscence de la salle hypostyle d'un temple égyptien. A l'opposé 
de cette évocation protectrice, on pourrait aussi interpréter cet 
édifice, situé sur le plus haut sommet de la commune chantenaysien­
ne , comme un poste avancé de la conquête territoriale nantaise : en 
ce sens, à l'image du temple se combine celle du bastion fortifié, 
impression que pourrait suggérer la bonne pierre de granit, utilisée 
en chaînages et en assises, et les quatre fortins périphériques.
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En tout cas, on aurait tort de ne pas voir dans ce sym­
bolisme architectural l'expression de l'idéologie triomphante de 
l'hygiène urbaine et de la gestion centralisée. D'ailleurs, les 
péripéties de la vie politique entourant l'affaire de ce réservoir 
et l'installation du réseau d'eau potable nous en donnent à l'évi­
dence l'illustration.

Car, l'accent mis sur les nécessités d'amélioration du 
réseau d'eau potable, l'intérêt que présente pour ce faire l'an­
nexion de Chantenay et de Doulon constitue aussi le prétexte à de 
multiples pressions politiques, voire ingérences dans les affaires 
de Chantenay auxquelles Griveaud ne pouvait manifestement pas ne 
pas répondre. Divers incidents émaillent ainsi la réalisation du 
réservoir de la Contrie et des conduites qui le relient à Nantes. 
Les deux municipalités arrivent difficilement à un accord concer­
nant l'installation de bornes fontaines et de bouches d'incendie 
en "compensation du sous-sol" sur la commune de Chantenay. De plus, 
l'inauguration du réservoir donne l'occasion à la municipalité de 
Nantes de monter une petite provocation politique . "Monsieur le 
Maire de Nantes, témoigne Griveaud, s'est plaint d'incidents qui 
ont eu lieu en avril 1904.» lors de l'inauguration du réservoir de 
la Contrie. Cette inauguration avait lieu sur le territoire de 
Chantenay ; la municipalité de Chantenay en avait été exclue, mais 
par contre, on y avait invité les candidats qui, à ce moment, se 
présentaient en opposition avec le conseil existant aux élections 
devant avoir lieu quelques jours après.

La population de Chantenay siffla le cortège, mais il y 
a lieu de penser que ces sifflets s'adressaient bien plus aux can­
didats qu'elle se proposait de battre sous peu de jours, qu'aux 
représentants de la ville de Nantes".

Quelque temps auparavant, un incident de même nature 
avait eu lieu à Gigant, qui illustre la mesquinerie et l'impéria­
lisme nantais à l'égard de la municipalité Griveaud. "Il y eut 
des incidents plutôt burlesques, note Griveaud devant la Ilème 
commission d'intérêt local dans sa séance du 9 mars 1908, lors­
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que la ville de Nantes a placé sa première conduite d'eau sur le 
territoire de Chantenay. L'ingénieur de la ville avait émis la 
prétention de faire travailler sur Chantenay sans l'autorisation 
du Maire. Celui-ci a exigé que les formalités régulières soient 
remplies et l'ingénieur, mécontent, a fait creuser, à la limite 
des deux communes, un fossé qu'il a rempli d'eau et auprès duquel 
il a placé un poteau avec l'indication "Frontière". Un factionnaire, 
une pioche sur l'épaule, était placé près du poteau. C'était une 
gaminerie inexplicable de la part d'un homme dirigeant un grand 
service public, mais cette gaminerie a contribué à exciter la po­
pulation de Chantenay contre la municipalité de Nantes qui l'avait 
tolérée".

Mais que valent les protestations du Maire de Chantenay 
concernant l'empiètement du territoire de sa commune face aux pers­
pectives de santé urbaine qu'annonce l'érection du "temple ce l'eau 
potable" et son réseau de distribution ?

De ce point de vue, les différentes mesures mises en 
place par Griveaud, tout particulièrement la commission des loge­
ments insalubres -qui, à la différence de la commission d'hygiène, 
déjà existante, permet la visite des logements- et le réglement 
sanitaire communal, si utiles soient-elles, paraissent bien insuf­
fisantes en regard du service d'eau potable et du réseau d'égoûts. 
Les chiffres constituent sur ce plan une sanction dont Griveaud 
a du mal à démontrer l'interprétation tendancieuse. Il conteste 
en effet les calculs du docteur Bertin, médecin des épidémies :
"La mortalité qui, en 1906, était à Nantes de 21,7 pour 1000 est 
descendue à 20,6 pour 1000 en 1907. A Chantenay, le taux de mor­
talité a été de 23 pour 1000 en 1906 et de 22,6 pour 1000 en 1907".

Ces calculs rapportent en effet les décès à la popula­
tion de l'année précédente, ce qui fausse le pourcentage, compte 
tenu de l'accroissement démographique rapide de Chantenay. De 
toutes les façons, Griveaud reste lui-même dans le cadre d'une 
explication hygiéniste de la société et de la ville. En fait, tous 
ces arguments prétendent ramener les causes de la mortalité à une
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cause unique : la condition sanitaire de la commune.

D'autres facteurs essentiels, en premier lieu ceux qui 
sont liés à l'exploitation du travail, et donc cumulés à Chantenay, 
dès le moment où la classe ouvrière y est ségrégée, sont nécessai­
rement "oubliés", ce qui rend en conséquence la défense essentiel- 
lemnet hygiéniste de Griveaud bien fragile.

L'argumentation qu'il développe par ailleurs, en ce qui 
concerne les avantages fiscaux attachés à la commune de Chantenay 
-résultant du moindre niveau des contributions de tous ordres, des 
centimes additionnels comme des taxes d'octroi, dont Griveaud est 
partisan de la suppression,- ne pèse pas très lourd et apparait 
même, en regard des avantages sanitaires promis par l'extension 
du réseau d'eau potable, d'un caractère profondément désuet, aux 
yeux de la commission parlementaire conquise par la rationnalité 
centraliste du projet d'annexion.

Encore une fois, la logique circulatoire, la logique du 
fluide, logique qui par ailleurs utilise la configuration physique 
des territoires, ne s'embarasse pas de leur découpage institution­
nel. Elle accepte les contraintes du site, et encore !, mais pas 
les "caprices" du gouvernement des hommes. C'est de cette manière 
qu'est apprécié le territoire de Chantenay et même carrément son 
existence. Ainsi, le parlement se range-t-il à l'idée du conseil­
ler Caillard (auteur en 1905 d'un vaste projet -non abouti- 
d'annexion à Nantes comprenant, en plus de Chantenay et Doulon, 
la commune de Rezé-les-Nantes) lorsqu'il formule cette analyse : 
"Quand on embrasse à vol d'oiseau le panorama de Nantes et des 
communes suburbaines, Chantenay, Doulon, Rezé, il apparait avec 
évidence qu'il est impossible , pour un observateur non prévenu, 
de distinguer là où commence l'une des communes, là où peut finir 
l'autre. De Doulon à Chantenay, l'agglomération se presse sans 
solution de continuité ; à Chantenay plus particulièrement l'en­
chevêtrement est absolu : la même rue appartient pour partie à 
Chantenay, pour partie à Nantes ; le même immeuble est situé à
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cheval ;;ur les deux communes ( 1 ) . Les boulevards de ceinture, qui 
entourent la ville, retiennent en deçà de leur tracé les parties 
agglomérées de Chantenay et de Doulon... Les tramways sillonnent 
de leurs voies, de jour en jour plus nombreuses et plus étendues, 
cet immense espace populeux transportant du centre à la périphérie 
ou de la périphérie au centre une population qui, divisée seulement 
par une fiction administrative, sans raison d'être, nuisible même, 
est en fait réunie par une même communauté d'intérêt".

Car bien entendu, la logique circulatoire n'est pas li­
mitée à l'eau potable et à l'assainissement. Elle inclut tout ce 
qui est mouvement dans la ville. C'est le mouvement qui définit, 
en ce sens, la "communauté d'inrérêt" qu'évoque le conseiller 
Caillard et non plus la communauté humaine, résidant et travaillant 
à l'intérieur des limites du territoire communal. Pourtant, la réa­
lité de cette stabilité spatiale, de cette proximité des lieux de 
vie -de travail, d'habitat et de rencontre sociale hors travail- 
reste forte à Chantenay (2). Mais on sent sourdre la "modernité" 
du projet de la société industrielle qui sépare les fonctions dans 
la ville, les "zone", et systématise la mobilité comme logique 
d'articulation des lieux de l'activité humaine, écartelés dans 
l'espace.

(1) Cette situation est celle des rues de la Ville-en-Bois et 
Amiral Duchaffault.

(2) Voir Daniel Pinson : "L'indépendance confisquée d'une ville 
ouvrière : Chantenay". Ed. ACL. Nantes, 1982.



A ce propos le rapport Néron est non moins explicite :
"Le boulevard de ceinture, construit par Nantes, sur les territoi­
res de Chantenay et de Doulon est la preuve (sic !) que Nantes 
avait besoin d'étendre ses limites dans les deux communes qui 
l'enserrent de trop près. C'est donc bien la population nantaise 
qui peuple les communes limitrophes...

Chantenay et Doulon ne sont en réalité que des quartiers 
de Nantes... Le boulevard de ceinture, qui est la propriété de 
Nantes, englobe dans son périmètre intérieur les trois villes. Or 
c'est Nantes qui a construit le boulevard exclusivement à ses frais 
c'est elle qui entretient, qui éclaire cette voie sur laquelle elle 
n'a le droit, ni de faire la police, ni de percevoir des droits de 
voirie" .

Ainsi, dans la logique des annexionnistes, la logique 
technique domine toute logique politique et sociale. Elle est d'au­
tant plus forte et offensive qu'elle est mécaniquement interprétée 
comme remède au mal social (le docteur Bertin, administrateur de 
l'Oeuvre anti-tuberculeuse de Loire Inférieure qualifie la tuber­
culose de "terrible maladie sociale" dans une circulaire de 1905 
adressée aux conseillers municipaux de Nantes).

En 1908, l'argumentation centraliste et hygiéniste aura 
raison de la commune de Chantenay. Le Parlement votera le ratta­
chement de Chantenay contre l'avis de la municipalité de Chantenay.. 
D'une certaine manière, la politique d'Etat, forte de sa "vérité" 
technique, a sacrifié la vie politique locale de Chantenay, vie 
locale dont l'identité consciente était en voie de constitution : 
la construction d'un nouvel Hôtel de Ville, coïncidant avec celle 
du réservoir de la Contrie, en était, en quelque sorte, l'illus­
tration édilitaire. Chantenay restait un territoire où l'exercice 
démocratique de base était concevable, où l'échelle des choses et



des nommes était accessible : dimension des lieux de travail, dis­
tance des lieux d'habitat aux lieux de travail, dimension même du 
territoire, quotidienne, concrète, familière. A l'intérieur de cet 
espace, une communauté, une collectivité définie par les traits de 
l'identité, du partage des modes de vie, des pratiques, de l'his­
toire -encore à l'état brut dans la mémoire populaire-, de la 
culture, trouvait des possibilités concrètes d'expression et de 
définition de ses initiatives, en même temps que de coexistence de 
ses différences.

Sans doute le développement ultérieur de Chantenay indé­
pendante, aurait-il vu se renforcer les tendances qui commençaient 
a s y affirmer avec nettete. La relative homogénéité de la popula­
tion résidante, l'affirmation de la prise de conscience de la classe 
laborieuse, réalisée dans les luttes sociales et les premières ex­
périences de gestion communale auraient sans doute confirmé la 
vocation de Chantenay, "fief ouvrier".

A notre sens, au coeur de cette annexion ancienne est 
posé le problème de nouveau très actuel de l'institution communale, 
de la "démocratie locale" pour reprendre une terminologie consacrée, 
et des conditions d'échelle -spatiale et humaine- compatibles avec 
l'exercice d'une telle démocratie.

Daniel PINSON, 
Architecte-Sociologue.
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«

BANLIEUE, PLAN D'URB ANISM E ET LIBERTES COMMUNALES

H. SELLIER et la région parisienne

Jean Pierre GAUDIN



"C'est la ville tentaculaire, la pieuvre ardente :
ces vers de M. V E R H A E R E N q u i  firent florès (1), marquent 
l'esprit dans lequel nombre d'hygiénistes, d'ingénieurs et 
d'ar ch ite ct es vont au début du siècle aborder la question 
de la grande ville. A pareil sentiment d'étouffement et 
d'effroi ils ne s'abandonnent cependant pas. On devrait 
pouvoir, considèrent beaucoup d'entre eux, maîtriser cette 
extension des villes et même en tirer parti : il faut 
donc en définitive envisager l'ensemble de la croissance 
urbaine comme un phénomène plutôt positif (2).

Dans ce climat, le débat d'idées relatif à la géné ralisation 
en F rance des plans d'ur banisme reprend et développe l'idée 
d'un nécessaire traitement unitaire de la grande ville, de 
cette vaste "nappe urbaine" (3). Cela se traduira dans les 
démarches prévisio nnelles préconisées pour les réserves 
foncières, le zoning et 1'agencement des voiries futures. 
Néanmoins une fois la loi votée, il est apparu à beaucoup 
que tant le choix des options d'am énagement que leur gestion 
ultérieure relevaient d'abord des pouvoirs de chaque commune, 
meme dans les plus vastes aggl oméra tions urbaines. Les r é ­
sistances des élus locaux furent en effet vives, et n o t a m ­
ment pour beaucoup de maires des communes de banlieue, l ' é ­
chelle cie la conu rbation n'était pas une évidence. Ce sont 
eux qu ' i n t. e r pe 1 a i t H. SELLIER à propos de l'aménagement de 
la région parisienne ( 4 ) :

(1) Extraite du poème "Les villes tentac ulair es" (1893), 
la formule sera notamment réemployée dans des textes de 
G. RISLER (1911), L. 3AUSSELV (1919) et ... H. SELLIER 
(1936).

(?) "A moins d'être en décadence, la ville est un or ganisme 
qui s'accroît constamme nt" écrit G.RISLER en 1912 ( A n n a ­
les du Musée Social, n° 11, p.303). Cette métaphore bio- 
logisante s'in scrit ,de fait,dans un vaste courant o r g a n i ­
ciste qui va circuler dans la sociologie et la phi lo so phi e 
politi qu e au tournant du siècle.

(3) Formule d'H. CORNUDET, rappor teur du projet de loi sur 
les plans d'ext ensio n devant la Chambre en 1913 et 1915. 
Mais le texte définitif ne sera adopté qu'en mars 1919 
par le S é n a t .

(A) H. SELLIER, Bulletin municipal officiel, 4-1-1936, p.73 
et 74.
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" C h a q u e  m u n i c i p a l i t é  m a î t r e s s e  c h e z  e l l e  ; n o u s  s o m m e s  
a s s e z  g r a n d s  p o u r  d é c i d e r  et p l u s  c o m p é t e n t s  q ue  q u i c o n q u e  
p o u r  c o n n a î t r e  l e s  i n t é r ê t s  de n o s  a d m i n i s t r é s :

V o y o n s ,  il f a u t  ê t r e  l o g i q u e ! L ' a u t o n o m i e  c o m m u n a l e , la 
l i b e r t é  t o t a l e ,  c h a r b o n n i e r  m a î t r e  c h e z  lui, s oi t .  M a i s  
a l o r s  v o u s  r e n o n c e z  à v o u s  c o n s i d é r e r  c o m m e  é l é m e n t  du 
G r a n d  P a r i s .  V o u s  ne p o u v e z  p a s  à la f oi s ,  v o u s  r e c o m m a n ­
d e r  du p h é n o m è n e  s o c i o l o g i q u e  de la s o l i d a r i t é  d es  u n i t é s  
c o n s t i t u t i v e s  de l ' a g g l o m é r a t i o n  p o u r  a p p e l e r  c e l l e - c i  à 
v o t r e  s e c o u r s  f i n a n c i e r ,  et r é p u d i e r  c e t t e  s o l i d a r i t é ,  
q u a n d  d a n s  l ’ i n t é r ê t  c o m m u n  e l l e  f r o i s s e  v os  h a b i t u d e s  et 
l es p e t i t e s  a f f a i r e s  de q u e l q u e s - u n s  de v os  é l e c t e u r s  !

D e m a n d e r  q u e le p l a n  d ' a m é n a g e m e n t  r é g i o n a l  s o i t  d a n s  
c h a c u n  de s e s  é l é m e n t s  s u b o r d o n n é  a u x  a d h é s i o n s  l o c a l e s ,  
e x i g e r  q u e s e s  m o d a l i t é s  ne p u i s s e n t  ê t r e  a r r ê t é e s  q u e  
d ' a c c o r d  a v e c  l e s  d é s i r s  c o m m u n a u x , c ' e s t  n i e r  s o n  c a r a c ­
t è r e  et sa r a i s o n  d ' ê t r e  ! "

Comme le suggère cette citation, la question des plans d ' u r ­
banisme autorise une lecture en quelque sorte spectrale de 
l'aménagement de la banlieue parisienne, dans la mesure où, 
à travers cette démarche prévisionnelle, se dessine d'emblee 
une contrad ic tion  centrale et toujours a c t u e l l e :  celle 
entre fonct ionn alité urbaine et libertés politiques c o m m u ­
nales.

x

x x

I - LA PLACE DE LA BANLIEUE  DANS LE PLAN D'EXTENSION.

S'il est vrai que l'approche offi ciali sée dans les 
plans d 'extensio n conto urnai t quelque peu la question de la 
banlieue, elle compor tait néanmoins certaines po ssibilités 
de gestion i ntercommunale de l'urbanisation.

Dès sa consécration initiale en 1919-2^, la pré vi si on 
urbaine inclut des d ispositifs d'étude et de gestion définis 
à l'échelle des a g g l o mérations (1). formule dont on peut

(1) Voir article 9 de la loi de 1919 sur l'institu tio n d ' o f ­
fice de c o nférences inte rcommunales et l'instruction de 
1920 sur l ' é laboration des plans d'ur banisme qui souligne 
l'i mportance des études d'agglom érations »
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relever ça et là des applicati ons significatives dès 1'après 
première guerre (1). Mais il est vrai que cela nécessitait 
l'appui des préfets, alors  que les gouvernements sucessifs 
des années 20 et 30 n'incitaient guère leurs représentants 
dép ar tementaux à s'engager sur de pareils fronts. Au point 
qu'en 1936 H. SELLIER peut encore, à plusieurs reprises, 
soutenir que dans les plans d'extension l'échelle de la p r é ­
vision urbaine est restée celle de la commune (2).

S'il sollicite ainsi quelque peu la réalité, c'est 
pour mieux mettre en valeur l'évolution des procédures entre 
la première législation sur les plans et celle sur les 
"plans régionaux" adoptée en 1932 et 35.

Une hi érarchisation entre commune et agglom ér at ion  
est en effet clairement affichée pour les voiries, les grands 
équ ipements et les réservati ons d'espaces verts (3). Et les 
implications pratiques de l'intercom munalité  sont plus qu' 
ent revues : appa raiss ent des syndicats inte rcomm un aux de 
gestion de réseaux dans les grandes villes ; par ailleurs, 
la charge financière des investissements d'agglomé ra tion 
sera en région parisienne répartie entre les communes 
par décret du gouvernement.

Dans les années 30 bien des élus locaux vont dénoncer 
vigoureu se ment cette évolution, alors même qu'on discute du 
projet de plan régional parisien et que le débat politique 
se centre sur la question des"décret s-lois".  A quoi imputer 
préc is éme nt  cette large résistance ?

(1) H. PROST élabore en 1924 à l'échelle du département du 
Var un plan cadre de protec tion - amén agement du littoral 
et il est des études d'urb anism e de v illes-centres  qui, 
comme à Annecy, sont étendues aux communes p é r iphériques 
( 1927 ) .

(2) " A u x  t e r m e s  de la l é g i s l a t i o n  de 1 9 1 9 - 1 9 2 4 ,  d o n t  j ' a i  
s i g n a l é  le c a r a c t è r e  e x c l u s i v e m e n t  c o m m u n a l , le t e r r i t o i r e  
u r b a i n  e s t  c e l u i  de la c o m m u n e  ; il e x c l u t  la n o t i o n  de 
r é g i o n . "  H. SELLIER, Bulletin municipal officiel,
op. cit. 4-1-1936.

(3 ) La loi du 14 mai 1932 institue pour Paris le plan d ' a m é ­
nagement régional. Elle dispose dans son article premier

"id r é g i o n  p a r i s i e n n e  s e r a  a m é n a g é e  c o n f o r m é m e n t  à un p r o j e t  
r é g i o n a l ,  a u q u e l  s e r o n t  s u b o r d o n n é s  l e s  p r o j e t s  d ' a m é n a g e ­
m e n t ,  d ' e m b e l l i s s e m e n t  et d ' e x t e n s i o n  d e s  c o m m u n e s  c o m p r i ­
s e s  d a n s  c e t t e  r é g i o n " .
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Rigoureuses* il est vrai, apparaissent les implications 
de l'i nt ercommunalité en matière d'urbanisme, comme le s u g ­
gère partic ul ière ment la gestion de Suresnes par un H. SELLIEf 
gui veut être un maire exemplaire : pour lui,la pratigue de 
l'élu communal doit être conforme aux positions du président 
du Conseil général de la Seine. Dès lors,le plan d'extension 
suresnois, étudié par le Bureau de l'extension de la p r é f e c ­
ture de la Seine (1), sera pour l'essentiel dans sa version 
de 1927-28 un morceau de plan de voirie de l'agglomération.
Et la règlementati on sur les permis de construire ainsi gue 
sur les lotissements sera appliguée dans toute sa rigueur à 
Suresnes, même si elle ne peut prendre son sens qu'éten-
due à l'ensemble de la banlieue :

"Il y a b i e n  l o n g t e m p s  q ue  la t e n t a t i o n  de c o n s t r u i r e  s a n s  
a u t o r i s a t i o n  et au m é p r i s  d es  r è g l e m e n t s  n ' e s t  v e n u e  à qui 
q u e  ce s o i t  d a n s  la c o m m u n e  q ue  j ' a d m i n i s t r e .  Il a s u f f i ,  
p o u r  en a r r i v e r  là, de q u e l q u e s  e x e m p l e s  r i g o u r e u x  qui o n t  
é p a r g n é  b i e n  d e s  e n n u i s  a u x  a d m i n i s t r a t e u r s  et b i e n  d e s  d é ­
b o i r e s  à c e u x  qui a u r a i e n t  eu p r o p e n s i o n  à t r a n s g r e s s e r  la 
loi .

Il e û t  s u f f i  d ' u n  p e u  d ' é n e r g i e  a u x  m u n i c i p a l i t é s  p o u r  é c a r ­
t e r  de la b a n l i e u e  la p l a i e  d e s  l o t i s s e m e n t s  et de la z o n e . 
C e l l e s  - et e l l e s  s o n t  n o m b r e u s e s  - qui o n t  su a g i r  a i n s i ,  
n ' o n t  ni g h e t t o  s o r d i d e ,  ni b a r a q u e s  i n f â m e s  s u r  l e u r  t e r r i ­
t o i r e .

J ’ai f a i t  à p l u s i e u r s  r e p r i s e s ,  p r o n o n c e r  la d é m o l i t i o n  de 
t e l l e s  b â t i s s e s ,  et le j u g e m e n t  a é t é  e x é c u t é .  L ’a v e n t u r e  
a r r i v é e  à c e t  é g a r d  à un p r o p r i é t a i r e  a y a n t  b â t i  q u a t r e  
é t a g e s  d a n s  la z o n e  de r é s i d e n c e  de ma c o m m u n e , a i n s p i r é  
à c e u x  qui  a u r a i e n t  eu  p r o p e n s i o n  à l ' i m i t e r ,  u n e l o u a b l e  
p r u d e n c e "  .

H.SELLIER, Bulletin municipal officiel, op. cit.
4-1-1936

Cette cohérence d ' a g g l omération peut d'autant plus 
surpr en dre  à l'épogue qu'elle contr aste avec une longue t r a ­
dition, réaffirmé e par le statut communal de 1884. Dans 
cette pers pect ive en effet, le plan d'urbani sme pouvait être 
consid éré  comme étant d'abord une "affaire communale", pour 
repren dr e les termes mêmes de la loi, car il s'a gis sai t d ' a ­
bord de gestion du sol. Dans la vieille loi comm una le  de 
1837, un rap proc hement métaph o r i q u e  insistant était ainsi

(1) Premier bureau d'études d'ur banisme public, il est créé 
en 1919 à l'instig ation  notamme nt de H. SELLIER.



fait entre la gestion des propriétés des particuliers et 
celle des biens communaux : pour la mise en valeur des deux 
types de pat rimoines la matrice de raisonnement étant la 
même (1) .

En 1884, l'allusion devient moins directe mais un 
lien substantiel demeure entre propriété, voisinage et t e r ­
ritoire : "l'intérêt communal" est en effet défini "ratione 
loci", c'est-à-di re que les compé tence s munic ipa les  sont 
sub st antiellement fonction d'une ciiconsoription territoriale. 
Et pareille conception "patrimoniale" (2) fut amplifiée dans 
les communes urbaines par le développ ement  progressif de c o m ­
pétences propres en matière de police des constructions, 
liées à la lutte contre l'incendie et la maladie ainsi qu'aux 
ali gnements (3).

Si prégnante était probablem ent cette conception des 
prérogat iv es munic ipale s en matière de gestion des usages 
des sols qu'en 1915 et 1919 encore, lors des débats p a r l e m e n ­
taires sur la loi CORNUDET relative aux plans d'urbanisme, 
cette compé tenc e communale fait l'objet de peu de conflits 
ou de comment aires  (4). Et ce alors même que parmi les d é ­
putés soc ialistes et radicaux qui se trouvaient nombreux 
dans l'hémicycle, il y avait plusieurs ténors parisiens, 
comme E. VAILLANT, F. BRUNET et A. ROZIER, ou des élus des 
centres ind ustriels du Nord, tel l'abbé LEMIRE.

Le poids de cette tradition peut donc se mesurer, 
pour autant cela ne constit ue pas une explication. Il faut 
par consé qu ent replacer cette résistance communale dans son 
contexte de l'entre-deux-guer res, en recherchant notamment 
pourquoi le comprom is entre commune et agglomér ati on c o n s a ­
cré par la lé gislation ne fut en défini tive qu'in ég ale me nt 
et faiblement appliqué.

(1) "Les propriété s commun ales sont une sorte de fidei commis, 
c'est un legs des génér ation s passées aux géné ra tio ns  f u ­
tures : la géné ratio n présente n'en a que l'usufruit",

Rapport Vivien , 26 Avril 1837.

(2) Selon l'ex pression de M. B0UR30L. Voir : La réforme m u ­
nicipale, 1977 .

(3) A partir de 1604 à Paris et pour toutes les communes 
urbaines en fonction d'un texte de 1807.

(4) En décalage, il faut en convenir, avec les débats d'idées 
préal ab les  au Musée social et à la Société française des 
urbanistes, où l'échel le de l ' agglomération était loin 
d'être passée inaperçue.



II - L'A ME NAGEMENT DE LA BANLIEUE PARISIENNE : UNE QUESTION 
LOCALE MARQUEE PAR D E S  EN3EUX NATIONAUX.

Toute une rhétorique des "libertés locales" colore 
les débats de l'en tre-deux-guerres relatifs aux plans d ' u r ­
banisme communaux et régionaux. Mais ce thème général se 
spécifie en réalité selon différentes conjonctures, révélant 
à cette occasion la diversité et l'ampleur des enjeux sous- 
jacents.

Lors des discu ssion s parl ementaires initiales sur les 
plans d'extension, de 1909 à 192^, l'ennemi désigné des c o m ­
munes est l'Etat, et sa dénonciation vient surtout de droite. 
Comme à la question des plans d'ur banisme est alors i n t i m e ­
ment liée celle de l'exp ropri ation et de sa géné ral isa ti on 
pour l'aménagement de quartiers entiers, il apparaît que le 
conflit entre libertés locales et règlement ation d'Etat en 
recouvre e ssentiellement un autre : celui entre intérêts des 
prop rié ta ire s et confiscation fiscale de la rente foncière, 
dans la pers pectiv e d'un financement public élargi de l'ur- 
ban isation .

Au moment de l'élabor ation  finale du plan régional 
parisien dans les années 30, c'est plutôt le Conseil général 
de la Seine qui semble menacer au premier chef les libertés 
locales, et l'alarme est grande surtout à gauche. Derri ère  
ce pivotement des positions aisément compréhensibles, les 
enjeux fonciers subsistent comme précédemment, mais ils p a s ­
sent presque au second plan derrière une question qui n ' a p ­
paraissait. qu'en filigrane vingt ans auparavant : celle de 
la tutelle des spécialistes et des admi nistrations. Ainsi 
le conflit entre libertés locales et règlem entat ion d'Etat 
en acc ou che-t-il doré navant d'un autre, celui entre l é g i t i ­
mité pol itique et ratio nalit é technique.

Développ ons successivement ces deux aspets de la 
question locale parisienne.

A - La propri été foncière et les coûts de l ' u r b a n i s a t i o n .

A la critiq ue fondamentale de la propriété privée et 
de la rapacité du logeur, ce "Monsieur Vautour", se mêlen t 
aussi dans les rangs de gauche des analyses plus m o d é r é e s  à 
la fin du siècle. Moins peut-être que la suppr ess ion  i m m é ­
diate de la propriété, c'est sa taxation qui est en effet 
envisagée. Les prises de position de l'Eglise mé diévale sur 
"l'enrich i s s em e n t  indu" se trouvent en quelque sorte l a ï c i ­
sées et élargies  par une réflexion mettant en relati on les

./•



avantages individuels de certains et les conditions c o l l e c ­
tives qui les ont permises ou même produites. Chez les 
radicaux notamment (1), on parle à cette occasion de "soli- 
d a r i s m e " , en esquissant le schéma d'une redistribution des 
richesses par la fiscalité. Or cette optique légitime en 
particulier de frapper la rente foncière, afin de financer 
des travaux publics et de construire des logements ouvriers.

A cette éthique se joignent, par ailleurs, des c o n s i d é ­
rations plus fonctionnelles. Bien des observateurs c o n s t a ­
tent au tournant du siècle qu'à mesure que s'accroît le coût 
des amé nagements collectifs, les riverains et les p r o p r i é ­
taires expropriés bénéficient de rentes foncières accrues.
En termes purement pragmatiques, il n'y a pas loin à penser 
alors que le coût ainsi provoqué puisse être financé au moins 
partiel le men t par la richesse produite ( 2 ) :

"Y a - t - i 1 u n e e x c u s e  v a l a b l e  à l a i s s e r  s ' e n r i c h i r  un t rè s 
p e t i t  n o m b r e  de p r o p r i é t a i r e s  du sol au d é t r i m e n t  de la s a n t é  
p u b l i q u e  t o u t  e n t i è r e  ! Les s p é c u l a t i o n s  du sol u r b a i n  s o n t  
c o n t r a i r e s  à l'intérêt, g é n é r a l  qui e s t  de m a i n t e n i r  i n t a c t e  
la s a l u b r i t é  de l ' h a b i t a t i o n .  P u r e m e n t  f i c t i v e ,  e l l e  r e n d  
i m p o s s i b l e ,  s a n s  d e s  d é p e n s e s  c o l o s s a l e s ,  l ' a s s a i n i s s e m e n t  
d e s  v i e u x  q u a r t i e r s  d e s  a n c i e n n e s  v i l l e s " (3)

Ce propos n'est pourtant pas celui d'un r é v o l u t i o n ­
naire, son auteur est architecte de la Fondation Rothschild. 
Et nombre de positions tout aussi marquées émanent d ' u r b a ­
nistes proches de Chambres de commerce ou d'une fraction de 
la grande industrie. La production hygiénique et bon marché 
d'un habitat populaire devient donc pour une part du grand 
patronat un objectif explicite auquel la rente foncière fait 
e m p i riquement obstacle.

Attaqué ainsi de plusieurs côtés, le proprié ta ir e 
foncier reste cependant très soutenu par beaucoup d'élus m u ­
nicipau x durant l'en tre-d eux-guer res. Les notables locaux 
qui se déclar ent ainsi en leur faveur défendent souvent de 
fait les intérêts catég oriel s de leur couche sociale d'origine

(1) Voir L. BOURGEOIS, Essai d'une philo sophi e de la S o l i d a ­
rité, 1897-1902 (fascicules) : et plus largement à propos 
de l'a pp ari ti on du courant solidariste : la solid ar it é m o ­
rale par L. MARION (1890) ; Le soli darisme d'A. BOUGLE
(1907) ; La solida rité sociale d'E. d'EICH THAL (1903).

(2) "L'aména ge me nt doit payer l'am énagement" déclare 
G. HOTTEN GE R en 1913.

(3) A. REY,La science des plans de villes, in revue La t e c h ­
nique sanitaire et muni cipale, octobre 1912.
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Mais tout ri'est pas si simple. Le débat relatif au plan de 
la région parisienne révèle comment intervient par ailleurs 
chez les élus une volonté de stabilisation de leur électorat, 
d'inscr ip tio n au sol des citoyens de la commune. Dans la 
banlieue se jouent ainsi des rapports de force entre le 
centre-v il le et ses périphéries. C'est "la ceinture rouge 
contre la ceinture verte".

En région parisienne, les élus locaux du Parti C o m ­
muniste se feront ainsi les défenseurs des propriétaires, du 
moins lorsqu'ils sont "petits" :

" N o u s  d e v o n s , p a r  a i l l e u r s ,  n o u s  é l e v e r  a v e c  r i g u e u r  c o n t r e  
1' i m p o s  s i b i 1 i t é , gui r é s u l t e  du p r o g r a m m e  d e s  s e r v i t u d e s ,  de 
c o n s t r u i r e  d e s m a i s o n s  f a m i l i a l e s  d a n s  la z o n e  r é s e r v é e  a u x  
c o n s t r u c t i o n s  c o l l e c t i v e s  et a u s s i  c o n t r e  t o u t e s  s e r v i t u d e s  
" n o n  a c d i f i c a n d i "  gui a u r o n t  p o u r  r é s u l t a t  de r é d u i r e  le s 
p e t i t s  l o t s ,  p r o p r i é t é s  d ' u n  g r a n d  n o m b r e  de t r a v a i l l e u r s .  
D a n s  c e t  o r d r e  d ' i d é e s ,  n o u s  ne p o u v o n s  g u e  r e j e t e r  s a n s  r é ­
s e r v e  le d e u x i è m e  p a r a g r a p h e  de l ' a r t i c l e  24 d u d i t  p r o g r a m m e  
de s e r v i t u d e s  gui, p r a t i q u e m e n t ,  e m p ê c h e r a  t o u t  t r a v a i l l e u r ,  
p e t i t  p r o p r i é t a i r e ,  d ' é r i g e r  s u r  sa p r o p r i é t é ,  s o n  h a b i t a t i o n  
f a m i l i a l e "  ( 1 ) .

En pareil cas, le petit propri étair e de banlieue 
constitue la figure limite de l'affirmation locale d'une 
aristocr at ie ouvrière et de la t e r r i t o r i a 1 i s a t i o n du Parti 
Communiste ( 2 ) .

B - R ation al ité tec h n ique et légitimité politique.

La tutelle des spécialis tes et des organismes de c o n ­
trôle, pressentie par les élus dès les premiers débats d ' e n ­
semble sur les plans (3 ), se précise dans l'entre-deux- 
guerres. La commission supérieure d'aménag ement  qui, auprès 
du Ministre, instruit les projets importants peut, par exemple

(1) M. PÏGÏNNÏËR, Maire commun iste de Malakoff, in te rp ell an t 
H. SELLIER au Conseil général de la Seine, B.M.O., j a n ­
vier 1936.

(2) Ce qui en séance exaspère H. SELLIER, qui réplique aux
élus commun iste s : "vous vous faîtes les défense ur s des 
petits propriétair es contre l'intérêt pub 1 i c ",B .M .0. ,
janvier 1936.

(3) Voir, lors de la discus sion parl ementaire de 1915, la 
place prise par la question du choix de "l'homme de l'art".



argumenter ses jugements sur un texte de référence p a r t i c u ­
lièrement flou (l'instruction sur 1'élaboration des plans de 
1920). Les experts de la Société française des urbanistes 
parviennent pratiquement à lier l'obtention de subventions 
d'études au respect de leur propre point de vue par les c o m ­
munes (1). En région parisienne plus encore, la plupart des 
municip al ité s sont quasiment contraintes à mandater le B u ­
reau du plan d'extension à la Préfecture de la Seine pour 
préparer leurs projets, transférant ainsi l'initiative à un 
bureau d'études public où comptent surtout les ingénieurs de 
voirie. Et de manière symétrique, le plan régional parisien 
fut en pratique élaboré par la Direction des Travaux de la 
Préfecture et selon un échéancier révélateur : à la suite de 
premières esquisses qui remontent à 1913, un concours de p r o ­
jets est enfin organisé en 1919 ; sur cette base, après la 
laborieuse négociation d'un feu vert politique, des études 
intensives sont menées durant un an de 193^ à 1935 par l ' A d ­
min istration seule ; à l'issue de quoi on laissera quinze 
jours seule;ment pour consulter les élus locaux....

Ces derniers protestent alors vertement. Mais les 
techniciens se justifient en dénonçant la carence des élus 
locaux, voire leur incompétence ou leur préva r i c a t i o n.  C e t ­
te; accusation prend forme dès les premières décennies du 
siècle, à propos de la loi de santé publique de 1902 p r e s c r i ­
vant 1'organ isat ion de bureaux d'hygiène municipaux et d'une 
règ le mentation eles cara ctéristiqu es des logements. Le l a x i s ­
me constaté met les techniciens hygiénistes très en colère :

" C ' e s t  un . i m p u d e n t  p a r a d o x e  de d é n o n c e r  l ' i n s u f f i s a n c e  de 
l ' h y g i è n e  p u b l i q u e  en F r a n c e  et, en m ê m e  t e m p s ,  de s ' o p p o s e r  
à t o u t e  r e s t r i c t i o n  s u r  ce p o i n t  d e s  f r a n c h i s e s  c o m m u n a l e s ,  
à t o u t e  r e p r i s e ,  m ê m e  p a r t i e l l e  a u x  m a i r e s  d ' u n  p o u v o i r  q u e  
la p l u p a r t  d ' e n t r e  e u x  m e t t e n t  si p e u  d ' e m p r e s s e m e n t  à e x e r ­
c er , p a r c e  q u ' i l s  s o n t  à la v é r i t é  t r è s  m a l  p l a c é s  p o u r  s ' e n  
s e r v i r .

M e s s i e u r s ,  n e  n o u s  f a i s o n s  a u c u n e  i l l u s i o n ,  c e t t e  s i t u a t i o n  
d e m e u r e r a .  Il n e  s e r a  p o i n t  t o u c h é  a u x  p o u v o i r s  d e s  m a i r e s .  
T o u s  l e s p r o j e t s  q u e  v o u s  p o u r r i e z  e n t r e v o i r  à c e s u j e t ,  l e s  
v o e u x  q u e  v o u s  p o u r r i e z  f o r m u l e r ,  s e r o n t  c h i m é r i q u e s .  J e  
s u i s  c o n v a i n c u  que, c o n s u l  tés au s c r u t i n  s e c r e t ,  l ' i m m e n s e  
m a j o r i t é  d e s  m a i r e s  de F r a n c e  d e m a n d e r a i e n t  à ê t r e  d é c h a r g é s

• /.

(1) Voir 3 . P. GAUDIN, Prévision, aména gemen t et gestion 
locale, thèse d'Etat en Sciences politiques, 1983, 
p . 326 et s .



d ' u n e  r e s p o n s a b i l i t é ,  q u ' i l s  ne p e u v e n t  que si d i f f i c i l e m e n t  
a s s u m e r . M a i s  n o u s  a v o n s  t o u j o u r s  s u b i  en F r a n c e  la t y r a n n i e  
de c e r t a i n s  m o t s .  A c t u e l l e m e n t ,  le m o t  de " d é c e n t r a l i s a t i o n "  
a t o u t e s  l es f a v e u r s  de l ' o p i n i o n .  On ne s a i t  p a s  e x a c t e m e n t  
ce q u ' o n  e n t e n d  p a r  ce m o t - l à , m a i s  on y t i e n t  d ' a u t a n t  p l u s  
é n e r g i q u e m e n t  q u ' o n  le c o m p r e n d  p e u  " (l).

Et du coup, ces professio nnels en appellent à plus 
d'admi ni str ation d'Etat. A propos des plans d'urbanisme 
l'orientation sera la meme, en s'accentuant entre le début 
des années 2 0 où l'on admire encore de loin l'urbanisme 
efficace impulsé par l'entourage de LYAUTEY au Maroc (2), 

et la fin des années 30 où l'on réclame ouvertement une a d ­
ministra ti on centrale de l'urbanisme en Erance (3). Les t e c h ­
niciens nourrissent d'ancienne date un vif amour de l'Etat.

OÙ se situe H. SI:. EL IER dans ce débat ? Par ses c a p a ­
cités propres, il semble dépasser l'opposition entre l é g i t i ­
mité politique et compét ence technique. A tous les échelons, 
il est personnelle ment confirmé par le suffrage universel; 
mais en même temps, empiriste dans l'âme et formé p r o f e s s i o n ­
nellement à la gestion, il jongle avec les données techniques 
de l'admi ni stra tion urbaine. Il est ce "maire compétent", 
tel que l'Allemagne en fournit depuis la fin du XIXème siècle 
le modèle aux rêves des urbanistes français.

Ce 3anus n'est pourtant pas à l'abri de quelques c o n ­
tradictions. Tantôt il critique violemment la di versité des 
points de vue des élus locaux, et ce au nom de la cohéren ce  
a m é n a g i s t e (k) :

(1) Cette attaque est prononcée en 1912 par G. MIRMAN, direc 
tcur de l'A ssistance au Ministère de l'Intérieur, lors de 
la IVème réunion sanitaire française.

(2) L'exemple f a i t  r é f é r e n c e  au Musée social, à la S.E.U. et
à l'as soc ia tion  des hygié niste s et techn icien s mu ni cipaux.

(3) Voir en pa rticulier le numéro spécial "20 ans d ' u r b a n i s m e  
de la revue Urban isme et le livre de 3. GIRAUDO UX  : Pleins 
pouvoirs.

(A) H. SELLIER fut un des fondateurs du Bureau du plan d ' e x ­
tension à la Préf ecture de la Seine en 1919.



" C ' e s t  p a r c e  q u e , d e p u i s  c i n q u a n t e  a n s , l ' a p p l i c a t i o n  d e s  
r è g l e m e n t s  a é t é  l a i s s é e  à l ' a r b i t r a i r e  d e s  m u n i c i p a l i t é s  
e t  a u x  i n f l u e n c e s  é l e c t o r a l e s  q u i  l e s  d o m i n e n t ,  q u e  l a  b a n ­
l i e u e  p a r i s i e n n e  c o n s t i t u e ,  a u  p o i n t  d e  v u e  d e  l ' h y g i è n e  e t  
d e  l ' e s t h é t i q u e ,  l ' a g g l o m é r a t i o n  l a  p l u s  m o n s t r u e u s e  q u i  
e x i s t e  d a n s  l e  m o n d e  c i v i l i s é "  (1).

Tantôt il s'attaque à ces règles générales d ' a m é n a g e ­
ment qui ne prennent pas suffisamment en compte la diversité 
des situations locales :

" L ' i n s u f f i s a n t e  a d a p t a t i o n  d e s  d é t a i l s  d e  p r o j e t  a u x  t r a d i ­
t i o n s  e t  a u x  n é c e s s i t é s  l o c a l e s  e x i g e  q u ' a v a n t  d ' ê t r e  r e n d u  
e x é c u t o  i r e , le projet, s o i t  r e m a n i é  à c e t  é g a r d  e n  c o l l a b o r a t i o n  
a v e c  l e s  S e r v i c e s  c o m m u n a u x  e t  d é p a r t e m e n t a u x  c o m p é t e n t s , e n  
t e n a n t  c o m p t e  d a n s  la p l u s  l a r g e  m e s u r e  p o s s i b l e  d e s  o b s e r ­
v a t i o n s  f o r m u l é e s  à l ' e n q u ê t e "  (.2).

Si H. SELLIER a toujours affirmé qu'il n'y avait pas 
de cont rad ic tion  entre comp étences munic ipale s et r è g l e m e n ­
tation d'Etat (3), les termes du compromis qu'il recherche 
t r a h iaP*'u ne hiérarchie de fait : la cohérence technique c o n s ­
titue le principe, les spécificités locales ne pouvant a p p o r ­
ter que des adaptations. La primauté revient ainsi à J a 
rat ionalité d'un aménagement pensé à l'échelle de la c o n u r ­
bation, laissant un rôle second aux élus communaux de b a n ­
lieue fin particulier.

Cette rationalité, pour laquelle opte plutôt H. SELLIE 
quelle vision du monde port e-t-e lle ?

Le pivot du raisonnement dans les plans d ' urbanisme 
est con stitué par la cohérence prévisionnelle du projet. 
Celle-ci s 'instrumentali se dès le début du siècle dans une 
série de démarches techniques peu à peu perfectionnées  ( p r o ­
jections de données stat istiq ues ; réservati ons des sols ; 
zoning des usages et. des fonctions économiques) qui c o n s a ­
crent la possi bilit é d ' une maîtrise du devenir collectif.

(1 ) H. SELLIER, discus sion du plan régional parisien au C o n ­
seil général, B.M.O., ^-1-1936.

( 2 ) idem.
(3) H. SELLIER, La question  de la banlieue, Cahiers du s o c i a ­

liste, 1911-
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Le futur n'est plus totalement incertain, ou remis à Dieu, 
il se forme opératoirement. entre les mains des hommes.
En cela, les méthodes prévisio nnelles ne sont pas que les 
éléments de mise en oeuvre d'une orientation planificatrice ; 
elles en con stituent un fondement, une des modalités d ' e x i s ­
tence et de légitimité.

Pour H. SELLIER, la démarche prévisionnelle devient 
ainsi l'antidote de la banlieue existant autour de Paris :

" J ' a f f i r m e  m o n  a d h é s i o n  à l ' e x é c u t i o n  d ' u n  p l a n  d ' a m é n a g e m e n t  
d e  la r é g i o n  p a r i s i e n n e ,  q u i  m e t t e  r a d i c a l e m e n t  f i n  a u x  p r o ­
c é d é s  e m p i r i q u e s ,  d o m i n é s  e x l u s i v e m e n t  p a r  l e s  c a p r i c e s  p a r ­
t i c u l i e r s  e t  l e s  i n t é r ê t s  d e  l a  s p é c u l a t i o n  f o n c i è r e ,  q u i  
j u s q u ' à  c e  j o u r  o n t ,  s a n s  p r é o c c u p a t i o n  d ' i n t é r ê t  p u b l i c  e t  
d e  s a u v e g a r d e  de . l ' a v e n i r ,  d o m i n é  l e s  c o n d i t i o n s  l a m e n t a b l e s  
d a n s  l e s q u e l l e s  s ' e s t  o r g a n i s é e  l a  b a n l i e u e " .

Dans cette perspective', l'amenagement de la banlieue 
promettra de merve illeu x lendemains mais il peut apporter 
aussi imm éd iatement un embelliss ement de l'existant. C'est 
ce que soutient le rapporteur du plan de la région parisienne 
à propos des autoro utes en projet : "elles seront exécutées 
avec le souci de disposer au long de leurs emprises des e s ­
paces boisés et des bouquets d'arbres (...). Et cela en vue 
d'assurer a ces voies un cadre? diss imulant la malh eureuse 
banlieue parisi enne à laquelle vingt ans d'extension irrai- 
sonnée ont imprimé de:; marques i ndé 1 éb i 1 es " ( 1 ) . A ce voeu 
correspond)'a bientôt pleinement le tracé de l'autoroute de 
l'Ouest en forêt de Mari y, cette néantisat ion de l'horreur 
sociale des banlieues, cette "porte de ville" parfai tem en t 
p a y s a g é e .

Par delà le déplo iemen t de ces décors pacifiés qui 
comblent les attentes esthétiq ues des possédants, la question 
des aménagem ents autorouti ers dans la banlieue parisie nn e se 
révèle lourde d'implicat ions. H. SELLIER en tête, les d é ­
fenseurs du projet, en effet, mettent en avant les cohérenc es 
de la circul at ion mais aussi les tendances d'un nouveau style 
de vie lié à l'usage de l'autom obile  :

" S e r a i t - i l  u t i l e  d e  j u s t i f i e r  l e s  m e s u r e s  a i n s i  e n v i s a g é e s  
p o u r  f a c i l i t e r  l a  c i r c u l a t i o n  ? T o u t  l e  m o n d e  s a i t  c o m b i e n  
1 ' i m p o s  s i b i 1 i t é  a c t u e l l e  d e  c i r c u l e r  l e s  d i m a n c h e s  e t  j o u r s  
f é r i é s  d a n s  l a  r é g i o n  p a r i s i e n n e ,  p o r t e  p r é j u d i c e  à l ' i n d u s ­
t r i e  a u t o m o b i l e  e t  a u x  c o m m e r c e s  q u i  s ' y  r a t t a c h e n t  : p a r  
c o n s é q u e n t ,  o n  v o i t  1' i n t é r ê t  é c o n o m i q u e  c o n s i d é r a b l e  q u e  
c o m p o r t e  à c e t  é g a r d r l a  s é p a r a t i o n  d u  g r a n d  t r a f i c  d e  b a n ­
l i e u e ,  d e  m ê m e  q u e  l a  f a c i l i t é  q u ' i l  d o n n e r a  à l a  d é m o c r a t i ­
s a t i o n  d e  l ' u s a g e  d e  l ' a u t o m o b i l e ,  e n  e n  f a c i l i t a n t  l ' u s a g e

(1) H. SELLIER, débat sur 
1 - 4 - 1 9 3 6

le projet de plan régional, B.M.O.,



J e  s a i s  b i e n  q u e  l à  e n c o r e ,  o n  r e d o u t e  l e  p r o g r è s  q u i ,  e n  
f a c i l i t a n t  l ' e x o d e  h e b d o m a d a i r e  d e s  c o n s o m m a t e u r s  é v e n t u e l s  
v e r s  l a  l u m i è r e  e t  l a  c a m p a g n e ,  p o r t e r a i t  p r é j u d i c e  a u x  p e t i t s  
c o m m e r ç a n t s  d e s  f a u b o u r g s  !

M a i s  s i  1 ' a r g u m e n t  v a l a i t  p o u r  c o n d a m n e r  l ' u t i l i s a t i o n  d e  
l ' a u t o m o b i l e  p a r  l ' o u v r i e r  o u  l ' e m p l o y é ,  j e  n e  m ' a t t a r d e r a i  
p a s  à l e  r é p é t e r ! "  (1)

a u x  t r a v a i l l e u r s  qui n ' o n t  que le d i m a n c h e  p o u r  c i r c u l e r .

Embouteillages, obstacles économiques, enfermement 
des citadins dans ia ville : déjà tous les arguments d é ­
veloppés dans les années 50-60 pour justifier les i n v e s t i s ­
sements routiers sont en place. De surcroît leurs i m p l i c a ­
tions sociales sont ici revendiquées avec force. L'objectif 
de H. SELLIER est que, par la voiture, l'ouvrier accède à la 
nature en consommat eur et qu'il s'insère pleinement dans la 
sphère des loisirs. A propos de l'aménagement de la banlieue 
dans l ' e n t r e-deux-guerres se lit ainsi l'amorce d'une é v o l u ­
tion : au front du mode rnisme social, la voiture populaire 
s' affichera désor mais toujours plus à côté des attributs d o m e s ­
tiques de l'hygiène sociale.

x

x x

Dans l'appréciation de l'urbanisme de plan de l'entre-deux- 
guerres, on a trop souvent pris la région parisienne pour 
la France entière ( 2 ) . Or, la taille singulière de l ' a g g l o ­
mération, l'ampleur exacerbée des lotissements, l ' o r g a n i s a ­
tion politi que territo riale  spécifique en faisaient un cas 
rel at ive me nt particulier. Néanmoins on peut conclure qu'il 
conserve paradoxalement une valeur exemplaire pour notre 
propos .

(1) H. SELLIER, idem

(2) Les déf en seurs initiaux de l'ur banisme de plan raisonnent 
le plus souvent sur la croiss ance urbaine en fonction de 
la région parisi enne (G.RISLER et H. CORNUDET polarisent 
en ces termes les débats au Musée social et à la Chambre). 
Et lorsque les détr acteurs ultéri eurs des plans d ' e x t e n ­
sion d énonceront l ' i n é fficacité de la démarche, c'est 
d'abord en référ ence aux loti sseme nts parisiens.



En effet, l'am énagement de la banlieue de la capitale dans 
l'e nt re- deux-guerres a bien mis en lumière l'importance 
tendancielle de la contr adict ion qui s'est manifestée entre, 
d'une part, une formation sociale française marquée par le 
nombre des propri étair es fonciers (grands et petits), leur 
rôle dans les alliances politiques et leur poids au Sénatins- 
crit au coeur du compromis républicain (1), et d'autre part, 
la modern it é de la démarche du plan, dont la rationalité 
concourt à la production systém atiqu e d'un habitat pour s a ­
lariés et confirme une conception laïcisée du devenir c o l ­
lectif où l'évolution prévision nelle du marché met toujours 
plus en perspect ive production et consommation.

(1) Les petites communes rurales, où prédo minai t l ' i n f l u e n ­
ce politi que des propriétaires, étaient sur-r e p r é s e n te e s  
au Sénat, dans l'esprit même de la cons titution de la 
Illème République.
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F,c ''ontexto urbanistique de l ’oeuvre de Sellier: la transcription du 
modèle anglais de la oité-.iardin

ANTH^riY r’"70T,TFFE

Department of Economie and Social History, University of Sheffield

L ’oeuvre d ’un Henri Sellier s ’insère dans ce grand essor du logement 
social qui, en Europe, a suivi la première guerre mondia.le. Cette 
évolution de la politique de l ’Etat, a peine prévisible avant. 191^, semble 
être issue de deux principales prises de conscience, à savoir que la 
guerre avait créé un énorme déficit dans le parc du logement, tandis que 
la construction des logements sociaux représentait un moyen assez facile 
de fournir un élément de réforme sociale sans nuire aux intérêts des capi­
taux privés qui n ’étaient guère mis eq cause par les gouvernments bour- 
geois-reformistes issus de la guerre.^ Etant donné que le problème le 
plus urgent dans le domaine du logement était le déficit global plutôt que 
la qualité du parc actuel, on a construit la plupart des nouveaux loge­
ments sociaux à la périphérie des aires urbaines à des densités assez 
basses. On a entrepris très peu d ’assainissement dans les quartiers 
taudis pendant les années 1920. Pendant la décennie suivante, par 
contre, les politiques s'orienteront vers les taudis, ce qui provoquera un 
glissement vers les densités plus élevées et les tours. Ce glissement 
s'effectuera et dans le cadre de l'exécution et dans celui des idées. 
Cependant, une restriction générale des crédits empêchera une réalisation 
importante de la cité des tours avant la seconde guerre mondiale.

La croissane latérale des aires urbaines a été facilitée par un 
développement des transports urbains qui se révèle de plus en plus dans 
l'oeuvre des historiens économistes comme un phénomène véritablement 
révolutionaire. Cette révolution dans les transports se fonde à partir 
de 1890 environ sur la traction électrique et le moteur à combustion 
interne. Dans un court délai elle rend accessible de vastes secteurs 
périphériques. Dans le même temps une augmentation de l'échelle de la 
production manufacturière ainsi qu'une expansion du secteur tertiaire 
libèrent une proportion croissante de la population du besoin d'habiter à 
proximité de leurs emplois. Ce processus multiple est par ailleurs 
accéléré par la reprise économique qui se met en route à partir de 1890 
environ, suscitée en partie par la révolution dans les transports.

Partout en Europe l'urbanisation tend à s'accélérer après 1890 (à 
l'exception d'une Grande-Bretagne qui a presque atteint déjà son degré 
maximal d'urbanisation), mais en France cet effet est particulièrement 
frappant à cause du niveau d'urbanisation assez bas qui constitue le 
point de départ. Malgré les effets de la guerre, l'urbanisation continue 
à un pas accélérée pendant les années 1920. Cette conjoncture crée en 
France un potentiel d'expansion périphérique qui implique peut-être des 
changements plus fondamentaux que ceux ressentis ailleurs en Europe, et 
même en Allemagne. Les villes françaises avaient connu bien sür une 
certaine expansion périphérique avant 1890 mais cette croissance spatiale 
avait pris la forme d'une construction en hauteur et à forte densité à la 
suite de la prolifération du haut immeuble de rapport d'origine essen­
tiellement parisienne. Dans ces nouvelles circonstances après le 
tournant du siècle la généralisation de l'immeuble de rapport n'était plus
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assurée.
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C'est surtout en Angleterre et en Amérique du Nord qu'un modèle 
alternatif de croissance périphérique s'était fait valoir pendant le dix- 
neuvième siècle. Ce modèle était celui de la banlieue composée pour 
l'essentiel de maisons individuelles. Ce phénomène - dont les études
historiques ne manquent pas - relevait de la fuite des couches les plus 
aisées des quartiers centraux dans le cadre d'une industrialisation qui, 
tout en étant précoce et à une échelle relativement restreinte s'était 
emparée tout d'abord du centre traditionnel avant de se déferler tout 
autour. En France, et aussi en Allemagne, c'est le contraire qui se 
produit lors de l'industrialisation postérieure de ces deux pays, dans 
les villes desquels les industries mécanisées tendent à s'établir à la 
périphérie tandis que les gens aisés restent dans le centre. Par 
conséquent, la suburbanisation spontanée qui à un certain degré trans­
forme les villes anglo-saxonnes pendant la seconde moitié du dix-neuvième 
siècle est absente en France, ou elle prend la forme de la croissance de 
faubourgs sous-équipés, hébergeant une population ou prolétaire ou transi­
toire. Les Français donc, à u ^ o n t r e  des Allemands, ont hésité à voir 
dans la croissance des banlieues une solution aux problèmes de logement et 
de l'environment urbains. La France n'a donc pas produit d'équivalent au 
livre de Hermann Muthesius, Pas englische Haus (190^), qui a prôné le 
modèle anglaig de la maison individuelle et qui a eu beaucoup d'influence 
en Allemagne. Ce contraste entre la France et l'Allemagne relève en 
partie sans doute du manque d'intérêt pour l'Angleterre évincé par 
l'opinion évoluée française pendant la seconde moitié du siècle par 
rapport à l'anglomanie de la période précédente.9 Pour avoir de 
l'influence en France, il fallait que le modèle suburbain eût. une forme 
plus frappante. C'est, à ce besoin que la cité-jardin a en fin de compte 
répondu.

La Grande-Bretagne avait créé la plus grande ville capitale du monde. 
Avec six millions d'habitants environ vers la fin du siècle, Londres 
rencontrait, paradoxalement peut-être, de graves problèmes économiques qui 
relevaient en partie d'une fuite de certaines de ses manufactures vers les 
régions du centre et du nord. Ce départ de la manufacture devrait être 
considéré comme une conséquence quasi-inévitable de la croissance du 
secteur tertiaire londonien, mais les contemporains avaient tendance à 
faire la liaison entre cette évolution économique et la présence à Londres 
d'une masse pauvre ou indigente dont les proportions semblaient constituer 
une menace politique en même temps qu'un problème social. Aux problèmes 

des salaires réduits s'ajoutait celui des loyers élevés, problème qui 
était en partie le résultat de l'inflation de la rente foncière urbaine 
provoquée par les défaillances des transports. Dans une atmosphère de 
pessimisme encouragée par les idées "social-darwinistes" à la mode à 
l'époque, on craignait une détérioration physique ou même une dégénération 
raciale parmi les populations des grandes villes, et surtour celles de 
Londres.-̂-9 De cette conjoncture intellectuelle et politique devait 
sortir les réformes de l'administration libérale qui, a partir de 1906, a 
su poser les fondements de l'Etat-providence qui verra le jour apres la 
seconde guerre mondiale!-^- Pourtant, entre 1880 environ et 191^ une autre 
stratégie de reforme a fait couler beaucoup d'encre. Cette stratégie 
était celle de la réforme foncière. L'idée d'une telle réforme n'était 
guère nouvelle, mais elle a reçu une impulsion supplémentaire de la 
publication du livre de Henry George, Progress and Poverty, aux Etats-Unis 
en 1879. George a fait une tournée en Angleterre en 1883 et il est resté 
au sommet de son influence dans ce pays jusqu'en 1885.12 Ensuite ses 
idées ont (fait"parler d'elle ̂ b e a u c o u p  moins, mais George avaient créé des 
disciples fidèles qui ont continué a agir en faveur de son "impôt unique" 
jusqu'en 191^ et au-delà.-*-3 L'importance des idées de George dans le 
contexte de cette communication, c'est qu'en reliant la réforme urbaine et 
le renouveau de la campagne en une seule stratégie, George a ranime une 
tradition plus ancienne, datant des années l8U0 , dans laquelle les



réformateurs cherchaient à faire projeter une partie de la population 
fondonienne en dehors de la capitale ou elle viv/ait, dans des villes- 
dortoirs pour faire baisser le prix des loyers à Londres même. C'est de 
ce rappro ‘bernent de la tradition de la réforme urbanistique et de celle 
de la réforme foncière qu'est sortie l'idée de la cité-jardin.

Sans être un disciple à outrance de Henry George, Ebenezer Howard a 
été de son propre aveu très influencé par le réformateur américain.-*-^ 
Cependant, la préoccupation principale de Howard était le problème 
londonien, et c'est la gravité de ce problème qui l'a poussé a proposer 
un programme de réforme urbaine qui reste jusqu'à nos jours le plus 
ambitieux qui ait jamais vu le jour, car Howard ne visait;pas moins,que 
le remplacement du réseau urbain actuel par un réseau tout neut composé 
de cités-jardin de 30,000 habitants chacune et groupées autour d'un noyau 
central de 50,000 habitants pour créer des "cités sociales" de 250,000 
habitants. Un programme de ce genre n'aurait pu être proposé et 
discuté sérieusement - comme il l'a été - ailleurs qu'en Grande-Bretagne, 
pays qui atteignait au tournant du siècle son niveau maximal d'urbanisation 
avec 80 pour cent de la population vivant dans les aires urbaines et qui 
possédait toujours - et de loin - la plus grande ville du monde. Il 
importe d'apprécier que les idées de Howard étaient aussi ambitieuses, 
voire plus ambitieuses, que le stratégie de le Corbusier pour un système 
de villes linéaires, qui ressortait en partie de l'atmosphère créée par 
la révolution soviétique, et que la Broadacre City de Frank Lloyd Wright, 
produit de la conjoncture unique nord-américaine dont a été issu 
Henry George.^ 5 Howard était donc en avance sur son temps, mais plutôt
que chanter son génie (que Howard ne possédait point, il faut l'admettre), 
nous devrions reconnâitre le caractère unique de la conjoncture urbaine 
anglaise qui a formé ses idées et - ce qui est bien plus important - a 
permis qu'on les discute.

Howard a fait publier la première édition de sa petite oeuvre 
influente sous le titre Tomorrow: A Peaceful Path to Real Refont! en 1898. 
La discussion de ses thèses a été stimulée d'une manière fortuite par la 
"guerre des Boers" qui a éclaté l'année suivante et qui a tiré l'attention 
sur les conditions dans les villes dont sortaient des dizaines de milliers 
de recrues refusées par l'armée à cause de leurs défaillances physiques.
Une autre influence favorable a été sans doute l'établissement en 1900 
d'un parti politique visant à représenter toute la classes ouvrière et qui 
adoptera en 1906 le titre prometteur de Labour Party. Ce nouveau parti, 
rival du Liberal Party, a poussé celui-ci à rejeter dans une très grande 
mesure les restes du libéralisme individualiste de Gladstone pour épouser 
le "nouveau libéralisme" réformateur qui semblait offrir la possibilité de 
retenir la lovauté de la classe ouvrière. Quoiqu'il en soit, c'est du 
parti Libéralues'*idées de Howard. Subue.v'iviKc. par un afflux de capitaux 
privés j Howard a su lancer sa première cité-jardin, à Letchworth, en 1903. 
Cette extraordinaire rapidité de l'évolution de son mouvement vers cette 
époque témoigne des influences spéciales qui le favorisait, et on peut 
tirer la même conclusion du fait que Letchworth, une fois établi, a connu 
une croissance très lente. Ce ne sera qu'en 1920 que Howard et son 
Association des Cités-jardins oseront fonder une seconde cité-jardin, à 
Welwyn, dans des circonstances qui, tout de suite après la guerre, seront 
elles aussi plutôt exceptionnelles. Et Welwyn, elle aussi, connâitra 
une croissance assez lente malgré le fait qu'elle sera plus près de 
Londres que l'était Letchworth et en principe donc mieux placée pour 
attirer de l'investissement et de la population. De toute cette histoire
extraordinaire, on peut tirer la conclusion que la demande effective était 
pour une expansion périphérique des villes existantes, tandis que les



cités-jardins pures de Howard représentaient un idéal qui n'aurait jamais 
été formulé en dehors du contexte unique de l'urbanisation anglaise, et 
qui n'aurait pas été réalisé même dans les deux cas assez restreints de 
Letchworth et de Welwyn en l'absence d'une combinaison de circonstances 
exccptionellement favorables à ce genre d'experience juste après le 
tournant du siècle et juste après la première guerre mondiale. En fait, 
le triomphe définitif de l'idée de la cité-jardin sous la forme des New 
Towns de la loi de 19^6 sera lui aussi factice à ce point de vue, le 
ré'sultat d'une oeuvre plutôt sournoise de propagande menée par les tenants 
de la cité-jardin dans les milieux administratifs pendant le deuxième 
guerre mondiale.-*-^

Pour Howard et les autres enthousiastes de la cité-jardin à outrance, 
la croissance des banlieues qui battait son plein,juste après le tournant 
du siècle représentait un défi qu'il était impossible de contourner.
Ces banlieues renforçaient l'emprise des grandes que Howard voulait 
détruire, mais en même temps la qualité de leur environment était 
supérieur, réellement ou potentiellement, à celui des quartiers intérieurs 
plus anciens. Sous l'influence de l'idée allemande de la Stadterweiter- 
ung planifiée, qui a fait irruption en Grande-Bretagne à partir de 1900 
environ grâce aux plaidoyers surtout de Thomas Horsfall et de John Nettle- 
fold, le débat urbanistique britannique s'est concentré de plus en plus 
sur les plans d'extension.1° Au coeur de ce débat se trouvait Raymond 
Unwin, l'architecte-urbaniste anglais le plus doué de l'époque qui, avec 
son partenaire, Barry Parker, avait gagné au concours pour le plan 
d'ensemble de Letchworth en 190U.mais qui aussi s'intéressait aux 
quartiers de banlieue, pour lesquels les intérêts privés demandaient des 
plans d'ensemble; en nombre croissant â partir de 1900 environner fonction 
de l'accélération de l'expansion latérale des grandes villes. L'oeuvre 
d'Unwin - rues sinueuses plantées d'arbres et alignées de villas et de 
cottages moyennageux - avait tendance à représenter pour le grand public 
l'idée de la cité-jardin. L'Association des Cités-jardins, se pliant à 
la nécessité, s'est donc joint à la demande croissante pour la planifica­
tion des banlieues qui seraient construites "selon les normes de la cité- 
jardin" ("on garden-city lines"). Cet accord parmi les réformateurs a 
renforcé leurs arguments en faveur d'une loi d'urbanisme qui viserait 
avant tout la planification des banlieues, et ceci a été la portée princi­
pale du Housing, Town Planning, Etc. Act voté en 1909. En même temps, 
les constructeurs ont mis la cité-jardin à l'affiche pour mieux vendre 
leurs lotissements à faible densité. Il y a eu donc un grignotage du 
principe de la cité-jardin,tel qu'il a été conçu à l'origine par 
Ebenezer Howard, et c'est la banlieue-jardin (garden suburb) qui en est 
sortie.

Dans l'intervalle, cependant, il s'était effectué une exportation de 
la cité-jardin vers l'Amérique du Nord, l'Empire britannique, et le 
continent de l'Europe. Aux Etats-Unis, contents d'une suburbanisation 
qui se déroulait avec un minimum d'intervention publique, les idées de 
Howard n'ont guère eu d'influence spécifique avant l'entrée en guerre de 
cette grande puissance nord-américaine en 1917. Quant à l'Empire, il a 
reçu l'idée de la cité-jardin a mains ouvertes sans pour autant que ses 
applications de l'idée aient exercé une influence en Europe avant la 
guerre. Sur le continent, cependant, les idées de Howard ont fait 
beaucoup parler d'elles dans les milieux réformateurs, sans pour autant 
inspirer un débat national sur une échelle semblable à celle réalisée en 
Grande-Bretagne. Le grignotage de l'idée pure howardienne a donc été 
plus rapide qu'en Angleterre.



C'est en Allemagne que l'idée de la cité-jardin a le plus inspiré 
la politique urbaine avant la guerre. La Deutsche Gartenstadtgesell- 
schaft, fondée en 1902 par un petit groupe d'intellectuels berlinois de 
tendance socialiste-utopique, s'est très vite pliée a la conjoncture 
allemande pour exercer une influence plus modeste, mais pour autant 
efficace, sur le mouvement allemand pour l'amélioration du logement. En 
190U elle s'est faite représenter au congrès du logement de Francfort, la 
première réunion nationale allemande consacrée exclusivement à ce sujet, 
convoqué par le Deutsche Verein für Wohnungsreform, où elle a prôné une 
stratégie de réforme urbaine dominée par le principe de la décentralisa­
tion planifiée autour des grandes villes,plutôt que le morcellement des 
villes existantes et la créeation d'un nouveau système de noyaux urbains.
La société a promu un certain numbre de "cités-jardin" avant 191^+ mais 
aucune d'entre elles n'avait l'envergure d'un Letchworth. Bien au con­
traire, l'initiative la plus ambitieuse, celle de Hellerau, près de 
Dresde, lancé en 1908, n'a été qu'un satellite qui a été très vite 
englobé par la banlieue de Dresde, ville a laquelle il était lié par un 
tramway. La plupart des autres initiatives n'ont été que des domaines 
résidentiels à faible densité dans le cadre de l'effort national des 
sociétés constructrices à utilité publique qui représentaient l'essentiel 
de l'effort allemand dans le domaine du logement social avant la guerre. 
L'objectif de la décentralisation a été visé non pas pour détruire les 
grandes villes, mais pour sauter par dessus le Spekulationsring pour con­
struire sur des sols moins chers à 1'extérieur.20 Cette préoccupation de 
la spéculation relevait des valeurs foncières très élevées causées en 
Allemagne par la croissance rapide des villes dans un contexte légal qui 
avait tendance à favoriser un surenchérissement des terrains. En 
Belgique et en France, les deux autres principaux pays d'accueil de la 
cité-jardin sur le continent, ce facteur ne semble pas avoir joué au même 
degré et l'application de la cité-jardin s'est limitée à quelques réalisa­
tions officieuses ou carrément privées dans des quartiers de banlieue en 
voie de développement. En l'absense d'une législation d'urbanisme com­
parable à celle de l'Allemagne et même à celle - bien plus modeste - de la 
Grande-Bretagne après 1909, la France et, à un moindre degré, la Belgique 
ont pataugé dans le domaine de l'urbanisme avant la guerre et l'idée de la 
cité-jardin a eu du mal à prendre racine même dans sa forme banlieusarde 
réduite.21

L'acteur principal dans l'importation en France de la cité-jardin 
était Georges Benoît-Lévy, un juriste parisien qui s'intéressait à la 
réforme sociale et qui avait, semble-t-il, des moyens indépendants. 
Benoît-Lévy s'était associé a la Ligue du Coin de terre et du Foyer fondé 
en 1896 pour promouvoir l'idée des jardins ouvriers. La combinaison du 
travail industriel et du travail agricole avait été conseillé par Le Play, 
mais le mouvement en faveur des jardins ouvriers qui a pris forme assez 
rapidement anse? années 1890 a été avant tout l'oeuvre de l'aile réformatrice 
modérée de l'Eglise catholique, inspirée dans une certaine mesure par 
l'exemple belge. La Ligue du Coin de terre et du Foyer a été fondé par 
l'abbé Lemire, député du Nord. Son objectif était de fournir pour chaque 
ouvrier une maison et un jardin (coin de terre). Louis Rivière, vice- 
président de la Ligue et son publiciste principal, en donnait le ton en 
s'adressant à ses membres en 190U. Tout d'abord, on fournirait les 
jardins à l'extérieur des villes:

"....vous avez compris que ce jardin ne fournirait pas 
seulement un supplément de bien-être à la famille, mais que, 
de ces légumes et de ces fleurs, se dégagerait, comme un 
parfum subtil, toute une moisson de pensées saines et forti­
fiantes, susceptibles d'élever le niveau moral de l'existence 
et de détourner des plaisirs grossiers." 22



Hans ces jardins, prévoyait-il, les ouvriers feraient construire au fur et 
a mesure leur::; maisons, pour créer des villes entières composées de 
petites maisons. Il faudrait une loi pour faciliter l'accession â la 
pro!r iété:

"En créant, des milliers de propriétaires fixés au sol, 
cette mesure bienfaisante enlèvera du même coup autant 
d'adeptes possibles à la propagande collectiviste et 
assurera une vie plus saine et plus large aux travailleurs 
libérés du tandis faubourien” . 23

En 1903, la Ligue a tenu à Paris le premier congrès international des 
jardins ouvriers, à laquelle ont assisté quelques huit cents participants, 
venait -ILrtour de France mais avec une importante participation belge. 
C'est à la suite de ce congrès que Benoît-Lévy a fait publier La cité 
jardin (Paris: Jouve, 190U), le premier d'une série de textes plus ou 
moins axés sur ce thème. Cependant, Benoît-Lévy semble avoir tiré son 
inspiration d'une tradition bien plus large que celle de la reforme 
catholique. Dans La cité-jardin il cite avec approbation Ruskin ("le 
véritable fondateur de la Cité-jardin"), Tolstoy, Morris, et Le Play 
("l'illustre maître").^5 Tout jeune, raconte-t-il, il avait formé 
l'opinion que les maux sociaux tels que la prostitution, l'alcoolisme et 
la tuberculose résultaient de la séparation brutale de l'individu de son 
"milieu social". Ce "milieu social" avait été défini par William Morris 
comme étant ".... celui ou tout homme voulant travailler sera assuré d'un 
labeur loyal et convenable; d'une maison saine et belle; de moments de 
loisir pour le corps et pour 1'e s p r i t " . A u t r e f o i s ,  les villes avaient 
été fondées, selon lui, par des moines, et la vie associative s'était 
développée autour des abbayes. Plus question maintenant d'une telle 
solution :

"C'est autour des usines aujourd'hui que doivent se créer 
les centres de vie sociale, c'est aux industriels de 
créer les nouvelles Cités, c'est â eux qu'il revient de 
les faire saines et de les faire belles, et c'est pour 
cela que c'est d'eux que nous devons attendre toutes nos 
améliorations sociales. (....) La ou l'industrie et 
puissamment organisée, la ou la situation économique est 
prospère, l'état social et l'état moral sont aussi 
meilleurs". 27

Dans tout ceci une certaine influence anglaise se laissait entrevoir.
Plus spécifiquement, Benoît-Lévy a loué les efforts de George Cadbury et 
de William Lever pour relier le travail à la beauté. Il semble avoir
tiré ses renseignements à ce sujet d'un voyage en Grande-Bretagne vers 
1900 lors duquel il s'est entretenu en Ecosse avec Patrick Geddes qui lui 
a fait remarquer que les "petites collectivités industrielles" semblables 
â celles dont il rêvait existaient déjà en Angleterre.^9 Pourtant, ce 
n'est qu'en 1902 qu'il a appris au cours d'une conférence de Charles Gide 
sur l'hygiène sociale qu'une ville modèle (Letchworth) dépassant tous les 
rêves utopistes antérieurs de Fourier et autres (sic) était sur le point 
d'être fondée en Angleterre. A l'aide d'une bourse du Musée social, 
Benoît-Lévy est reparti étudier les manifestations du mouvement de Howard, 
dont il s'est déclaré plus ou moins ébloui.30 Ainsi est né le mouvement 
en faveur de la cité-jardin en France. En 1903, avec le soutien d'un 
certain nombre de réformateurs dont Charles Gide et Emile Cheysson étaient 
^peut-être, les plus influents, Benoît-Lévy fonde l 'Association des Cités- 
jardins de France. Donnons la dernière parole à Benoît-Lévy pour décrire 
une initiative qui, dès ses origines, s'annonçait comme une confusion
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d'idées sentimentales et mal assimilées:

"Ainsi nous assistons à ce spectacle caractéristique; des 
industriels empreints du plus pur esprit individualiste, 
des coopérateurs aux moeurs essentiellement solidaristes, 
des Trade-unionistes aux tendances de plus en plus social­
istes se concertent et s'entendent pour venir défricher et 
habiter ce même coin de terre de (larden-City qui aura du 
moins cet avantage sur le Paradis perdu, celui de ne pas 
contenir en ces jardins le serpent, esprit du mal, agent de 
désordre, mais de produire cette fleur belle entre toutes 
par laquelle on a coutume de symboliser la divine Paix 
Sociale". 31

Dans un rapport au Musée social en 190L, Benoît-Lévy a choisi de 
s'exprimer d'une manière plus sobre, s'appuyant surtout sur la valeur 
évidente de l'hygiène sociale.32 Ce rapport, pourtant, a mis en lumière 
la tendance qu'avait Benoît-Levy à élargir la définition de "cité-jardin" 
jusqu'au point ou elle englobait tous les aspects de la réforme de 
l'environnement. Dans un autre rapport de voyage financé par le Musée 
social, Cités-jardins d'Amérique (Paris: Jouve, 1905), Benoît-Levy 
s'enthousiasmait pour les meilleurs exemples du logement patronal aux 
Etats-Unis. Ce genre d'éparpillement, qui était typique de l'activité 
de l'Association des Cités-jardins de France, était peut-être conforme aux 
besoins d'un débat réformateur qui n'était pas capable de susciter des 
réalisations de cités-jardins indépendantes véritables comme Letchworth. 
Pourtant, Benoît-Lévy ,s'est toujours tenu quelque peu à l'écart du mouve­
ment général en faveur de l'urbanisme. En 1908, par exemple, Jules 
Siegfried a choisi l'occasion d'une conférence de Benoît-Levy au Musée 
social pour lancer la nouvelle Section d'hygiène urbaine et rurale, et 
l'a invité à en devenir le secrétaire, mais Benoît-Levy, tout en assistant 
à la première séance, a refusé le poste et ensuite n'a guère participé aux 
travaux de la section.33 C'est ainsi que Robert de Souza a pu proclamer, 
à la veile de la guerre: "La France est bonne dernière dans l'établisse­
ment des cités-jardins ...."3^

Avouons néanmoins que cette dévaluation du concept pur de la cité- 
jardin qu'a encouragée Benoît-Lévy a facilité son incorporation au débat 
urbanistique parisien. Déjà en 1905, l'Association des Cités-jardins de 
France a participé au débat sur l'avenir des fortifications, qui battait son 
plein à cette époque. En 1903, Eugène Hênard avait proposé l'aménagement 
de l'emplacement des fortifications et du glacis en une enceinte verte, et 
l'Association a proposé une modification de ce project avec une avenue 
centrale donnant accès à des cottages bon marché avec jardins individuels. 
Profitant de l'intérêt général suscité par les projets de Henard,36 
Benoît-Lévy a voulu voir une extension de ces cités-jardins à la région 
parisienne en dehors de l'enceinte.37 Cet élargissement semble avoir 
encouragé J.C.N. Forestier a associer le concept de la cité-jardin à celui 
du "système de parcs" qu'il avait étudié aux Eta+ s-Unis et qu'il voulait 
voir adopter en France. Dans son plaidoyer de 1906, Forestier a étudie 
plusieurs "cités-jardins" à l'etranger, y comprenant Adelaide et Boston 
tout simplement parce qu'on y avait aménagé des espaces verts généreux.
Quant à Letchworth, "la Garden-City d'Angleterre", Forestier y avait 
remarqué que :

"La préoccupation principale a été de mélanger le plus 
possible aux voies de communication des jardins publics, et 
de jeter un peu partout dans la ville la note reposante des 
plantes". 38



L ’interprétation de Forestier a quelque peu détourne l'attention du 
problème du logement, mais elle correspondait à la préoccupation des 
classes aisées parisiennes des espaces verts et des sites à cette époque.

Si Ronoît-Lévy n'a pas participé au maximum aux travaux du Musée 
social, sa place y a été prise en quelque sorte par son associé,
Georges Risler, qui faisait partie aussi du Conseil supérieur des habita­
tions â bon marché. En 1909. Risler a fait deux conférences au Musée 
social dans lesquelles il a fait une liaison explicite entre les espaces 
verts et les cités-jardins.39 Selon lui, la cité-jardin constituait la 
meilleure stratège pour repondre au problème du logement, et il a cité 
avec approbation quelques exemples de logement patrona.l, tels Dourges et 
Marguodillot,, qui avait repris la tradition de la cité ouvrière de 
Mulhouse quelque peu déla i s s é e . ^  Le mouvement pour les jardins ouvriers 
avait connu une croissance importante sous l'égide de l'Association des 
jardins-ouvriers de France et l'avenir s'annonçait donc favorable à la 
construction d'une série de cités-jardins, sous la forme ou d'implantations 
en banlieue ou de colonies à l'extérieur des villes mais reliées aux 
centres par des systèmes de transports améliorés (car ici, selon Risler, 
la France était en retard). Ces cités-jardins seraient construites sous 
un régime d'utilité publique semblable à celui des co-partnership Tenants 
en A n g l e t e r r e R i s l e r  a renouvelé ces arguments dans un article publié 
dans La Reforme Sociale en 1910 et réimprimé ensuite sous la forme d'une 
brochure.^

De ces échanges d'idées est sortie une tendance croissante à associer 
la construction des HBM dans la région parisienne à l'idée de la cité- 
jardin. En 1911, par exemple, le Comité départemental des habitations à 
bon marché de la Seine a tenu un "concours de cités-jardins" pour le dessin 
d'un groupe important de "maisons économiques" dans la Seine, dont les 
résultats ont été exposés en fin d'année au Musée municipal d'hygiène de 
Paris. 3 En 1913, Robert de Souza a traité la cité-jardin d'élément 
intégral de l'urbanisme compréhensif des plans d'extension qu'il avait 
commencé à prôner, se basant sur les données fournies par Risler en 1 9 1 0 . ^  
Dans cette même année, la "cité-jardin" a joué un rôle important dans 
l'exposition de la Cité Moderne de Nancy, et elle a reçu l'accolade de la 
Commission d'Extension de Paris, qui a voulu voir la création de "cités- 
jardins" dans la banlieue parisienne:

"C'est la forme la plus saine de l'agglomération urbaine,
celle qui, selon Wells, tend à se substituer aux entassements
trop compacts des grandes villes actuelles, et dont nous
devons nous efforcer de hâter l'avènement". U 5

Cette évolution, il est clair, annonçait l'oeuvre de Sellier après la 
guerre.

Après la guerre une situation plus positive a été créée par les poli­
tiques ambitieuses de logement social auxquelles nous avons déjà fait 
allusion. En Angleterre, l'essentiel du parc agrandi de logements sociaux 
a été construit par les municipalités, bénéficiant de subventions nationales. 
Cet effort quasi-universel n'a fait que produire des extensions périphér­
iques des villes le plus souvent sans qu'on ait l'impression que les 
principes intégrateurs de l'urbanisme qui avait provoqué la loi de 1909 
aient été pris en compte. Raymond Unwin, qui s'était laissé incorporer aux 
rouages administratifs pendant la guerre, a lutté pour influencer ce 
résultat sans pour autant avoir beaucoup de succès. L'idée de la cité- 
jardin, après le lancement optimiste de Welwyn Garden City, était en 
veilleuse. Pourtant Unwin, qui était maintenant très bien intégré au débat
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urbanistique anglo-allemand, .qui a repris après la guerre, s'est tourné 
de plus en plus vers 1 * idée— compromis de la ville-satellite qui intéressait 
aussi les réformateurs et les urbanistes allemands préoccupés toujours par 
le problème du Spekulationsring. L'idée allemande de la Trabantenstadt, 
mise en route à Francfort aux années 1920, et effectuée â Manchester sous 
la forme du domaine-satellite de Wythenshawe sous l'influence d'Unwin 
quelques années plus tard, représentait une adaptation réaliste mais posi­
tive des principes de base posés par Howard. C'est dans le cadre de cette 
initiative allemande que nous devrions placer l'effort d'un Henri Sellier.

Sellier, pourtant, a oeuvré dans une situation moins favorable à la 
création de la cité-jardin ainsi modifiée Q t0en Allemagne. Les lois 
d'urbanisme de 1919 et 192h laissaient beaucoup â désirer et l'aménagement 
de la région parisienne surtout était dans le marasme. Les gouvernements, 
soucieux d'encourager l'accession à la propriété, ont favorisé la création 
des lotissements autour de Paris et certaines autre villes par des organ­
ismes privés qui ne se sont guère occupés de l'aménagement ni même de 
l'équipement d'une tranche de logement qui a néanmoins représenté une allo­
cation de ressources qui aurait pu faire un apport au logement social. Et 
pourtant, ce climat d'après-guerre marquait un changement par rapport à la 
période avant 19lè en ce sens qu'une décentralisation résidentielle était 
maintenant souhaitée par l'Etat, les administrations locales et l'opinion 
publique tandis qu'avant la guerre c'était les inconvénients d'un tel 
mouvement qui dominaient les débats u r b a i n s . I l  était donc logique que 
la construction des logements sociaux par les Offices des HBM prennent la 
forme de lotissements planifiés relies aux centre-villes par les transports 
publics, et c'est ce que nous voyons dans l'oeuvre de Sellier, même quand 
la maison individuelle est remplacée par des immeubles. L'emploi général 
du terme "cité-jardin" pour ces ensembles en a fait un paradigme. Le 
Corbusier, par exemple, a ressenti le besoin de traiter certaines de ses 
projets de construction en hauteur de "cités-jardins verticales" même après 
avoir laissé tomber l'idée des "cités-jardins" comprise dans son projet 
d'une ville contemporaine de trois millions d'habitants de 1922. Après 
1930, bien sûr, Le Corbusier abandonne ce maquillage aux débuts d'un 
courant d'opinion qui mènera à Claudius-Petit et les grands ensembles qui 
remplaceront dans un autre temps les modestes cités-jardins de Sellier.
Mais sans l'intervention de Sellier, ces grands ensembles et les villes 
nouvelles qui leur ont succédé n'auraient pas pris la même forme. A ce 
point de vue, donc, la cité-jardin a malgré tout influencé l'évolution et 
de la région parisienne et de l'urbanisme français.
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1- Voir la communication de Mark Swenarton présentée à ce colloque.

V. -tic interprétation s'appuie surtout, sur Marcel Smets, L ’avènemert 
d- le cite-,jardin on Belgique: histoire de l'habitat social en 
V- joigne do iSpü a 1930 (Bruxelles : Pierre Mardaga, 1977), p p .90-
I -- V ; '.'t Mark Swenar» on, Homes Mit for Heroes: The Politics arid
Architecture of Early State Housing in Britain (Londres: Heinemann,
!:J01. Le:.; tensions créées entre les administrations centrales
réformistes et, certaines municipalités socialistes dans le domaine 
du logement, font sortir le caractère comprometteur des politiques 
nationales. Cette contradiction a été surtout étudié dans le cas 
de Vienne, et par des historiens italiens, sensibles aux problèmes 
des municipalités gauchistes agissant dans une atmosphère nationale 
plutôt conservatrice. Voir, par exemple, Manfredo Tafuri, ’Austro- 
marxismo e città: das Rote W i e n ’, Contropiano, 2, 1971, pp.259-312.
II va sans dire, bien sür, que l ’action de Sellier représente un
autre aspect - jusqu’ici moins étudié peut-être, de cette contradic­
tion. Notons cependant une oeuvre récente qui fait écho des travaux 
italiens sur Vienne: J.P. Brunet, Saint-Denis: la ville rouge 
(Paris: Hachette, 198l).

3. Voir, par exemple, deux études-cas du présent auteur se rapportant â
deux villes aussi différentes l ’une de l ’autre que Paris et Birmingham: 
A. Sutcliffe, The Autumn of Central Paris: The Defeat of Tovn Planning, 
1850-1970 (Londres: Edward Arnold, 1970), pp.213-52; et A. Sutcliffe, 
’A century of flats in Birmingham, 1875-1973’ , in A. Sutcliffe (ed.), 
Multi-Storey Living: The British Working-Class Expérience (Londres: 
Croom Helm, 1 9 7 M ,  PP-l8l-206.

h. Cette hypothèse est prônee pour l ’Europe surtout par John P. McKay, 
Tramways and Trolleys: The Rise of Urban Mass Transport in Europe 
(Princeton: Princeton University Press, 1976). L ’hypothèse parallèle
pour les Etats-Unis est représentée actuellement par Charles W. Cheape, 
Moving the Masses: Urban Public Transit in New York, Boston and 
Philadelphia, 1880-1912 ( 1980).

5. Voir A. Sutcliffe, 'La victoire de l ’immeuble de rapport: un problème 
de l'histoire des grandes villes européennes au dix-neuvième siecle', 
Histoire sociale - Social History, 13 (25), 1980, pp.215-2i+.

6 . L'exemple le plus connu est sans doute H.J. Dyos, Victorian Suburb:
A Study of the Growth of Camberwell (Leicester: Leicester University 
Press, 1961).

7. Pour une discussion plus soutenue de cette hypothèse, voir A. Sutcliffe, 
Towards the Planned City: Germany, Britain, the United States and 
France, 1780-191^ (Oxford: Basil Blackwell, 1981), pp.3-^, 1^1-2.

8 . Voir Stefan Muthesius, Das englische Vorbild: eine Studie der deutschen 
Reformbewegungen in Architektur, Wohnbau und Kunstgewerbe im spâten 19 
Jahrhundert (Munich: Prestel, 197^).

9. Ce mouvement de l'opinion a été remarqué par F. Bédarida dans son 
introduction a sa réédition de Flora Tristan, Promenades dans Londres 
(Paris: François Maspero, 1978), pp. 11-1*3.

10. Voir A. Sutcliffe, 'In search of the urban variable: Britain in the 
later nineteenth century', in Derek Fraser and Anthony Sutcliffe (eds.), 
The Pursuit of Urban History (Londres: Edward Arnold, 19Ô3), pp.2k0-3.
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15. La comparaison qui est à faire entre Howard, Le Corbusier et Wright en 
tant que prophètes de systèmes urbains radicalement nouveaux a été 
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DE LA CITE-JARDIN A LA CITE MODERNE

- Les réalisations de l'Office Public d'habitation 

de la Seine entre les deux guerres -

L'OPHDS A été créé en 1915. Dans une note soumise au Conseil Général le 1er 

janvier 1919, H. Sellier précisait les objectifs fixés à cet organisme :

"Il ne saurait entrer dans les préoccupations de l'office, d'élaborer les 

plans de véritables cités-jardins au sens absolu du mot. ... L'OPHDS n'a 

pas été créé pour provoquer une expérience sociale de cette nature. ...

Il a un objet bien limité et bien défini qui consiste à édifier les agglo­

mérations propres à assurer le décongestionnement de la ville de Paris et 

de ses faubourgs, à servir d'exemple aux lotisseurs qui depuis 30 ans ont 

littéralement saboté la banlieue et à montrer comment, tout en tenant compte 

des conditions économiques et morales normales de la vie urbaine, il est 

possible d'assurer à la population laborieuse, manuelle et intellectuelle, 

un logement présentant le maximum de confort matériel, des conditions hygié­

niques de nature à éliminer les inconvénients des grandes villes, et des 

modes d'aménagement esthétique contrastant singulièrement avec la hideur 

des formules antérieurement pratiquées".

En 1933, au terme de la période essentielle d'activité de l'office entre les 

deux guerres, H. Sellier rappelait ces mêmes objectifs dans une plaquette 

de présentation des 15 cités réalisées ; mais l'essentiel de son propos était 

alors d'expliquer, voire de justifier leur contenu à partir d'une double auto­

critique :

- "Pour les personnes averties qui voudront bien feuilleter les pages du 

présent album, il apparaîtra même sans doute fréquemment que, s'il contient 

des documents susceptibles de mettre en évidence ce qu'il faut faire, il 

donne maints exemples de ce qu'il apparaît à l'heure actuelle, comme dési­

rable d'éviter".

- "Les réalisations q u 'i l (1'OPHDS) a poursuivies pendant quinze ans ont été 

inspirées par les conditions les plus diverses. Elles donneraient même lieu, 

à en interpréter la variété, à une accusation d'incohérence, si cette si­

tuation n'était pas justifiée par les conditions-mêmes dans lesquelles

il a été appelé à exercer son action".
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C'est précisément cette variété dans la conception des cités de l'Office 

qu'il a paru intéressant d'analyser. Pour cela deux étapes principales mé­

ritent d'être dégagées, à partir desquelles au-delà de différences circons­

tancielles, se dégagent deux conceptions très différentes de l'habitat.

. 1ère étape : 1919 - 1927

- Dès 1920, 1'OPHDS dispose déjà de plus de 200 hectares de terrains, sur

lesquels seront pour l'essentiel réalisées les cités de l'entre-deux-guerres. 

Ces terrains acquis au gré des opportunités foncières présentent des caracté­

ristiques très variables : certains comme à Suresnes ou à Stains sont di­

rectement liés à des communes éxistantes et proches des bassins d'emplois 

ou des axes de transports ; d'autres, au contraire, sont en pleine campagne ; 

certains encore sont de taille très réduite (quelques hectares), alors que 

d'autres sont de véritables domaines couvrant plus de 50 hectares. Cette 

situation ne sera guère modifiée par la suite en raison des échecs succes­

sifs du Conseil Général de la Seine dans le domaine de la politique foncière 

et dans celui des transports ; et si elle n'explique pas les changements du parc 

de logements de 1'OPHDS considéré dans son ensemble, elle permet souvent, 

comme on le verra, de saisir pourquoi à tel moment telle cité a connu un 

type de développement particulier.

- Par ailleurs, au lendemain de la guerre de 14-18, l'aménagement de ces opé­

rations de logements s'appuie largement, comme l'indique H. Sellier, sur 

les conceptions formelles des cités-jardins anglo-saxonnes . Théorisées par 

Unwin, celles-ci s'appuient sur l'adaptation aux conditions locales (données 

du site, architecture des bâtiments), le pittoresque d'une composition sous 

forme de tableaux urbains qui n'exclut pas une rationalité dans le remplis­

sage de l'espace (à l'exemple du système du cul-de-sac), et une part essen­

tielle accordée à la maison individuelle avec jardin.

A la variété de la composition répond naturellement, si l'on veut assurer 

un heureux effet à l'ensemble et éviter tout désordre, une conception très 

concentrée puisqu'un seul architecte est en fait chargé de la totalité du 

projet. Il s'y ajoute enfin sur le plan technique, la recherche d'une ra­

tionalisation de la production par la création de pavillons-types (souvent 

assez nombreux, il est vrai, et différents d'une cité à l'autre) qui don­

neront lieu à l'expérimentation de nouveaux systèmes constructifs.



- Cette conception est appliquée dès 1920, à certains petits terrains de l'Of­

fice, comme Drancy, Les Lilas et Gennevilliers, ainsi que sur ceux de Nan­

terre, Dugny, Arcueil et Cachan qui sont construits directement par le 

Département et gérés après par 1'OPHDS.

Elle figure aussi sur les premiers plans de cités plus importantes comme 

Châtenay-Malabry et Plessis-Robinson dans le prolongement (et la réduction) 

du vaste projet dessiné par les mêmes architectes à l'occasion du concours 

de 1919 portant sur l'aménagement du Grand Paris (100 000 habitants, dans 

plus de 20 000 maisons individuelles sur 1500 hectares).

- Toutefois, dès cette époque, et pour les grandes opérations réellement 

engagées, le modèle "jardinier" subit deux adaptations majeures.

Parallèlement à la multiplication des équipements et des services liés à 

la taille de l'agglomération, il apparaît d'abord indispensable d'inscrire 

un degré supplémentaire d'organisation de l'espace manifestant l'existence 

de la ville. Le réseau des voies se hiérarchise ; à la trame pittoresque 

se superpose une trame monumentale rayonnante à l'image des "belles formules 

de tradition française" dont les qualités d'ordre s'ajoutent aux facilités 

offertes à la circulation, et sur laquelle sont organisés les principaux 

équipements.

En bordure de cette trame "urbaine", sont implantés en outre, des logements 

collectifs soigneusement dosés qui participent également du degré supérieur 

d'organisation de la cité. Ils en renforcent l'effet monumental, ils assurent 

une offre plus large de logements (le cas des célibataires et des personnes 

âgées est évoqué), ils facilitent aussi bien entendu l'équilibre financier 

de l'opération.

Parallèlement au style des maisons individuelles (anglo-normand ou régional 

Ile de France suivant les commentateurs), les volumes de ces immeubles col­

lectifs s'appuient nettement sur un modèle déjà bien défini à cette époque : 

les types HBM élaborées à l'issue de différents concours dans Paris et qui 

constitueront la base de l'occupation à la même date des terrains de la 

ceinture. "L'ilot HBM" avec sa cour intérieure sera toutefois peu réalisé 

ici, en raison de la superposition des deux trames, les espaces libres 

intersticiels étant largement découpés en jardins ouvriers.

Cette conception est très largement reprise dans les cités de Stains et 

de Suresnes dont les premiers plans et les premières constructions datent 

de cette période.



C'est sur ces bases, dans l'ensemble claires et cohérentes, que s'engagera 

pour 9 ans la construction des premières opérations, pour aboutir en fin de 

course à la production d'environ 1 300 logements (2 200 en tenant compte de 

ceux qui sont réalisés par le Département).

. 2ème étape : 1928 - 1938

- Cette période, qui s'étend bon an mal an, jusqu'à la 2ème guerre

mondiale, correspond pour l'essentiel, en volume de construction, aux cinq 

ans d'application de la loi Loucheur. Le programme de cette loi (200 000 

logements à bon marché et 60 000 logements à loyer moyen) intéressait 

avant tout la construction des maisons individuelles d'initiatives privées 

et entraînera un véritable boom des lotissements.

Mais les offices en profitèrent également, de sorte que 1'0PHDS aura une 

activité relativement intense jusqu'en 1933-35, pour s'arrêter pratiquement 

au-delà, date qui correspond d'ailleurs à celle de la publication de la 

plaquette d'H. Sellier, véritable testament à l'usage des générations 

futures.

Sur les dix ans près de 14 000 logements seront produits par l'Office, 

soit un rythme annuel dix fois supérieur à celui de la période précédente.

A ce regain d'activité correspond un changement important dans l'organisa­

tion des cités. Celui-ci.préparé dans les années 25-26, après examen des 

premières opérations réalisées, porte sur plusieurs plans.

- Il est d'abord caractérisé par un développement presque systématique du 

logement collectif.

Les derniers terrains libres des petites opérations déjà engagées sont 

remplis par des immeubles de deux à trois étages, comme à Drancy, aux 

Lilas et à Gennevilliers. Ce phénomène de substitution affecte aussi lar­

gement les ilôts ou parties d'ilôts encore vierges des grandes opérations 

comme Stains ou Suresnes.

Les plans des cités en attente sont totalement repris comme à Champigny, 

Châtenay-Malabry et Plessis-Robinson. Dans ces deux dernières cités, les 

plus vastes, se développe un nouveau type d'organisation spatiale des 

logements par bande homogène de trois à quatre niveaux.

D'autres terrains en général de petite dimension et situés près des ag­

glomérations existantes font également l'objet d'une densification très 

poussée aboutissant àla définition des "groupes d'habitations" (et non
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plus de cités-jardins, terme générique que les autres opérations conser­

veront), comme à : Maisons-Alfort, Boulogne, Charenton, Vanves, Vitry et 

Saint-Mandé.

- Ce passage au collectif s'accompagne d'une modification progressive dans 

le statut des espaces publics. Alors que les opérations initiales avaient 

une densité variant de 20 à 30 logements/ha (suivant la taille de la cité 

et le nombre d'équipements) un triple saut se produit :

* A 60-70 logements/ha, comme à Stains, Châtenay, Plessis-Robinson, l'im­

portance des espaces libres n'est pratiquement pas diminuée. Ils occupent 

encore 85 à 87 % des terrains de la cité (au lieu de 90 % pour les pre­

mières) ; il en résulte le maintien d'une possibilité d'usage différencié 

de ces espaces, et de larges étendues sont encore affectées aux jardins 

ouvriers. Mais déjà, en raison de la séparation fréquente du logement et 

du jardin, certains de ces espaces sont rendus collectifs sous forme d'es­

paces de jeux ou autres espaces verts ; ils constituent en outre de grands 

espaces de substitution complémentaires, ce qui entraînera parfois leur 

transformation ultérieure en parkings ou en terrains d'assiette pour de 

nouveaux équipements bâtis.

* A près de 90 logements/ha, comme à Suresnes, Champigny, ou au Pré St Gervais, 

ces possibilités s'amenuisent nettement, de sorte qu'une appropriation 

particulière de l'espace public n'est plus possible que pour les seules 

maisons individuelles qui subsistent.

* Au-delà, s'étendent les différents groupes (250 à 300 logements/ha), qui 

sont en fait des ilôts denses qui se rapprochent de ceux qui sont réalisés 

dans la capitale par un double mouvement de la hauteur et de la réduction 

de l'espace public. Lorsque près du tiers du sol est occupé par des im­

meubles de quatre à six étages, l'espace public est inappropriable ; il

se transforme au mieux en une vaste cour, appelée ici "cour jardin" en 

raison de la présence d'un ou deux squares pour enfants.

- Enfin, une nouvelle esthétique donne forme à ces changements. Certaines 

cités y échappent parfois pour des raisons particulières, notamment sur 

le plan morphologique. C'est le cas de Stains et de Suresnes déjà bien 

engagées, mais aussi de Châtenay-Malabry où les terrains des trois tranches 

construites avant guerre ne se prêtaient guère par leur topographie à 

l'application des formules "rationnelles" de l'architecture moderne ; 

de ce point de vue, et malgré ses qualités, cette cité est certainement 

apparue comme un exemple de "ce qu'il est désirable d'éviter".
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Pour le reste l'impact de cette nouvelle esthétique fut très général.

Issu;de la convergence de certains courants hygiénistes, de courants de 

pensées nouveaux dans les milieux artistiques extrêmement sensibles aux ré­

cents développements du progrès technique, et de certains milieux industriels 

eux-mêmes avec lequel le courant réformiste à l'origine de ces cités avait 

des liens étroits, les thèmes de cette architecture moderne sont bien connus : 

le mot d'ordre est l'industrialisation de la construction par la définition 

d'un ensemble de standards généralisés du pilier jusqu'à la ville ; l'esthé­

tique qui se déduit de cette nouvelle rationalité est celle de l'assemblage 

de volumes simples réglés par des systèmes judicieux de proportion et un 

usage attentif de la couleur.

Mais dans la période étudiée, ce mouvement fut particulièrement important, 

bien plus par ses effets seconds que par sa logique fondamentale.

En effet, sur le plan constructif, les techniques qui seront utilisées dans 

les différentes cités, à la différence des expérimentations de la première 

étape, seront pour l'essentiel celles de la structure en béton armé avec rem­

plissage en briques, formule largement éprouvée à l'époque.

En revanche, l'impact de l'architecture moderne fut décisif en ce qu'elle 

offrait une nouvelle méthode de travail permettant d'éliminer de l'espace de 

l'habitat tout ce qui ne correspondait pas à un besoin mesurable, en espérant 

par cette"esthétique dominée par des préoccupations utilitaires" agir forte­

ment sur les prix. Comme le dit H. Sellier en 1933 : "l'introduction des 

formules d'architecture moderne dans la détermination des plans a abouti à 

l'étude de ceux-ci vers l'utilisation maximum des espaces bâtis, chaque mètre 

carré devant satisfaire aux besoins directs de l'occupant et à ses préoccupa­

tions de confort".

Ce mouvement méthodologique, autant q u 'esthétique est distinct dans un premier 

temps du mouvement vers le collectif dense. Il trouve ses premières applica­

tions dans le toit terrasse des immeubles collectifs ou individuels des cités 

dont les plans d'ensemble sont déjà figés (1ère tranche de Plessis-Robinson, 

Châtenay-Malabry, Stains et Suresnes...) ainsi que dans les recherches sur 

la conception de la cellule et même sur la couleur des enduits de façade 

(le jaune de Stains, le rose de Châtenay). Il s'étend à la définition et à 

la conception des différents équipements publics, et plus largement au plan 

d'ensemble des cités lorsque les caractéristiques du terrain le permettent 

comme à Champigny et surtout à la cité du Plessis-Robinson où l'on retrouve 

largement les conceptions des "Siedlungen" allemandes qui constituent alors 

le modèle du genre.



- Ce mouvement rationaliste rejoint toutefois clairement le mouvement vers le 

collectif dans les différents groupes et pour la dernière des cités importantes 

- Drancy la Muette - destinée à répondre à un triple objectif : aboutir à une 

amélioration décisive en matière de coûts, compte tenu des nouvelles normes 

de confort, par l'utilisation d'un procédé véritablement industriel ; préparer 

un nouveau saut de densité pour les grandes opérations (125 logements/ha) par 

un nouveau type de bâtiment, la tour (ou plus généralement par la création de 

bâtiments de 15 étages) sans encourir les inconvénients habituels d'une suroc­

cupation du sol ; lier le tout, enfin, dans une organisation des volumes et 

des espaces publics^simple mais résolument moderne^ et toujours enrichie, com­

me auparavant, par "les belles formules de la tradition française".

Drancy la Muette, aujourd'hui détruite après un destin tragique durant la guerre 

de 39-45, apparaît alors comme une oeuvre ambiguë mais importante dans l'his­

toire du logement social français : prémonitoire dans la mesure où à partir 

des années 50, la production s'orientera effectivement sur un système de col­

lectifs barre-tours construits à l'aide de procédés le plus souvent très ratio­

nalisés ou très industriels ; désespérée dans la mesure où la construction mé­

tallique utilisée à Drancy ne fera jamais de réelle percée dans l'habitat, et 

dans la mesure, aussi et surtout, où la tentative de donner une relative com­

plexité au projet, avec des espaces extérieurs encore très largement différen­

ciés, ne connaîtra guère de lendemain.

Au terme de cette brève description, il est clair que l'on ne peut pas com­

parer la cité de Drancy de 1922, avec celle de Drancy la Muette ou de Maisons- 

Alfort, réalisées en 1933.

Si l'on ne s'attarde pas aux variations particulières dues à la taille et à 

la localisation des terrains, ce changement est particulièrement net et passe 

par une augmentation très brutale des densités.

Ce phénomène est d'autant plus troublant qu'il résulte d'un même courant 

politique réformiste, ayant de bout en bout contrôlé et soutenu l'aménagement 

de ces opérations, et que, dans certaines limites définies par les conditions 

du financement du logement social, d'autres choix étaient possibles. En effet, 

à l'augmentation des coûts de la construction, invoquée par H. Sellier comme 

motif d'une densification nécessaire, répond de façon contradictoire le dé­

veloppement des pavillons de banlieue, qui pour être "défectueux" n'en ont 

pas moins eu un très large succès.



Pour apprécier les raisons de ce changement il convient sans doute de reprendre 

la formule "non seulement un toit, mais un cadre de vie". Celle-ci exprime bien 

que l'Office était tenu de répondre à un double objectif : d'abord construire 

mais aussi assurer aux habitants un "plus" dans la définition des espaces du 

logement sur le plan de la surface, du confort, de l'hygiène ou de l'esthétique. 

Et si le premier objectif apparaît tout à fait "indivisible", le second en 

revanche, bien que très nécessaire dans son principe, a imposé des arrangements 

ou des solutions variables.

De ce point de vue, on peut analyser les différentes productions de l'Office 

de la manière suivante :

- dans un premier temps de "maturation théorique" qui correspond en fait à 

la période 1915-1920, les conceptions de l'Office se fondent sur un modèle 

spatial issu principalement des réalisations novatrices d'industriels pro­

gressistes de la fin du XIXe siècle.

A cette époque, la "hideur des formules antérieurement pratiquées" renvoie 

d'abord aux faubourgs denses et aux taudis où se multiplient "les maladies 

sociales" et l'acte de construire se traduit par une extension systématique 

du principe des cités ouvrières, améliorées par les savantes compositions 

tirées ol Unwin.

Toute apparition d'une forte densité, ou d'immeubles collectifs, est consi­

dérée a priori comme suspecte ; elle est alors largement commentée pour 

montrer qu'aucun des risques des faubourgs n'est à craindre.

Un soin particulier est apporté à la définition des futurs occupants ; ainsi 

doit-on trouver :

* des travailleurs du Chemin de fer à Gennevilliers et Champigny

*• des ouvriers spécialisés dans les cités proches d'agglomérations 

industrielles, comme à Stains ou Suresnes

* des petits fonctionnaires, employés de bureaux ou artistes au 

Plessis-Robinson et à Châtenay-Malabry, compte tenu de l'éloigne­

ment des centres industriels, sachant que ces occupants : "ne sont 

pas tenus de commencer leur travail à la 1ère heure ... et pour­

ront bénéficier de la semaine anglaise... Ils auront donc intérêt 

et plaisir à habiter ce cadre champêtre et utiliser leurs heures 

de loisirs aux travaux de petites cultures".

Les plans des cités, enfin, s'ils accordent une large place à la composition 

générale et aux façades, insistent assez peu sur l'organisation et la conception 

interne des maisons. Celles-ci comportent en large majorité 3 à 4 pièces, une 

cuisine et un W.C. ; seuls certains logements améliorés bien situés dont l'uti­
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lité, plus que la diversité sociale, est de diminuer le prix de revient global, 

disposent d'une salle de bains et du chauffage.

A cette vision issue directement de la première révolution industrielle, où 

Paris et sa région semblent formés d'un agglomérat de petits bassins d'emplois 

distincts va alors succéder entre 1920 et 1930, une nouvelle version du loge­

ment social pour trois motifs majeurs.

La deuxième révolution industrielle, qui affectera très largement la région 

parisienne, verra apparaître de nouveaux types d'industries concentrées à 

dominante de transformation (mécanique, électricité, chimie) et celles-ci 

auront un double effet :

« indirect, par l'influence de leurs méthodes modernes de travail, 

sur la rationalisation de la production du logement, et sur son 

contenu très "fonctionnalisé"

direct, dans la mesure où le développement très important de la 

banlieue (+ 600 000 habitants dans la Seine hors Paris entre 1931 

et 1936), par des habitants dont certaines caractéristiques changent 

(réduction de la taille des familles) conduiront à revoir certains 

aspects du logement et surtout à accorder une place primordiale 

(mais sans succès ! ) au développement des transports collectifs.

Par ailleurs, le nouveau logement repoussoir est devenu progressivement celui 

des "lotissements défectueux". Aux maladies sociales succèdent dans les com­

mentaires, la boue des chemins de terre et l'anarchie du pavillonnaire "in­

nommable" .

Enfin l'Office doit construire ; il n'est plus guère possible de se contenter 

d'un rythme qui rend sa situation totalement marginale par rapport à l'évolu­

tion de la banlieue et l'on peut de moins en moins admettre que son action 

consiste en une simple "cités-expo" devant servir de modèle à l'initiative 

privée.

Dès lors, à partir de 1928 le véritable changement s'opère. Rejetant toute 

solution susceptible de rapprocher les cités du nouveau logement repoussoir 

que constituent les "lotissements défectueux" (en recherchant par exemple une 

simplification des types, une répétitivité accrue, une réduction des surfaces 

de voirie, ou une densification des constructions au sol), l'office s'oriente 

résolument vers le collectif habillé par une nouvelle esthétique. Si des 

logements individuels sont encore construits sur les terrains périphériques 

ils sont alors lourdement taxés (loyer augmenté de 25 %).
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Après une brève tentative de "Troisième voie" à Châtenay-Malabry et au Plessis- 

Robinson, se développeront essentiellement des groupes d'habitations dans les­

quels l'accent sera mis très largement sur la qualité et le confort du logement 

Dans ces groupes en effet, ces éléments sont très généralisés 'les HBM et 

les HBMA ne se différencieront plus que par des détails mineurs.

En dix ans, le chauffage central, la salle d'eau, l'indépendance entre les 

pièces, deviennent la règle commune. Et ces dernières cités, amorcSmt une 

réduction progressive de l'espace concentré autour du "bloc technique", pré­

parent la production de masse sous forme de grands ensembles qui bien plus 

tard, à partir de 1953, caractérisera le logement social.

Dans ce cadre, le passage de la cité-jardin à la cité moderne traduit un 

net "déplacement" de la notion de cadre de vie.

Si H. Sellier pouvait déclarer en 1929 que l'effort de l'office consistait 

à "substituer aux préoccupations du pittoresque, celle du confort et de 

l'organisation intérieure", cette substitution a^au total^été beaucoup plus 

large.

Elle traduit en fait, dans le constant effort des instances politiques 

pour marquer le logement social de valeurs morales esthétiques et hygié­

nistes, un changement dans la perception des rapports de l'homme à la na­

ture issu de deux étapes successives du développement industriel.

Mais et c'est aussi important, ce mouvement amorce aussi la "valse des idéo­

logies" : le pavillon après avoir été de gauche, devient et s'affirme à droite 

le collectif après avoir été de droite au temps des immeubles de rapport de­

vient de gauche, puisque seule sa production sera désormais socialisée.

La question reste de savoir quel rapport cela avait réellement avec les pra­

tiques de habitants. Il n'est pas sûr, de ce point de vue, que le confort 

ne soit pas apparu en 1930, comme un mauvais substitut, précisément, au 

petit jardin potager, source inépuisable de ressources à l'aube de temps

difficiles.



Christian BETRON 
15 allée Komarov, 
cité André Doucet,

Colloque Banlieue,Municipalités
et réformisme 1900-19A-0,

SURESNES, 1983.
a écartement 178, 
NANTERRE, 92000

A la recherche d ’un consensus : Henri SELLIER et la 
Société Historique de SURESNES

Nous commencerons par un détournement de document.Mais 
un détournement qui en dit peut-être long et suscite bien 
des interrogations.^n pleine période électorale, le numéro 
du £+ mai 1929 du journal 1 * Humanité consacrait un de ses 
articles à dénoncer le candidat de ZIROMSXY et de l'arche­
vêché à SUR^SN^S, à savoir Henri SELLIER.
L'organe du parti communiste, en voyait la preuve dans une 
photographie : "la photographie ci-dessus, bien que prise 
en d'autres circonstances (...) symbolise à merveille cette 
situation.M.S^LLI^R est entouré de gens recrutés dans les 
mêmes milieux que ceux qui le patronnent.Un curé : l'abbé 
------- ' ' — — s.Un industriel: M.SORBES.Deux gros

conservatrice aujourd'hui, mais ami personnel de SELLIER.M. 
DUCOURE non seulement ne fait pas campagne contre son soi- 
disant adversaire, mais dans la seule affiche que sa liste 
ait publiée, il se déclare admirateur de SELLIER".Cette 
photographie représente, on l'aura compris, le maire de 
SURESNES posant devant le musée municipal au milieu de la 
Société historique locale, créée, en 1926.
Au-delà de son utilisation circonstancielle et somme toute 
discutable, cette photographie pose bien la question des 
rapports entre SELLIER et les associations -plus particulièrement 
les associations culturelles à la clientèle plutôt aisée- au 
moment où le maire de SURE3NES entreprend un programme global 
de réformes baptisé socialisme municipal.Ce document conduit 
à s'interroger sur l'attitude de la municipalité à l'égard de

proprietaires : ?i'-;.TUKyuiN,GRANOUX.Un chouan catholique: M 
DUVAL.Et- enfin le bouquet : M.DUCOURE (...), tête de liste

la société historique et de l'histoire suresnoise.On sait



la vie politique communale, des représentations collectives
et de l'identité locale (1).
la d'autres termes, la Société Historique de 3UPH3HH3 et le 
passé suresnois ont-ils été considérés par Henri SELLIER et 
son administration comme un moyen de parvenir à un consensus 
dont L'enjeu était d'obtenir l'adhésion des groupes sociaux 
et des notables réticents ou supposés hostiles aux mutations 
jugées nécessaires,!'acceptation des nouvelles règles du jeu 
politique local, 1'enracinement du socialisme municipal et de 
la personne même d'Henri SELLIER (2) ?

- UNE_02IGINE_SY’1PT0EATI2TJE
La Société historique de SURESESS est née à un moment parti­
culièrement décisif de l'histoire de la ville, puisque celle-ci 
connut pendantl'entre-deux-guerres une expansion démographique 
sans précédent, un essor industriel et une intense densifi­
cation sans que soit bouleverser -senble-t-il-la diversité 
sociologique (3).SURE3UES s'intégrait alors à ce Grand PARIS 
qui devenait un thème privilégié et un champ d'expérience pour 
les discours administratif et urbanistique.
Une conséquence logique de ces mutations socio-économiques est 
l'affirmation par de nombreux habitants d'une histoire propre 
et d'une spécificité suresnoise.Çêjà, dans les années 1890,à 
l'occasion des premières grandes transformations et des premiers 
travaux d'urbanisme, un phénomène analogue s'était produit,avec 
la publication d'une première histoire de SURESNES en 1890 et 
la création en 1901 d'un musée municipal, (véritable collection 
collective).Lentement une entreprise de mémorisation et de 
légitimation du présent s'était forgée.Mais tous ces effarrts de 
constitution d'une mémoire commune s'étaient brisés sur la 
déchirure politico-religieuse du début du siècle (*+).
Cette exigence de localisation se retrouve dans les années 1920 
dans des milieux assez différents idéologiquement sinon socia­
lement: le milieu paroissial d'abord, qui s'ouvre alors sur les 
réalités communales après les avoir longtemps refusées,le milieu 
enseignant aussi,qui a toujours entretenu avec l'histoire locale 
des rapports conflictuels.Le bulletin paroissial,sous la plume 
de 1 ' abbé MAS EU EL. oublia une suite d'articles mettant l'accc-nt



sur les sources religieuses du passé local.De son. côté, un 
enseignant, très connu à STJRV3NES, le directeur du cours 
ĉ.:.;.-é..:entaire Octave 377:0'!,animateur de nombreuses asso­
ciations pédagogiques, membre de la Société d'études scien­
tifiques, historiques et géographiques de la région parisienne, 
qui faisait tant, sous l'impulsion de son président Albert 
DE!!A!:3V0N, pour éveiller l'intérêt des enseignants à l'espace 
communal, préparait un ouvrage destiné à actualiser les 
données rassemblées par le premier ouvrage d'histoire suresnoise 
devenu introuvable.
Ces initiatives furent vivement encouragées par le comité des 
fêtes de la ville (5) et par la municipalité qui désiraient 
organiser une "exposition rétrospective du Vieux-SURESNES" dans 

le cadre d'une foire-exposition présentant les transformations 
en cours et les industries locales.Le succès de 1'exposition,puis 
celui du livre d'Octave SERON qui n'eut pas moins de 592 sous­
cripteurs (2,6 % de la population)indiquèrent l'existence d'une 
demande d'histoire locale et incitèrent leurs promoteurs à 
constituer une institution permanente qui s'assignerait pour 
but essentiel le développement et la réorganisation du musée 
communal.Cinq des organisateurs de l'exposition demandèrent - 
dans un mouvement bien significatif-audience à SELLIER qui les 
reçut le 26 juillet 1926.L'audience terminée, une association 
avait pris corps, avec une dénomination (Société historique et 
artistique de SURVSNES), un conseil d'administration, des 
statuts à la rédaction desquels -selon la tradition-SELLIER 
aurait pris une très large part (6).Les conditions même de. 
sa naissance expliquent dans une large mesure l'histoire de 
la société historique : elle est une association autonome régie 
par ia loi de 1901, réunit des milieux œcialement et idéolo­
giquement assez typés mais se situe dans l'héritage d'une 
historiographie locale double axssx avec sa version plutôt 
laïque et sa version plutôt cléricale.Elle est née surtout à 
la faveur d'une fête municipale -l'incitation de la mairie est 
visible- et se pose immédiatement dans une situation de rapports 
avec la municipalité, en ;vïsant à la gestion du musée communal.
Une mémoire-sociabilité,une demande sociale d'histoire ont donc 
rencontré un volontarisme historique municipal.A quelles intentio 
correspondait donc cette disponibilité du maire de SURESüES à 1'
e s a  r: du orc fondateurs de la Société historique ?



L'article de 1 'Humanité évoqué dans notre introduction nous 
invite à examiner les arguments en faveur d'une explication
ry j r ■■ ■ 'ent co pr c ne turelle , étroitement oolitique, sinon électoral

- DLS_RAIS0LS_CCLJ0NCTUL1LLES
Les années 1925-1935 représentent certainement un moment 
difficile et délicat pour le socialisme municipal.L'importance 
des réalisations entreprises les premières années du mandat de 
SELLIER avaient pu inquiétér une partie de la population,la 
situation fragile de la gestion municipale prêtait le flanc aux 
critiques d'un parti communiste dynamique n'oubliant pas que 
le maire de SURT3NES avait été un des siens et qui risquait de 
critalliser et de traduire politiquement le mécontentement 
diffus d'une partie de l'électorat SEIO (7) .C'est pourquoi, 
dans le but d'élargir son assise électorale, de marginaliser 
les communistes, d'accroître sa marge de manoeuvre, SELLIER 
entreprit une politique de rapprochement avec le courant modéré 
très vivace à SUEE3NES dont l'alliance électorale est un des 
aspects.La différence est grande, en effet, entre le bloc 
socialiste homogène, élu en 1925» et les coalitions électo­
rales de 1929 et 1935 composées de 18 socialistes et de 9 
personnalités d"un "Comité des intérêts généraux" dont le 
but "n'était pas de faire de la politique mais d'obtenir (...) 
sur le terrain économique des réalisations efficaces,sûres et 
durables" (8).Afin de concrétiser cette alliance, SELLIER 
multiplia les contacts en dehors du champ politique, établit 
des liens -souvent hors fonctions- avec des personnalités 
représentatives du SURESNES industriel et associatif.il est 
permis de se demander si la société historique ne fut pas un 
de ces lieux "neutres" permettant ce rapprochement entre un 
pouvoir municipal et des catégories sociales ou des milieux 
politiques souvent revêches.Un regard rapide sur la configu­
ration sociale de l'association tend à confirmer cette hypo­
thèse puisque sa clientèle est plutôt une^clientèle d'hommes, 
âgés de plus de i+0 ans, nés sinon à SURE3'.~S du moins dans 
le département de la SEINE, habitant le vieux centre ou le 
quartier industriel (dit Nord-Est),appartenant volontiers aux 
couches moyennes voire supérieures de la ville et composant le
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milieu dirigeant des associations traditionnelles (9)*11 
co.-'.vient de remarquer aussi de de nombreux adversaires du 

maire siégèrent au sein du conseil d'administration de la 
société : DUCOURE, le traditionnel candidat des républicains 
à SURESNES pendant cette période, MOINE le candidat du parti 
radical-socialiste, METTON et GIRARD candidats sur les listes 
de droite.Des ralliés aussi, membres du comité des intérêts 
généraux, comme Maurice LEBLANC et paul POLLET.D 'autres 
membres étaient connus pour leur sensibilité conservatrice: 
le deuxième président de l'association, Edouard DUVAL "homme 
de droite absolu", antidreyfusard et nationaliste.N' estè-il 
pas significatif que l'homme de la municipalité au sein du 
conseil fut Alexandre JOYEUX, élu en 1919 sur une liste du 
Bloc national, rallié depuis à SELLIER par l'intermédiaire 
du Comité des intérêts généraux ?
Mais la coïncidence des dates et de la conjoncture politique 
manifeste surtout la nouvelle manière de gérer le territoire 
urbain instaurée par l'élection des socialistes.Pour SELLIER,

jqui depuis longtemps entretient avec l'histoir^ -et plusxxàx 
précisément l'histoire urbaine-un dialogue des1plus féconds, 
une société savante locale doit assumer certaines fonctions 
au sein de la cité.

- l e s _f o n c t i o n s _ d ^u n e _s o c i e t e _h i s t o r i §u e _

.le dialogue avec le passé: de l'histoire héroïque à 1' 
histoire-évo lution

SELLIER a en effet toujours accordé une grande attention à 1' 
histoire.N'aimait-il pas se dépeindre pour des raisons politiques 
évidentes comme un homme du terroir,possédant des racines, 
héritier de la tradition paysanne du Centre ?I1 n'est pas 
inutile non plus de souligner que son appartenance au mou­
vement coopératif et syndical puis aux groupements socialistes 
l'a familiarisé avec l'histoire et la mythologie du mouvement 
ouvrier.Comme chez nombre de militants, SELLIER développe une 
histoire ouvrière héroïque qui se résume à la liste de ceux 
qui' l'ont influencé : VAILLANT, FOURRIERE, BEBEL, JAURES,
THOMAS (10).Hais les grands mentors socialistes ne sont pas
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les seuls à composer les références des discours du maire 
de SURESNES : trait de l'époque, il cite souvent les figu­
res-clés de l'histoire scolaire, ce grands p e r s o n n a g e s  à 
la vie et à l'action exemplaires.C'est ici que nous re­
joignons l'histoire locale: SELLIER se réclame par-exemple 
pour sa politique d'oeuvres hospitalières des "admirables 
enseignements formulés au XVIème par SAINT VINCENT-DE-PAUL"(11) 
qui découvrit à SURESNES sa première fille de charité.Surtout 
SELLIER ne cache pas sa prédilection pour son royal homonyme 
HENRI IV, qui a constitué, comme l'a magistralement montré 
Michel GUILLOT le principal facteur de différenciation de 
SURESNES (12).Le bon roi -ou plutôt son image vulgarisée par 
l'école primaire- convenait parfaitesent au caractère de 
SELLIER et épousait l'image qu'il entendait donner de lui-même: 
celle du décideur "complet,à la fois courageux et populaire, 
humain et généreux", qui conserve "le souci du. bien-être de son 
peuple" (13) , qui a le goût des contacts directs, entretenant 
xakaHÉksxH avec ses sujets des rapports de type quasi-familiaux. 
Deux traits constitutifs de la représentation commune du roi 
éponyme étaient plus particulièrement en harmonie avec les idées 
et le programme du maire de STJR“SNES : celui du monarque 
conciliateur et pacificateur -sinon pacifiste-et celui d'orga­
nisateur d'un nouveau mode de gouvernement fondé sur l'accès 
aux décisions publiques des "capacités",des techniciens (SULLY), 
'•lais l'intérêt de SELLIER pour 1 'histoire -ne réside seulement 
dans l'évocation pédagogique d'une imagerie directement issu 
des leçons de morale et d'histoire de l'école républicaine.A 
la suite de son ami Marcel POETE (lZf) et du fait même de son 
sociologisme -qui se situe dans le cadre théorique du. dur- 
kheimisme-le maire de SURESNES place l'étude du passé local au 
centre de sa réflexion sur la définition, la croissance et le 
devenir du territoire urbain.
."L'avenir de SURESNES lié à son passé" :
Il n'est donc pas surprenant de constater que SELLIER ait 
fait précéder son projet d'aménagement, d'embellissement et 
d'extension de la ville par une étude approfondie de l'évo- 
lution communale (15).C'est justement par le rappel de ce 
plan que SELLIER commence un texte admirable -véritable 
condensé de sa oer.sée-publié en 1929 dans le nremier numéro
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du bulletin annuel de la Société historique et qui porte 
le titre significatif de "l'avenir de SURESîIES lié à son 

Lu il le y : t ;écri i . -SELII“7: a or-éciv les .méta­
phores médicales et biologiques-comme un organisme vivant 
possédant des règles d'évolution,des périodes de croissance 
et de déclin,le rôle de l'historien devant être de dégager 
cette périodisation.L'étude du passé permet en quelque sorte 
ce suivi de l'état de santé urbain dont rêve le statisticien 
et l'hygiéniste qu'est SELLIER .Cette sociologie du passé local, 
constitue la base scientifique et l'élément indispensable de 
la prospective municipale,un outil au service de l'aménagement 
rationnel, du. territoire .Le champ historique permet donc à 
SELLIER de légitimer la théorie (ou plutôt la pratique)du 
socialisme municipal selon laquelle l'action circonscrite au 
secteur (Dm..:unal est possible et efficace.L'étude historique 
devant viser à démontrer qu'il y a des facteurs locaux aux 
problèmes nés de 1'industrialisation,ja» le mauvais développement 
de la ville trouvantson origine dans l 'impéritie de l'admi­
nistration locale précédente.SELLI~R présente aux suresnois 
le programme de réformes qu'il propose comme l'aboutissement 
d'une histoire,son intervention comme nécessaire et conforme 
aux particularités de la ville, au tenpéra.ient suresnois 
marqué par le goût de l'effort,la joie,la modération,la 
diversité (politique et sociale) (16).Récéssaire encore 1' 
assainissement,voire la destruction complète du vieux centre 
villageois, mais SELLIER n'exclut pas la possibilité d'un 
SUE^SRES sans industrie, s'apparentant au SURESRES mi-rural, 
mi-urbain, au SURVSRÉS des guinguettes à la clientèle pari­
sienne (17).
Il résulte d'une telle conception de l'histoire locale que 
les tâches assignées par SELLIER aux érudits locaux ne sont 
pas minces: ils doivent devenir les auxiliaires de l'adminis­
tration communale en gérant les archives et le musée,participer 
à la politique d'apaisement idéologique,en faisant apparaître le 
passé propre de SUR^SNESjle passé profond d'au-delà de la 
conjoncture,dégager une. évolution qui démontre la nécessité des 
transformations entreprises par le maire, insister sur leur 
caractère essentiellement suresnois, donner une âme à la villc->
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une ville ressentie par son maire comme cloisonnée,compar­
timentée du point de vues des quartiers comme des classes 
sociales,!'augmentation de la p o p u l a t i o n ,la création d'une 

cité dans la cité risquant d'amplifier cette hétérogénéité.
En dernière instance,le travail des historiens locaux doit 
aboutir à une unification de l'espace suresnois,par l'éla­
boration d'une mémoire commune,d'une identité. ■
.Commission ou association ?
C'est bien pourquoi le modèle d'une commission municipale, 
du type parisien, à laquelle a appartenu. SELLIER et dont 
son ami Elie DEBIDCUR était le secrétaire général,un instant 
envisagée,fut abandonné,malgré les hésitations des premiers 
temps (18).SELLIER assure en effet un statut privilégié à 1' 
association, considérée comme l'élément primordial de la vie 
municipale,lien privilégié entre l'administrateur et l'admi­
nistré,lieu idéal du développement de la solidarité, de la 
coopération,de la démocratie.Les associations doivent permettre 
en effet l'émergence d'une couche intermédiaire représentant 
les forces vives de la localité,un regroupement des notables 
Permettant leur coopération sur des questions précises.A la 
limite, administrer une ville pour henri SELLIER, c'est coor­
donner l'ensemble des ^associations de la ville qui n'est que 
l'ensemble d'entre elles,1'association des associations.
Ainsi,la société historique -en tant qu'association,en tant 
que regroupement d'historiens- serait,selon les propres mots 
de SELLIER la meilleure collaboratrice de la commune et ses 
membres "les meilleurs serviteurs de la commune".Qu'en est-il 
en réalité ?îTous examinerons d'abord les modalités de cette 
collaboration,puis nous en étudierons les formes.La question, 
le problème étant d'apprécier la nature de cette collaboration, 
de savoir si la Société historique de SURESNES fut un relais 
pour le socialisme municipal.

- 3UELLE_Ç0LLAB0SATI0N_?
.Les techniques de la cblLaboration :
On notera d'acord,sans en exagérer,la cortée,que trois conseillers 
municipaux, dont SELLIER éluyselon la tradition des sociétés
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savantes,furent membres du conseil d'administration de la 
société au cours de la période 1926-1939.L'un d'eux -le

le Conseil d'administration de l'association et la munici­
palité.Plus déterminant cependant nous semble être un appui 
matériel et financier constant, qui inscrit la société dans 
une certaine dépendance,cet appui prenant la forme d'une 
aide financière directe avec une subvention (35-40 % du 
cudget de la société en 1926-27,proportion qui ne fera qu' 
augmenter par la suite)et un achat de la moitié du tirage 
du bulletin annuel,et d'une aide matérielle puisque dès 1927 
un local fut mis à sa disposition.Cet appui était nécessaire 
puisque la société historique est en partie une association 
gestionnaire,ayant la charge des archives ^anciennes,parti­
cipant à la gestion du musée de 1927 à 1936,puis s'en occupant 
complètement à partir de cette date.Il ne faut pas sous-estimer 
aussi l'importance déterminante des relations personnelles 
érigées par S^LLI^R en pratique politique,pratique qui favorisait 
l'émergence de "leaders" au sein du monde associatif local.
Dans le cas de la société historique,il est avéré que le maire 
trouva en la personne de René SOLDES (19) ,qui fut le troisième 
président de l'association de 1934 à 1963,une personnalité à 
sa mesure,qui le rejoignait dans une certaine vision du monde, 
tout en ayant des positions politiques différentes.Enfin et 
surtout la société participa aux multiples structures coor- 
dinatrices mises en place progressivement par la municipalité, 
dont les deux plus formalisées et plus importantes sont le 
Comité des fêtes auquel elle adhéra dès sa création en 1926, 
et l'Office des Loisirs fondé en 1934 dont is kttfc âiaifc " 
l'objectif était "l'éducation populaire et la saine distraction"N* 
(20).
.Les formes de la collaboration :
La municipalité SELLIER a en effet élaboré un vaste projet 
culturel et éducatif -nous employons à dessein ce mot car il 
est symptomatique du constant souci didactique,pédagogique 
qui fait de SELLIER ÛQ ^représentant de la Illème république-, 
s'incarnant,se matérialisaht dans une topographie festive, 
dand une organisation symbolique de l'espace suresnois.Ce 
vécu ludique de 1'espace urbain orend annui sur les associa-
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dations et les sociabilités "bourgeoises" et "populaires". 
Il semble bien qu'il n'y eut pas réelle adéquation entre le

u : 1'univers festif suscité par la1 1 et a réalisa'

municipalité afin, de secréter de 1 ' unanimisme, un sentiment 
local, un sentiment de connivence entre administration et 
administrés, fut souvent dissout dans l'éparpillement des 
volontés oarticulières, commerçantes en particulier.Le passé 
est un des outils utilisés par la municipalité pour donner 
unité et signification à ces fêtes, pour les maîtriser...ous 
^rendrons nour le démontrer, trois exemples significatifs, 
dont l'un à première vue ne concerne pas le passé local,puisqu il 
s'agit du cencinquantenaire de la révolution de 1789«Uais ces 
exemples sont loin de circonscrire l'ensemble de l'investissement 
rnunicinal dans le passé local ou national, de cette gymnastique 
commémorative qui revêt un aspect multiforme (de la co immémo ratio r 
du centenaire de la naissance de PASTEUR en 1923 à 1' 
élévation^*'urne statue de JAUPF3 à l'entrée des Cités-jardins 
dans la position de l'orateur qui cherche à convaincre de la 
réalité du programme socialiste municipal,en passant par le 
recueil d'exergues moralisantes s'épanouissant sur les murs
ces écoles PAYR~T-DORTAIL et dont il faudra bien un jour éta­
blir 1'épigraphie).
notre orenier exemnle illustre la volonté de réconciliation, 
d 'aoaisement idéologique du maire de SUR ■ SUES,à1-laquelle la 
société historique prêta un concours déterminant.SELLIER tenta 
de redonner vie à l'institution de la Rosière,en lui donnant 
la signification nouvelle -mais sans annihiler véritablement 
ses significations notabiliaires et spirituelles antérieures- 
d'accès de la classe ouvrière au pouvoir.La persistance de 1 
élection d'une rosière laïque crée par les radicaux en 1913» 
permit à SELLIER de prendre une mesure révélatrice: 1* maire 
unit les deux institutions à travers la création d'un comité 
de patronage des rosières, au bureau duquel se retrouvèrent 
des membres dirigeants de la société historique.
Dans les années 30, la municipalité tenta de raviver le^ 
souvenir de 1 'ouvrier-inyenteur Fernand FOREST qui fut à 1' 
origine du moteur à explosion.Lors des grandes fêtes de 1931» 
un 'buste, un défilé de voitures -du char des rois fainéants 
à la"voiture dernier modèle!-,de nombreux articles du journal
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local "Le Suresnois" (21) marquent cet enthousiasme pour 1* 
ingénieux ouvrier mort dans la misère et symbolisant les 
vertus et les capacités du monde du travail suresnois, à la 
jonction de l ’artisanat qualifié et de la grande industrie. 
Il n'est donc pas à exclure que cette commémoration fut à 1' 
usage d'une certaine frange de l'électorat d'henri SELLIER. 
Pour sa part, le prèmifernbulletin de la société historique 
consacrait un article à "la vie" et "aux inventions" de 
Fernand FCPF3T (21 ) .

La commémoration du cencinquantenaire de la révolution
française s'affirme comme pleinement unanimiste (2$).La
composition du comité de célébration présidé par 3FLLIZR
atteste de cette volonté d'accord puisqu'il regroupait des
délégués de tous les groupements politiques,syndicaux,
mutualistes et du secteur associatif.On y retrouAvait comme
vice-présidents, DUCAEPleader du parti communiste au plan
local, René SCRDFS président de la société historique.On
aurait pu craindre un echec, dansle contexte de repli financier
du budget communal,qui aurait reflété"l'échec national de la
commémoration" (2$j> .Dans l'état actuel de notre travail,il
semble au contraire pouvoir être affirme® que cette commémoration
fut une réussite,due en partie à une impressionnante mise en
scène dont les deux pôles ont été l'imposante fête scolaire
qui regroupa plus d'un millier d'élèves et les manifestations
en l'honneur du premier maire du village, BOUGAULT.La
commémoration de 1789 fut en effet une commémoration suresnoise,
qui permit d'éviter les questions "conflictuelles" et d'exaîter
la révolution de la liberté,sous sa forme modérée et notabiliaire,
à travers la personne de BOUCAULT,dont l'identification àx SELLIER
fut à diverses reprises suggérée .Le rôle joué par les érudits
locaux -et surtout par René SGEDES-est ici essentiel puisqu'ils
sont à l'origine de la manifestation enfantine,de la publication
d'un journal "Suresnes.l73n"(numéro spécial du Suresnois tiré à
30C0 exemplaires)et de la commémoration de BOUCAULT.
Le rôle de la société historique se révèle encore central dans
le choix des noms de rues.La municipalité eut en la matière une
politique ambitieuse et vaste,conséquence des travaux d'urbanisme, \
mais aussi reflet d'un investissement idéologiquèÿdèaffirmation 
humaniste et évolutionniste (2$) .Eette politique revêtit quatre
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aspects principaux : un retour des noms de lieu-dits dans le 
quartier central» au détriment des rues baptisées vers les 
ar.né s 1??C-I^IO pour :o raisons idéologiques, une consécratica 
de la tradition henricéenne (26),1'affirmation d'une continuité 
municipale QJ).e nfin une spécificité de la Cité-jardin qui 
devait marquer dans l'espace suresnois la voie de 1'avenir.C'est 
pourquoi ses voies furent baptisées des noms des inspirateurs de 
S^LLIT’R, socialistes,humanistes,écrivains (%$) ,mais aussi de 
noms ayant trait à la nature.
•A propos de 1'historiographie locale:
Il n'est pas dans notre propos d'analyser le contenu de 1' 
historiographie locale pendant cette période,encore très 
fragmentaire et à la recherche d'une documentation .11
est indubitable qu'elle hésita entre la nostalgie passéiste 
-à travers l'évocation des "hêros"locaux et du SURE3NE5 des 
guinguettes-et une élaboration plus scientifique d'une histoire 
urbaine que lui proposait Henri SELLIER.Le projet de musée 
municipal, établi en 1°33 par rené 30 R DR S, W  -nümiîffTB-
xsxxixiniique assez bien qu'il existait une identité de vues 
entre SELLIER et certains "leaders" de 1'association.Le projet 
de R.SOLDES présentera vision d'un musée didactique,où le 
passé suresnois serait organisé en périodes.Deux périodes se 
trouvant valorisées: celle de l'ancien régime,et celle de 1* 
époque contemporaine qui voit "un ordre nouveau" "sauver SURESNES"
05).
En somme,c'est à toute la politique de SELLIER que la société 
historique locale semble apporter un soutien.N'est-il pas 
symptomatique qu'en 1932 la société historique annula son 
banquet aanuel en raison de la crise et décida "en présence de 
la situation difficile danslaquelle se trouve la classe ouvrière 
de la localité" de verser la somme prévue pour le déjeuner à la 
caisse de chômage de la ville.Un acte de charité qui concordait 
parfaitement avec la politique socialiste municipale locale...

-LES CHARM"S DISCRETS DU CLI"UTILISEE :------------------------------- <-----------------

Ainsi la cause serait entendue : la Société historique de SUEESEE3
serait un relais du socialisme municipal.La réalité semble plus
complexe.Ainsi ,1a participation aux animations fut loin d'être
^.'.cusiaste u r t o u t .• c » 1 a u e ü o 1 o es -manu
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à se cantonner dans un rôle de pure érudition.D'autre part, 
il est indubitable, que la société historique eut tendance à 
a_;ir comme un groupe de prcssi - n. C n 1 /-.U 1 on à propos des
noms de rues,la société envoyant pétitions sur pétitions pour 
obtenir l'effacement d'une époque marquée par le dreyfusisme 
et le laïcisme (3Q) .Delais pour la politique (ou plutôt certains 
thèmes) de 3"LLIFR, mini-groupe de pression ce n'est nullement 
contradictoire.!'est que nous sommes confrontés ici à une 
forme très classique de clientélisme de notables,dont s' 
accommoda très aisément le maire de S’J E E S U S .Un fait très 
révélateur : le bulletin de la société informait parfois ses 
lecteurs des succès électoraux de 3TLLIER (3i)mais en ne . -
précisant jamais son appartenance politique, en le décrivant v

// Ucomme le patron de S’JRESLES.Cet investissement associatif, 
permit à S"LUDP de se donner l'image d'un administrateur 
compétent se situant au-dessus,voire hors du monde des partis, 
un politique en marge des poli tiques.Quel fut d'ailleurs le lieu 
de rencontre entre le maire et "sa"société historiqi;e?Tout 
naturellement le banquet annuel de cette dernière,si carac­
téristique d'une sociabilité mascuLine,"bourge*oise" (mais 
aussi républicaine)foniée sur l'exaltation du lieu où l'on vit 
et sur le lien amical d'homme à homme.La société historique 
de SUU3LE3 fut donc bien un lieu de rencontre entre notables 
traditionnels (32J ,utilisés parfois avec succès d'une nouvelle 
façon,et un pouvoir municipal peut-être à la recherche d'un 
nouveau souffle.En un certain sens on peut parler de partage du 
tempsrtandis que la municipalité se réservait le présent et 1' 
avenir,le passé était "récupéré" par ses héritiers naturels.Mais 
l'espace neutre devint «a *  un espace de neutralisation
puisque la société historique devint l'an des vecteurs de la 
propagation de la"renommée",de la "légende",d'une "historicisatic 
d'henri SELLIER.La société contribua à faire très vite de SELLIEI

__ ii m __  ___ „un TP*»*É^personnage historique ,qui acoutira tnàa a un
consensus sur sa personne,sa pratique et moins sur ses idées.
On nous permettra cette hypothèse hardie: le socialisme muni­
cipal a été -du lait, de cet investissement dans le passé

*local- très ite enfermé dans ses oeuvres.il n'y eut plus de 
modèle, de laboratoire mais des réalisations prestigieuses.
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HENRI SELLIER

"L'AVENIR DE SURESNES LIE A SON PASSE"

"Le 18 janvier dernier, la Commune de SURESNES, l'une des premières en 

FRANCE, obtenait le Décret rendu en Conseil d'Etat, ordonnant l'exécution 

du plan d'aménagement, d'embellissement et d'extension élaboré par 

l'administration municipale en vertu de la loi du 14 mars 1919 - 19 juillet 1924.

Les règles de l'évolution future de la Commune, sont de ce fait impérativement 

déterminées ; la fantaisie et la spéculation des particuliers ne pourront 

plus donner libre cours à des conceptions qui heurtent l'intérêt actuel 

et futur de la communauté locale. Celle-ci, à l'avantage de tous, ne 

risquera plus de voir son harmonieuse évolution entravée par le caprice 

des uns, l'esprit de lucre des autres. L'essor économique indispensable 

de la ville, son développement industriel et commercial se poursuivront 

avec méthode, sans que les conditions sanitaires générales, l'aspect 

agreste et pittoresque de notre vieille cité, soient affectés par les 

hideurs inévitables qu'entraîne derrière elle la civilisation industrielle 

moderne.

C'est à vrai dire un problème apparemment difficile à résoudre, que celui 

qui consiste à tenter d'harmoniser la préoccupation légitime qu'ont nos 

vieux compatriotes, de voir SURESNES, rester SURESNES, avec tous les 

souvenirs de gaieté, de soleil, de verdure, que représente le seul nom 

de notre commune pour les Parisiens de l'autre siècle, et la nécessité 

impérieuse de développement économique qui s'impose à l'un des centres 

les plus industriels du "Grand PARIS".

Les administrateurs publics, appelés à orienter l'avenir dont ils sont 

responsables devant les générations qui montent, n'auraient-ils pas une 

propension excessive à faire litière du passé et à chercher dans un 

profit immédiat, des satisfactions que la sauvegarde des traditions 

séculaires leur interdirait de donner aux forces économiques dominantes ?
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Ils commettraient à notre sens une lourde erreur.

En matière d'évolution urbaine, comme en biologie, il n'y a jamais sans 

dommage pour l'urbanisme, rupture brutale entre le passé et l'avenir. La 

Commune constitue un véritable être vivant, en voie d'évolution permanente, 

avec ses crises d'anémie et de croissance. Les administrateurs sont ses 

médecins. Suivant qu'ils sauront avec plus ou moins d'intelligence et en 

temps utile, diagnostiquer ses malaises, renforcer ses points faibles, 

orienter et faciliter son développement, ils lui crééront une belle santé 

physique, source de prospérité et de mieux être pour ses habitants, ou 

la laisseront misérablement végéter.

Or, pour établir un bon diagnostic, il faut non seulement, avoir bonne 

vue, bonnes oreilles, un sens tactile développé, la connaissance de 

l'organisme est encore indispensable.

L'administrateur municipal penché quotidiennement sur la cellule sociale 

qu'il gère, doit voir juste, entendre correctement, sentir tous les 

mouvements de la matière vivante qu'il examine, mais en même temps, 

connaître son évolution, savoir d'où elle vient pour lui ménager les 

chemins qui la conduiront où elle va.

"Pour commander à la nature, a dit BACON, il faut obéir à ses lois". Tout 

effort en vue de préparer l'avenir n'est efficace, que s'il agit dans 

le sens d'une évolution, dont l'étude approfondie du passé, doit permettre 

de dégager les règles, qu'aucune force humaine ne saurait impûnêment 

heurter. C'est pourquoi les études que poursuivent les groupements comme 

notre "Société Historique", si frivoles qu'elles paraissent à ceux pour 

qui l'existence se résume aux satisfactions matérielles immédiates qu'ils 

peuvent en obtenir, ont une importance fondamentale pour une Administration 

municipale éclairée.

Non seulement elles permettent de lever les voiles épais, qui recouvrent 

les temps révolus ; non seulement, elles donnent un intérêt intense aux 

pierres apparemment inertes qui nous révèlent ce que fut l'existence de 

ceux qui nous ont précédés, non seulement elles mettent à jour les archives 

précieuses en anecdotes et en documents historiques, mais elles créent 

la vie en éclairant le présent et l'avenir à la lumière du passé !

L'Histoire, a-t-on dit, est une résurrection ; mais c'est aussi et surtout 

une leçon. C'est son enseignement qui dégage des expériences antérieures les

• • • / . . .



3

erreurs et les fautes commises et permet à tous ceux qui savent en faire 

leur fruit, d'éviter de passer les mêmes chemins inextricables ou leurs 

prédécesseurs se sont embourbés.

Et voilà comment la science urbaniste moderne, puise dans le passé même des 

collectivités qu'elle entend orienter vers des formules rationnelles 

d'évolution, les règles qu'elle détermine ; voilà pourquoi, le plan 

d'aménagement de SURESNES a été inspiré par les données historiques 

précieuses puisées dans nos archives communales, et voilà la raison pour 

laquelle les éminentes personnalités qui constituent la Société Historique 

du Vieux SURESNES, sont les meilleurs collaborateurs de l'Administration 

municipale et de bons serviteurs de la Commune."

(page 1-2 du Bulletin de la 

Société Historique de SURESNES, 

numéro 1, année 1929)



0 jl W\tz 5 M  ‘ . >- W

&WWTLto . (UPf ■ ■

Martine Cochard - Politique éducative et formation professionnelle 
à Suresnes, I9I9-I939.

Face à la mairie de Suresnes, on peut voir aujourd'hui se 
dresser la statue d'un Sellier paternel, protecteur de la mère 
et de l'enfant, et de la jeunesse studieuse absorbée dans sa 
lecture aux pieds du grand homme: symbSle d'une dimension somme 
toute peu connue de son oeuvre d'élu local, sur laquelle je 
voudrais apporter quelques éléments tirés d'une étude des archives 
municipales de Suresnes.

L'étude des budgets municipaux en témoigne, la municipalité 
dirigée par H. Sellier déploya un effort sans comparaison dans 
le domaine de l'enfance et de l'éducation: effort financier, 
mais aussi effort d'imagination et d'organisation, qui contraste 
avec la politique scolaire de l'Etat pendant cette période.
Effort financier d'abord: il est, d'après mes calculs, bien 
supérieur à celui de Saint-Denis ou de toutes les communes de 
banlieue citées par J.P.Brunet, puisqu'au cours des années 30, 
c'est environ 1/3 du budget communal qui est consacré aux 
dépenses d'instruction publique.

Réponse à la poussée démographique certes: on peut estimer 
que les besoins scolaires ont grossièrement doublé pendant 
l'entre-deux-guerres de ce seul fait; trois nouveaux groupes 
scolaires sont créés pour répondre à cette poussée d'effectifs, 
dont deux à la Cité-Jardin. Mais la politique suresnoise va 
au-delà: c'est une politique délibérée de scolarisation en amont 
et en aval de l'âge de la scolarité obligatoire. En 1931, 
quatre écoles maternelles scolarisent 40% des enfants de 2 à 6 ans, 
cela dans une période de politique malthusienne à l'égard de 
1'enseignement pré-élémentaire. En 1938, 400 jeunes Suresnois 
fréquentent l'enseignement primaire supérieur à caractère 
technique de la ville, alors que l'Etat ne s'est pas encore engagé 
dans la mise en place d'un enseignement technique à ce niveau.



La municipalité suresnoise est portée en cela par la demande 
éducative probablement forte d ’une population formée à 7LL de 
couches encore mal différenciées de salariés qualifiés: ouvriers 
qualifiés, contremaîtres et techniciens; employés et cadres le 
l'industrie et du tertiaire.

711e est portée aussi par une vieille revendication du 
mouvement socialiste. G.Duveau l’a repérée dès 1848, dans sa 
double expression réformiste et révolutionnaire: facteur de 
moralisation de la classe ouvrière pour les uns, moyen d'éclairer 
les luttes pour les autres, l'instruction est dans tous les car; 
revendiquée comme un facteur de progrès et de transformation des 
rapports sociaux. 7n ce sens, elle a depuis été partiellement 
récupérée par l'école de J.Ferry, ce qui me paraît capital.

C'est dans cette conjoncture sociale et politique que se 
comprend la politique éducative d'envergure mise en place par 
la municipalité de Suresnes pendant l'entre-deux-guerres. 711e 
reprend à son compte avec une vigueur et une inventivité 
exceptionnelles les objectifs de l'école républicaine: encadrement 
d'une part, formation-sélection de la main d'oeuvre d'autre part. 
Je développerai successivement ces deux axes.

- I -

La politique d'encadrement sanitaire et social est assumée 
dans un véritable esprit missionnaire par l'institution scolaire 
d'une part, et l'institution médicale d'autre part, qui se 
rejoignent ici dlairememt dans un même projet: civiliser les 
classes populaires.

Dès la petite enfance, consultations prénatales, consultations 
de nourissons, visites à domicile de l'infirmière de puériculture, 
distributions de lait gratuites et payantes, assurent une 
surveillance sanitaire des enfants des pauvres: il s'agit d'une 
politique hygiéniste classique, d'ailleurs mise en place à 
Suresnes comme ailleurs dès la fin du siècle dernier.Notons



seulement, et pas seulement pour la petite histoire, que c'est 
râce à la bienveillance d'un industriel automobile de la ville, 

Darracq, que l'ensemble de ces oeuvres, ainsi que la crèche, 
s'est vu réuni dans des locaux modernes et adéquats.

Je m'attarderai davantage à la surveillance sanitaire et 
sociale de l'enfance d'âge scolaire, plus originale.

L'hygiène des nouvelles constructions scolaires, tout d'abord, 
est particulièrement étudiée: toute leur architecture est 
subordonnée à la recherche de l'air et du soleil; douches et 
lavabos, piscines, salle de gymnastique, solarium parfois, 
cabinet médical toujours, doivent contribuer à former une 
jeunesse saine. La municipalité de Suresnes a même fait breveter 
son propre mobilier scolaire, conçu pour faciliter le nettoyage.

L'Scole de Plein Air permanente, ouverte en 1935» est sur 
le plan architectural un modèle du genre, avec ses toits en 
terrasses destinés à l'héliothérapie, ses cloisons entièrement 
vitrées et escamotables, ses classes de verdure en plein air.
File a en outre une vocation particulière: scolariser les 
enfants de Suresnes atteints d'anémie, de rachitisme, ou menacés 
de tuberculose, tout en leur permettant de suivre une cure à 
base de plein air, de soleil, et de gymnastique suédoise. Cette 
réalisation est originale en France, et a même attiré de nombreux 
visiteurs étrangers, mais l'idée en avait été émise dès 1906 
par des médecins à la suite d'une enquête sanitaire dans les 
écoles parisiennes.

Une surveillance médicale très serrée des enfants est par 
ailleurs exercée dans toutes les écoles par le médecin scolaire, 
aidé par des assistantes sociales polyvalentes, dont les bureaux 
sont installés dans les écoles. Au nombre de 14 en 1939, ces 
assistantes sociales dépendent du Bureau Municipal d'Hygiène.
Files sont le vecteur privilégié de l'encadrement sanitaire et 
social mis en place par la municipalité.



A l'intérieur de l'école, elles surveillent les enfants sur 
le plan médical et surtout hygiénique; de là, leur action rayonne 
sur le quartier: elles se rendent au domicile des enfants ou 
convoquent les parents pour enquêter et conseiller, éventuellement 
pour accorder des secours, presque toujours en nature. Pour 
chaque enfant, elles établissent une fiche sociale, qui s'ajoute 
à la fiche sanitaire, et permettra une surveillance suivie de 
la famille. L'école devient ainsi le centre social du quartier, 
et l'obligation scolaire le moyen de s'introduire dans les 
familles.

A cet encadrement individuel en partie inspiré des méthodes 
des compagnies d'assurance américaines, s'ajoute un encadrement 
collectif de l'enfance en-dehors des heures scolaires. Ce sont 
toujours les assistantes sociales qui ont pour mission, non 
seulement de diriger cantines, patronage du jeudi, et colonies 
de vacances, mais d'organiser une véritable propagande en leur 
faveur auprès des familles, avec un succès inégal d'ailleurs.

De cette politique sanitaire et sociale, la municipalité 
attend en effet avant tout des effets éducatifs. "L'être humain 
qui, à l'école, aura appris ce que c'est que le beau et le 
confort, ne voudra plus connaître le taudis", répondait Sellier 
à ceux qui lui reprochaient le luxe de ses écoles. Il s'agit 
de transmettre à l'enfant des habitudes d'hygiène et des modèles 
de vie, propreté, sobriété, régularité, économie, et d'en faire 
à son tour l'éducateur de sa famille.

A la méfiance vis à vis de la famille, de la famille ouvrière, 
répond ainsi une grande confiance dans l'enfant.

On peut la lire également dams les conceptions pédagogiques 
que la municipalité cherche à faire prévaloir dans les écoles.
De l'école de plein air, qui est en quelque sorte sa chose, elle 
fait un lieu d'expérimentation pédagogique. Les enfants y 
reçoivent trois heures d'enseignement quotidien seulement, mais 
dans des classes à petits effectifs où sont en usage des méthodes



modernes: méthodes Montessori et Decroly dans les classes 
maternelles, traîtées en jardins d'enfants; travail en groupes, 
imprimerie à l'école, classes promenades dans les sections 
élémentaires. Cest dans le même esprit que l'on encourage la 
fréquentation des écoles maternelles, abondamment pourvues en 
matériel et installations favorisant une pédagogie novatrice.
Ce qui est en jeu ici, c'est de créer les conditions d'un 
apprentissage efficace, sans gaspillage de temps et d'énergie.

L'organisation pédagogique n'y suffisant pas toujours, loin 
s'en faut, on n'hésitera pas devant une nouvelle audace: le 
recours à la psychanalyse, conçue comme une technique de 
redressement des caractères. Les enseignants sont invités à 
adresser les enfants mal adaptés à la vie scolaire à une 
assistante sociale formée en Suisse aux méthodes psychanalytiques, 
que la municipalité a chargée de "corriger l'orientation 
mauvaise des instincts" en orientant "les énergies instinctuelles 
vers les intérêts scolaires".

"Diriger les rapports humains", tel était le projet explicite 
de Louis Boulonnois, secrétaire général de la mairie.
Ce qu'Y.Knibiehler commente ainsi: "L'hygiène sociale a cessé 
d'être une philosophie bienveillante, c'est un taylorisme 
agrandi". Je dirai que c'est la face technocratique, à la limite 
fascisante chez Boulonnois, de la politique suresnoise.

On ne saurait à mon sens la dissocier de sa face humaniste: 
on peut lire aussi dans cette politique, et pas seulement dans 
les discours, une grande confiance dans les potentialités de 
l'enfance, et en définitive, à travers elle, l'espoir mis dans 
une classe ouvrière éduquée et tirée de sa sauvagerie.

Cette ambiguité, nous allons la retrouver dans la politique 
de formation professionnelle.
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Jusqu'en 1914, ni l'Ltat ni la municipalité de Suresnes 
n'ont cherché à mettre en place un enseignement, général ou 
technique, au-delà de l'école primaire. La nouvelle municipalité 
déplore cette "insuffisance de la formation des apprentis". La 
crise de l'apprentissage existe sans doute, à suresnes comme 
ailleurs, dans les nombreux établissements petits et moyens qui 
ont des besoins importants en personnel qualifié.

Mais la formation professionnelle a de fait été prise en 
charge par les grandes entreprises, d'une part, qui ont créé 
leurs propres écoles; par des associations a but éducatif, d'autre 
part, aidées par des subventions municipales, qui mettent en 
place à partir de 1860 de nombreux cours du soir.

Ce qui se dessineainsi dès avant la guerre, c'est une nette 
tendance à la scolarisation de la formation professionnelle.
C'est cette tendance que la municipalité socialiste va encourager 
et amplifier dans toute la mesure des possibilités laissées par 
la législation de l'époque, par un vaste effort de prise en 
charge publique et de rationalisation.

Mlle crée pour les garçons un système très hiérarchisé de 
formation professionnelle, juxtaposant l'apprentissage et la 
voie scolaire. Je laisserai de côté la formation professionnelle 
des filles, non que la municipalité l'ait totalement négligée, 
mais parce que, dans les conditions de l'époque, elle n'a guère 
pu progresser.

La voie de l'apprentissage d'abord: c'est celle de la 
formation des ouvriers qualifiés.

Dans l'esprit des promoteurs de la politique suresnoise, 
notamment Cugène Chaillé, secrétaire de la section S.F.I.O. de 
Suresnes et inspecteur du travail, l'apprentissage en usine est 
voué à disparaître dans le cadre d'une organisation moderne de 
la formation professionnelle: "L'enseignement professionnel

- I I -



rationnel, méthodique, complet, ne peut être donné qu'à l'école". 
"Lorsque l'apprenti est dans l'usine (...) on lui confie des 
travaux de fabrication qui sont à la mesure de sa compétence 
sans s'inquiéter -car on ne peut le faire- de la valeur d' 
enseignement que ces travaux peuvent présenter pour lui. On 
ne peut pas non plus distraire un ouvrier de sa besogne habituelle 
pour apprendre à l'enfant son métier." Bref, "l'usine est faite 
pour produire et l'école pour enseigner": la formation des 
travailleurs qualifiés est contradictoire avec les intérêts à 
court terme des employeurs; dans l'intérêt des uns et des autres, 
elle doit donc être prise en charge par l'institution scolaire.

Mais il n'appartient pas à une municipalité d'en décider 
ainsi. Aussi cherche-t-elle d'abord à prolonger la scolarité 
primaire dans le cadre des classes de préapprentissage: les 
enfants y recevront des éléments de métier, et y seront orientés. 
La première est créée en 1922; elles sont six en 1938.

Par ailleurs, appliquant les dispositions de la loi Astier 
de 1919, la municipalité crée à l'intention des apprentis un 
enseignement post-scolaire adapté aux besoins de l'industrie 
locales, c'est à dire des industries mécaniques. La formation 
des employés et des femmes, elle, est laissée aux associations 
à but éducatif.

La voie scolaire maintenant: elle doit permettre de dégager 
une élite d'ouvriers très qualifiés et de cadres techniques, ce 
qui n'entre alors ni dams les attributions de l'école primaire, 
ni dans celles de l'enseignement secondaire.

Ce rôle sera dévolu à une Ecole Pratique de Commerce et 
d'industrie jumelée à une Ecole Primaire Supérieure, créée en 
11 ’7, où l'on entre sur concours. C'est à ma connaissance le 
seul établissement de ce type dans la région parisienne: certains 
enseignements y sont communs à tous les élèves, mais il est 
fortement hiérarchisé.



Une première filière, l'Ecole Pratique d'industrie, est 
destiné à la formation "d'ouvriers qualifiés pour tout ce qui 
concerne la voiture automobile", nécessaire aux industries 
locales. En 1938, la terminologie a évolué: on dit "cadres 
moyens", et non plus ouvriers qualifiés, pour ces "jeunes gens 
susceptibles de devenir vite des contremaîtres et des chefs 
de service, à la fois éclairés et écoutés". Ils reçoivent une 
formation de trois années les menant à un nouveau C.A.P. 
spécialement créé pour eux, et faisant une large place aux 
épreuves de technologie au détriment des épreuves manuelles.

La deuxième filière, l'Ecole Primaire Supérieure, a également 
une vocation professionnelle très marquée; mais il s'agit ici de 
former "des ingénieurs, des chefs, dont la science et la technique 
seront indiscutables". Elle est destinée "à des sujets d'élite 
sérieusement sélectionnés", auxquels leur famille pourra en 
outre assurer au moins trois ans d'études supplémentaires.
A l'issue de ces trois ans d'études, le B.E.P.S. leur ouvrira 
les carrières de l'enseignement primaire et de l'administration, 
mais surtout les concours des nombreuses écoles d'enseignement 
technique supérieur; une quatrième année enfin mène au bacc 
sciences-langues, ainsi qu'aux Arts et Métiers et à de nombreuses 
écoles équivalentes.

La troisième filière, l'Ecole Pratique de Commerce, oriente 
les enfants vers les métiers des banques et du commerce.

L'ensemble de cet édifice est enfin soutenu par la création 
d'un laboratoire psycho-technique. La première tâche de la 
psycho-technicienne est de veiller à l'orientation des enfants 
à l'issue de leur scolarité primaire. Elle informe, conseille, 
grâce à la "connaissance scientifique" de l'enfant qu'elle a 
acquise à l'aide de toute une batterie d'épreuves.

Elle prend en quelque sorte la mesure de l'enfant, de ses 
"possibilités physiques et mentales". Elle les classe selon une 
"biotypologie de l'adolescent" établie par les "corrélations
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entre les divers caractères physiologiques, psychiques, 
pathologiques, psychiatriques". C'est ainsi que l'on découvre 
à chaque enfant une "vocation ...de travailleur intellectuel 
ou d'ouvrier qualifié". La nature fait bien les choses; il ne 
reste plus qu'à la mettre au service de l'économie: "L' orientation 
professionnelle ainsi comprise facilite l'avenir des enfants, 
réduit le gaspillage des forces, accroît le rendement du travail".

Le laboratoire psycho-technique étend bientôt ses compétences 
jusqu'à l'école maternelle: "Il trie les enfants à l'entrée 
par les épreuves de Terman;...il s'attachera à rationnaliser 
la distribution des enfants dans les diverses classes de 
l'école maternelle". Ce tri des enfants se poursuit bien sûr 
à l'école primaire, où ils sont classés en "hypo", "normaux", 
et "hyper", et groupés en classes homogènes.

La psychologie vient ainsi légitimer une tentative de 
rationalisation de la formation et de la sélection de la main 
d'oeuvre. Une tentative que l'on ne peut identifier ni à la 
politique de l'Ktat, ni à celle du patronat.

L'Etat, je l'ai lit, ne s'est pas encore engagé dans une 
véritable politique de formation professionnelle, et n'accorde 
que de faibles subventions: les subventions accordées à 
1'E.P.S,-E.P.C.1. pour achats de matériel ne couvrent que 
10 à 15 % des dépenses réelles en matériel; il faut ajouter 
que de nombreux enseignements sont assurés par des suppléants 
communaux, bien que l'école ne soit pas communale. A plusieurs 
reprises, Sellier doit faire peser tout le poids de ses relations, 
voire menacer d'une démission collective du conseil municipal, 
pour obtenir l'ouverture d'une section, ou simplement sauvegarder 
une section existante.

Le patronat manifeste une Sympathie plus active, notamment 
grâce à l'entremise de Chaillé.



Les entreprises envoient de bonne grâce leurs apprentis 
aux cours professionnels pendant les heures de travail. Les 
usines Saurer encouragent même cette fréquentation par des 
distributuions de prix. Et lorsqu'un apprenti récalcitrant se 
fait mettre à la porte du cours, c'est son patron qui est 
mécontent.

Le patronat apporte également son soutien financier et 
matériel. A partir de 1934, les cours professionnels sont 
financés à plus de 50%> par le patronat local, que la loi autoris 
mais n'oblige pas, à s'acqitter ainsi d'une partie de la taxe 
d'apprentissage nouvellement créée. C'est également le patronat, 
régional plus que local cette fois, qui fournit une grande 
partie de l'équipement de l'atelier automobile de l'E.P.I.; 
Renault se montre particulièrement coopérant, et de façon suivie

En contrepartie, le patronat est présent aux différents 
conseils chargés de la gestion de l'enseignement professionnel, 
et ce par l'intermédiaire de ses cadres dirigeants. Il manifeste 
ainsi son intérêt à plus de qualification ouvrière.

Je citerai deux faits significatifs à cet égard. D'abord, 
le directeur de 1'E.P.S,-E.P.C.1. se plaint de voir les élèves 
quitter l'école dès la fin de la troisième année: ''Ils sont 
attirés par les prix très élevés de l'industrie" explique-t-il. 
Ensuite, j'ai cette lettre d'un petit industriel suresnois.
Il désire adopter de nouveaux procédés de soudure: "Ce mode de 
soudure, explique-t-il, sedéveloppe avec rapidité, et les 
ouvriers manquent non seulement chez nous mais en général...
Dans notre industrie comme dans beaucoup d'autres, il manque 
d'ouvriers vraiment compétents...Une main d'oeuvre améliorée 
serait certainement la bienvenue partout." L'apprentissage en 
usine n'est pas à son avis une solution satisfaisante, pour 
deux raisons: "Le peu d 'importance de notre maison ne nous 
permet pas de former complètement du personnel dès le jeune 
âge" d'une part, et "le matériel est prévu pour exécuter des 
travaux en commande'' d!autre part. C'est pourquoi l'entreprise 
se tourne vers la municipalité pour lui demander de prendre en 
charge la formation de ses ouvriers.



On ne peut en conclure pour autant que la politique suresnoise 
est directement inspirée par le patronat local. Les liens se 
développent certainement pendant la période, mais en 1928, 
alors que la politique municipale est déjà largement engagée, 
Sellier ignore encore le nom du président de l'Association des 
Industriels de Suresnes-Puteaux.

Dans son contenu même, si cette politique bénéficie au 
patronat, on ne saurait évacuer son autre face de protection et 
de promotion de la classe ouvrière. Il est aussi de son intérêt 
d'avoir accès à des emplois qualifiés, stables et bien rémunérés 
d'une part, et à une culture élargie d'autre part. Il y a aussi 
dans les visées de la municipalité de Suresnes toute une 
dimension humaniste, à la recherche d'une culture moderne 
faisant place à la technique "mais reposant sur une base très 
solide d'enseignements généraux et formant des hommes dominant 
leur métier au lieu d'être écrasés par lui".

Une politique pour la classe ouvrière donc, mais sans la 
classe ouvrière. Que ce soit par l'intermédiaire de ses syndicats 
ou des ouvriers élus au conseil municipal, elle est totalement 
absente en tant qu'acteur de la politique municipale.

Je concluerai brièvement, car mes conclusions rejoignent 
pour l'essentiel ce que nous a dit M. Rébérioux de l'influence 
d'Albert Thomas sur Henri Sellier.

On pourrait aisément, à la lecture de certains textes de 
Boulonnois notamment, ne retenir de la politique suresnoise que 
sa face technocratique, à la limite fascisante, de contrôle des 
populations et de sélection de la main d'oeuvre. On peut aussi 
bien, à l'inverse, la tirer du côté de la tradition humaniste et 
socialiste et montrer le Sellier fils spirituel d'E. Vaillant.



De fait, les deux aspects sont présents à la fois, et me 
semblent cohérents, dans le cadre de ce que M. Rébérioux 
appelait "une vision industrialiste moderne", commune à Sellier 
et à Thomas. C'est à un effort de mise en ordre de la société 
capitaliste que s'est attaché H.Sellier, convaincu que le 
capitalisme c'est l'anarchie, et que le rationnaliser, c'est 
le dépasser pacifiquement. C'est la condition du progrès social 
qu' Henri Sellier souhaite pour la classe ouvrière.

D'où l'idée que cette rationalisation passe par une prise 
en charge publique de la formation et de la sélection de la 
main d'oeuvre. Mais aussi qu'elle passe par une collaboration 
entre le patronat et 1.; classe ouvrière, d'où la nécessité 
d'une classe ouvrière éduquée.
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SELLIER, L'EDUCATION POPULAIRE ET L'ESPACE DE L'ANIMATION

Nous voudrions ici rapporter un itinéraire de recherche au cours 
duquel Henri SELLIER nous est apparu comme un précurseur, ou un 
maillon important, dans la genèse d'une politique urbaine de 
"cadre de vie".

En apparence, une telle politique est née, en France, au début 
des années 70, en réaction à un urbanisme jugé massif, technocra­
tique et fonctionnaliste, qui prévalait pendant les deux décennies 
précédentes. Elle semble se caractériser d'une part par un effort 
pour mieux intégrer les réalisations nouvelles dans le tissu exis­
tant et les unes par rapport aux autres, ce qu'on pourrait quali­
fier d'urbanisme "organique" et d'autre part par un souci de fai­
re davantage participer les différents "acteurs sociaux" : habi­
tants à l'aménagement de leur quartier, futurs gestionnaires à 
la construction des équipements collectifs etc.

Nous avions souhaité, il y a quelques années, aller au delà de 
cette apparence, et étudier dans le détail une telle politique, 
dans le cas d'une ville souvent évoquée comme l'ayant réussie : 
Annecy.

Or dans cette ville, le "cadre de vie", semblait avoir été pris 
en considération de façon plus précoce par la municipalité : 
protection des rives et de la qualité de l'eau du lac, préserva­
tion des forêts et du patrimoine bâti, bon équipement (et intégra­
tion architecturale) des quartiers périphériques, rues piétonnes 
et centres socio-culturels...

On aurait pu penser que cela tenait au caractère touristique de 
cette grande "ville moyenne". Mais nos enquêtes nous montraient 
qu'Annecy était aussi une ville "ouvrière", et ce depuis longtemps. 
Par ailleurs, le mouvement d'action culturelle^associations et 
animateurs permanents, semblait avoir également joué un rôle impor­
tant .
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Influencé par les réflexions de J. DUMAZEDIER, qui à partir de 1954 a conduit 
une longue"recherche active" à Annecy (1), le mouvement associatif 
culturel portait, dans un rapport de contestation-concertation 
avec la municipalité, la revendication d'un "pouvoir culturel" 
fondé sur la compétence des animateurs et les réunissant au delà 
de leurs terrains d'action spécifique (école, religion, famille, 
profession, commerce) ou de leurs clivages politiques. Ce pouvoir 
culturel correspond en effet à une idée centrale de DUMAZEDIER :
Par une action commune d'éducation populaire centrée sur le temps 
du loisir, on aboutirait à un dépassement à la fois de l'aliéna­
tion de la consommation de masse (occidentale?) et du "grégarisme 
bureaucratique" (des pays de l'Est?)

Notre propre démarche de recherche nous conduisait alors à tenter 
de reconstituer la genèse et le développement historique de ce 
mouvement d'éducation populaire au plan national ainsi que des 
techniques d'animation qui semblent le caractériser.

Plusieurs lectures (2) donnaient à penser qu'il s'agissait d'un 
changement important dans les pratiques du travail social, dont 
on peut situer les signes avant coureurs au tout début du XX° siècle : 
Par opposition aux pratiques autoritaires, patriarcales, de l'assis­
tance, l'animation proposait une pédagogie de petit groupe "commu­
nautaire" mise en oeuvre dans un ressourcement fusionnel dans 
la nature (3) .

C'est dans l'étude de ce développement d'une pédagogie "animatrice" 
que nous avons rencontré précisément la figure de Henri SELLIER.

(1) J .DUMAZEDIER, Vers une civilisation du loisir, Seuil,1962
et avec N .SAMUEL, Société éducative et pouvoir culturel_, Seuil, 
1976- La recherche active, selon les auteurs, est une recherche 
impliquée (dans le changement des pratiques des animateurs), 
par opposition à une recherche demeurant extérieure au monde 
observé.

(2) R.H. GUERRAND, M.A. RUPP. Brève Histoire du Service Social en 
France, 1896-1976, Privât,1977
J. VERDES-LEROUX, Le Travail Social, Minuit (1978)
B. CACERES, Histoire de l'Education ^ooulaire, Le Seuil (1964) 
Documents de 1'INEP n°XXI, Eléments pour l'histoire de l'Education 
Populaire, Marly-le-Roi, 1976

(3) On pensera aux auberges de jeunesse, aux scouts et routiers, 
ét bien sûr à la doctrine du personnalisme communautaire 
d'Emmanuel Mounier.



Nous n'en avions jusqu'à là qu'une connaissance limitée comme maire 
de Suresnes et comme réformateur de 1'urbanisme.Nous le découvrions 
ministre de la Santé du Front Populaire et finançant l'expérience 
des Centres d 'Entraînement aux Méthodes d'Education Active (CEMEA) .

Les CEMEA sont nés de la rencontre d'animateurs de colonies de 
vacances qui voulaient dépasser le net clivage confessionnel de 
l'époque dans une tentative commune de faire de ces colonies un 
lieu de "formation de la personne", plus qu'une simple dispense 
d'hygiène et d'air pur.

André LEFEVRE, membre du Sillon de Marc SANGNIER,et ancien animateur 
de la première "maison sociale", celle de la rue Mouffetard, ren­
contrait Gisèle de FAILLY, enseignante issue du milieu laïque, sur 
le thème de l'absence de formation préalable des éducateurs de co­
lonies de vacances et des remèdes à y apporter. Ils souhaitaient à 
la fois occuper les enfants et leur laisser le plus de liberté pos­
sible : d'où un encadrement de petit groupe, non-autoritaire, à 
l'opposé de ce qui se pratiquait dans les internats et salles de 
classe. L'animation, dès alors, signifiait remise en cause du rap­
port traditionnel maître-élève, et participation commune au sein 
du petit groupe à des jeux, à des chants, à des travaux manuels, à 
des "jeux dramatiques", à l'étude du "milieu".

Gisèle de FAILLY obtint pour un premier stage de formation d'éduca­
teurs plusieurs patronages : ceux de Jean ZAY (Ministre de l'Educa­
tion Nationale) et de Madame BRUNSCHWICG (Secrétaire d'Etat) ceux 
d'Henri SELLIER et de Madame LACORRE (Secrétaire d'Etat à la Santé 
Publique) et enfin celui de Léo LAGRANGE, Ministre des Loisirs.
Et, comme elle avait travaillé à Suresnes (1), elle obtint de H- 
SELLIER une subvention sans laquelle le stage n'aurait pas pu avoir 
lieu. Le succès de ce stage permit de lancer le mouvement qui existe 
encore aujourd'hui.

(1) Elle avait coordonné les éléments du service social de Suresnes 
vers 1930.



Pendant la Seconde Guerre Mondiale, cette pédagogie nouvelle du petit 
groupe dans la nature se propagea malgré l'opposition de Vichy, dans 
certains chantiers de jeunesse, et dans les écoles de cadres de

pChaînages et d'Uriage, où des animateurs des CEMEA comme Maurice 
ROUCHY côtoyèrent de futurs sociologues comme P.H. CHOMBART de LAUWE 
et J. DUMAZEDIER. Après la Libération, ce dernier se trouva impli­
qué à la fois dans la création et l'animation d'une des principales 
associations d'éducation populaire, Peuple et Culture, et dans la 
définition du programme de construction des Maisons des Jeunes et 
de la Culture dans la planification française.

Annecy, libérée par les maquisards des Glières,devenait un centre 
important du Peuple et Culture, et abritait le premier Centre 
Régional d'Education Populaire (1). Ils essaimèrent en un mouvement 
associatif foisonnant juste après la guerre.

Après une période de repli(i9Ç£) bjf) la vie associative reprend une 
vigueur nouvelle et se constitue en fédération autour de mai 1968. 
Elle obtient alors de la municipalité centriste un ensemble de lo­
caux d'animation culturelle dans les différents quartiers, et sur­
tout un des tout premiers Centres d'Animation Culturelle, au Centre 
Ville, à la place de l'ancien Théatre-casino. L'enjeu de cette 
transformation fut le thème principal des élections municipales 
de 1971 et 1977.

Au Centre-Ville et dans les deux quartiers périphériques, un espa­
ce de communication (aire piétonne, forum vitré) relie des équipe­
ments principalement culturels et commerciaux, qui parfois s'imbri­
quent les uns aux autres. Cela produit des centralités que les 
urbanistes nomment "coeur de ville", et qui sont supposés favoriser 
des rapports sociaux harmonieux de communication.

(1) Le Centre des Matjuisats , dont le maire d'Annecy résistant mais 
fort conservateur (RPF) obtint la fermeture à la suite des 
grandes grèves de 1947. Depuis, grâce aux subventions des 
sociaux-démocrates suédois, il est devenu un important centre 
international de séjour pour jeunes.



5

Notre enquête donne à 

au compte de la seule 

tif annecien avait de 

du cadre de vie.

penser qu'on ne peut mettre ces réalisations 
municipalité, mais que le mouvement associa- 
longue date porté ce thème du "coeur de ville"

C'est en cherchant la genèse de son intérêt pour l'urbain que nous 
avons trouvé la trace de Henri SELLIER pour la seconde fois, bien 
qu'indirectement . En effet dans les années 50, Peuple et Culture 
d'Annecy avait invité parmi ses conférenciers (1) le docteur 
HAZEMANN, ancien adjoint de SELLIER sous le Front Populaire, et 
Marcel LODS, un architecte novateur (défenseur de l'architecture 
évolutive, organique) que le conseiller général de la Seine avait 
défendu dans l'entre-deux guerres(2).

Or, grâce à Katherine BURLEN, nous avons appris que Marcel LODS avait 
directement travaillé avec le maire de Suresnes, ayant construit 
une "école de plein air" en 1935 , proche de la ci té-jardins. Notre 
troisième rencontre de SELLIER se situe autour de ce bâtiment 
original, que nous engageons les participants au colloque à regarder 
avant de quitter Suresnes.

Il s'agit d'une rangée de salles séparées, qui ouvrent chacune 
vers l'extérieur sur trois côtés par de grands panneaux vitrés plia­
bles. Ces salles de classe donnent directement sur une pelouse, des 
arbres fruitiers, des fleurs, et non sur une simple cour de récréation.

Pour SELLIER et LODS, qui avaient été ensemble en Scandinavie pour y 
chercher cette architecture novatrice, cette disposition devait per­
mettre d'offrir l'air pur et l'hygiène a des enfants de santé fragile, 
handicapés, souvent nés dans les taudis. Mais dès le début, l'atten­
tion portée au corps des enfants s'associait à la recherche d'une 
pédagogie nouvelle dans le cadre du mouvement FREINET, DECROLY etc. 
qui semble avoir eu plus d'importance à cette époque qu'aujourd'hui.

(1) Dans un cycle de conférence intitulé "l'homme et son logis"
(2) Pour obtenir le permis de construire de la première cité HBM 

en armature métallique et béton vibré, à Bagneux.



Cette réalisation d'une école de plein air nous semble s'inscrire 
dans un triple mouvement : celui qui élargit la quête d'air pur, 
à celle de la nature (hygiénisme/ écologie), celui qui transforme 
la sociabilité dominante (assistance/animation) et celui de 
l'architecture de verre et de transparence.

Et d'abord, si l'on étudie le discours des hygiénistes de la fin 
du XIX0 siècle ou du début du XX0 , on voit leur souci d'introduire 
de l'air pur et de la lumière dans le logement et la ville, mais 
sans référence à la nature. Du mot d'ordre de J.B.A. GODIN, fonda­
teur du familistère de Guise, "air, lumière, espace", à celui des 
architectes et urbanistes de l'Allemagne social-démocrate, "air, 
lumière, hygiène", c'est le logement urbain, la Vie en ville que 
l'on veut améliorer, au besoin en augmentant les surfaces de trans­
parence entre l'intérieur et l'extérieur.

Mais la quête hygiéniste de l'air pur fait envoyer les enfants 
en colonies de vacances, et les éducateurs redécouvrent par ce biais 
la nature. Or ce mouvement se produit en pleine période de crise 
mondiale d'une part, et d'autre part après que le développement indus­
triel conduit par le capitalisme financier ait entraîné la déquali­
fication massive (la soumission réelle) ou en tout cas son exten­
sion suffisante pour que"le travail à la chaine" devienne une repré­
sentation courante.

Ceci explique peut être en partie le basculement qui se produit 
dans les années 30 en faveur d'une nature considérée comme d'autant 
"meilleure" que la ville est jugée "mauvaise", et qui est lisible 
dans le mouvement des auberqes de jeunesse, dans l'expérience des camps 
des CEMEA, ou encore dans le développement du scoutisme.

Mais avec ces mouvements tournés vers la nature se développe déjà 
la contestation de la société patriarcale du XIX° siècle et qui 
aboutit à ce que les sociopsychanalystes étudient dans 1 'après-deu­
xième guerre mondiale sous le nom de "crise des générations", société 
sans pères"... Une plongée dans la nature loin de la ville s'associe 
à la quête de rapports communautaires et fraternels, ainsi que de la 
mixité, et d'une pédagoaie de petit groupe moins autoritaire.
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Plus largement, la professionalisation progressive de ce qui était 
la bienfaisance et devient le travail social s'accompagne non sans 
phénomène de balancier, d'une remise en cause de l'assistance au 
profit de l'animation, de la charité au profit de la solidarité. 
L'assistante sociale, le bienfaiteur, le philanthrope même se vivaient 
comme les parents des assistés. I, 'animateur se veut dans une posi­
tion technique et neutre, sans rapport d'autorité vis-à-vis de 
1 ' "assisté".

Au développement des idées et des pratiques de l'animation correspond 
peut être celui d'une représentation de la société qui serait celle 
de DURKHEIM. Celui-ci, que l'on peut considérer comme un des fonda­
teurs de la doctrine "solidariste"oppose à la conception néoféodale 
du rapport social (LE PLAY) ou à sa conception atomiste (celle qui 
sous-tend l'économie du marché), cette idée que la société est compo­
sée de groupes sociaux différenciés par la division du travail, qui 
rentrent en relation pour constituer la société de la même manière 
que les organes se différencient et s'unissent à la fois dans un 
même corps. Le solidarisme emprunte ses métaphores à la biologie 
au même titre que les doctrines économiques classiques prennent leurs 
images dans la physique (la mécanique) et la chimie. Et jusqu'à au­
jourd'hui, cette représentation du monde tend à opooser au fonction­
nement à la fois individualiste-parcellaire et très centralisé de 
la société, un fonctionnement où les groupes autonomes sont liés 
par des contrats réciproques. Pensons à la démarche de planification 
démocratique portée par le P.S.U. dans les années 60, et rappelons 
que ce parti politique est issu en partie de la Jeune République 
de Marc SANGNIER, et recrutait beaucoup dans le milieu des travail­
leurs sociaux et des éducateurs.

Cette transformation du travail social et de la conception de la 
société peut être mise en parallèle avec celle des pratiques d'amé­
nagement de l'espace, dans ce que J.P. GAUDIN appelle l'invention 
de l'urbain (1)

(1) J.P. GAUDIN, l'Invention de l'Urbain, Thèse d'Etat, Montpellier,
1983. — --------- — ------------



Le plan d'embellissement, ou d'alignement, qui était fondé sur 
l'enjeu de la valorisation ou non des propriétés parcellaires, 
conduisait à des prises én considérations cloisonnées des diffé­
rents éléments de l'urbain (la circulation, le logement, le parc 
oublie...) correspondant d'ailleurs à des cloisonnements dans les 
services ministériels et municipaux.

A partir de la loi de 1919, avec le plan d'aménagement et d'extension 
puis les plans d'urbanisme, on se propose de traiter de façon cohé­
rente ces éléments jusque là cloisonnés. Et l'enjeu -entrai se dé­
place de la parcelle vers l'équipement collectif structurant le 
"quartier". Dans plusieurs endroits, et pas seulement à Annecy, 
la centralité ou la structuration recherchée, réunit des espaces 
commerciaux et culturels, voire scolaires, ainsi que des espaces 
verts, autour d'un lieu souvent baptisé "forum" souvent réservé aux 
piétons, parfois couvert d'une verrière. N 'arrive-t-on pas, sous 
des formes un peu différentes, à l'aboutissement de certaines idées 
despromoteurs britanniques des cités-jardins?

L'architecture connait aussi depuis l'entre-deux guerres, des inno­
vations inspirées par 1 'organiscisme :
- meilleur respect des abords,
- caractère évolutif, adaptable ou extensible dans le temps,
- disposition des locaux autour d'un espace central, les locaux étant 

différenciés,
- bâtiment constitué de "peaux successives" dont la plus extérieure 

est souvent en verre,
Le verre dans cette architecture, est recherché pour sa capacité à 
atténuer l'opposition entre intérieur et extérieur de l'architecture 
traditionnelle. Il s'agit de faire pénétrer la "nature" à l'intérieur 
du bâtiment et récirpoquement, On aboutit souvent à des espaces de 
transition vitrés qui sont associés au plaisir, à la fête, à la 
permission. On pensera également au prolongement que l'architecture 
organique trouve dans l'actuel bioclimatisme, avec ses maisons à 
plans centrés autour du séjour et ses serres-verrières (1).

(1)’ Voir notre analyse dans Thématique écologique et production sociale 
du chauffage solaire, A.F.M.E., 1983
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On peut se demander si cette architecture "du plaisir'^ évolutive, orga­
nique, n'a pas un rapport, comme l'urbantsme de quartier, avec la 
pédagogie nouvelle, le petit groupe communautaire et fraternel, et 
cette conception durkheimienne de la société constituée
par la "solidarité organique". L'animation de l'espace conforte 
la pratique de l'animation et réciproquement.

Mais c'est justement en traçant cette perspective d'ensemble, sur 
une période qui précède et prolonge à la fois celle de l'activité 
de SELLIER, que l'on peut enrichir le sens de cette réalisation 
particulière que constitue l'école de plein air, avec ses vitres 
amovibles qui décloisonnent l'intérieur et la nature.

Il n'est pas certain cependant que SELLIER ait voulu encourager 
consciemment la pédagogie nouvelle de petit groupe, l'animation 
autant qu'il n'a oeuvré pour une gestion municipale urbaniste.
Mais il a financé la première expérience des CEMEA alors même qu'il 
concevait peut être encore le plein-air dans l'optique hygiéniste 
qui dominait à son époque.

Et il est de certaines oeuvres qui, dépassant l'intention de leurs 
promoteurs, finissent par donner à ceux-ci un statut particulier.

Nous voyons pour notre part, dans les réalisation d'Annecy, plus ré­
centes, qui font de cette ville un exemple cité d'une politique 
de "cadre de vie", un aboutissement d'une histoire dans laquelle 
s'inscrit l'action de SELLIER... Jusque dans la conception rêvée d'une 
gestion municipale, "technique et apolitique", fondée sur la compé­
tence (partagée par les administrateurs et les animateurs).

A annecy la réunion de toutes les "bonnes volontés" autour du maire 
M.R.P. Charles BOSSON a permis que la gestion municipale devienne 
dès 1959 une affaire essentiellement technique, et qu'une équipe 
municipale finalement sans étiauette ait pu conserver la mairie 
en 1971 et en 1977 face à l'union de la gauche et à l'alliance R.P.R
P.R.
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En 1943, SELLIER écrivait : "Sans doute, ce serait un non-sens 
de laisser arbitrairement les pouvoirs locaux, dans lesquels peuvent 
dominer les incompétents, les philistins ou les défenseurs d'inté­
rêts particuliers, diriger arbitrairement les affaires de l'urbanis­
me. Le contrôle d'une administration supérieure, surtout si on la cons : 
titue de personnalités instruites de la question, et on en élimine tout 
virus politique, est indispensable. Mais l'étude initiale doit être 
inspirée par des préoccupations locales, la connaissance approfondie 
du milieu local et de sa psychologie", (souligné par nous).

Il nous semble que cette position de SELLIER a une actualité : les 
associations de "Cadre de Vie", tout en dénonçant l'hygiénisme, ne 
voient pas toujours qu'une trop grande insistance sur l'efficacité 
et la compétence technique peut conduite à "aseptiser" le politique 
de telle manière qu'il serait nié.

Bernard BARRAQUÉ
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GE STI DrJ MUNICIPALE ET PRICE EN 

CHARGE DE LA POPULATION
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(i )

L'étude du ces de tobigny . municioalité communiste de 1 9 2 0  

à 1939, dans le cadre d ’un colloque consacré à l ’oeuvre d'Henri Sellier 

doit d'abord être -justifiée. Bobinnv présente de façon marquée .les 

e m b l è m e s  des communes à lotissements, décrits nar Henri Sellier dans 

Les boniieues urbaines et la réorganisation administrative du départe­

ment de la Seine en I 9 2 G  et dans Le problème du logement, s o n i n f l u e n ce 

sur les conditions de l'habitation et de l'aménagement des grandes vil­

les, en 1927.

Dès 1920, Sellier analyse le brusque passage du monde rural à la 

commune urbaine : "D'anciens villages, épars ça et là, sont devenus 

en quelques années de gros centres de population qui, dans un enchaîne­

ment ininterromou se touchent et s'enchevêtrent comme une seule ville, 

sans aucune discontinuité avec Paris, dont elles forment le prolonge­

ment et dont elles ne se distinguent que par leur vie administrative 

particulière." Cette description s'applique a la marée de lotisse­

ments qui recouvre indistinctement La Courneuve, Bobigny, Drancy.

En 1927, quand il étudie les ravages causés par l'extension des
„ , . . „ (3) dans 1'agglomération parisienne, Sellier
"colonies de bicoques"

prend trois exemples : Antony, Drancy et Bobigny. Cette commune a en 

effet connu de manière exemplaire depuis le milieu du XIX ème siècle, 

les étapes successives de l'évolution d'une partie de la (Danlieue pa­

risienne : village de grande culture jusqu'au ^Second Empire, elle 

s'intégre ensuite jusqu'au début du XXème siècle à la ceinture maraî­

chère de la capitale. L'ouverture d'une ligne de tramway en 1902 y 

déclenche le mouvement de spéculation des lotissements. Entre les deux 

guerres, Bobigny devient une commune de résidence populaire, dominée 

par la question des lotissements défectueux. La faiblesse de l'implan­

tation des industries, diffuses au sein de l'habitat p a v i l l o n n a i r é , y 

ajoute les problèmes propres à une commune-dortoir.

Ces difficultés ont été affrontées, de 1920 à 1939, par des équipes 

municipales communistes fortement ouvrières, instables (le taux de



r e n o u v e l l e m e n t  des c a n d i d e  ho est très é l e v é  en 1925, 1529 et 1935 ), 

r e n r o u D é e s  a u t e u r  de 1 1 i n a m n v i h  le d é p u t é ,  n u i s  sénat, eu r - m a  ire J e a n -  

î- a rie C l n m a m u s .  B o b i n n v  p e r m e t  donc d ' é t u d i e r  q u e l s  f u r e n t  les n r o -  

h.l'np s  les m o y e n s ,  les oh ioe tifs d ' u n s  m u n i c .1 n e l i t é  de le " b a n l i e u e  

r o u i e " . L ' m a l y s e  d e s  m o y e n s  p e r m e t  de m e t t r e  en é v i d e n c e  le r ô l e  d é ­

c i s i f  de l ' e n s e m b l e  f o r m é  par les élus. In s e c t i o n  c o m m u n i s t e ,  et 1er 

m u l t i p l e s  o r o a n i s r a t i o n s  lié-es au P a r t i  c o m m u n i s t e  d a n s  la p o l i t 5.que rie 

p r i s e  en c b e r n e  de la p o p u l a t i o n ,  a p a r t i r  du cas B o b i o n v .  l ' i m o o r t a n c e  

de la personnel:? s a t i o n  du p o u v o i r  m u n i c i p a l ,  nui d o n n e  au m a i r e  

C l a m a m u s  une p l a c e  d é t e r m i n a n t e ,  a n m m * t  a u s s i  c l a i r e m e n t .  L ' a n a l y s e  

des r é s u l t a t s  d'uae g e s t i o n  c o m m u n i s t e  é t e n d u e  aux vingt a n n é e s  de 

l ' e n t r e - d e u x - g u e r r e s  doi t  e t r e  n u a n c é e ,  et p r é s e n t e  un d o u b l e  v o l e t .

Pour une p a r t . la municipalité de Bobigny, comme beaucoup de munici­

palités de la Seine-banlieue, a simplement essayé de faire face aux 

problèmes nés de la crise urbaine engendrée par les lotissements, et 

ce au milieu de contraintes considérables : inexpérience des élus ouv 

vriers, inexistence ou inadaptation de la législation, contexte de dé­

flation et de crise économiaue. Y eut-il cependant une politique muni­

cipale communiste autonome maloré le poids de ces difficultés ? C'est 

une des questions, délicates, nue cette étude voudrait permettre 

d'approcher, en montrant comment une utilisation bien adaptée des struc­

tures d'encadrement communiste a oermis, en créant une sociabilité 

ouvrière originale, de pallier les faiblesses inévitables de la 

stricte gestion locale. L'intérêt majeur de l'étude de Bobigny tient 

donc sans doute au fait que s'y produit une adéquation entre société 

ouvrière et organisation communiste, et que s'v définit un type original 

d'encadrement municipal, celui des communes de la banlieue rouge de 

l'entre-deux-guerres.

^  Bobigny, municipalité communiste.

Entre les deux guerres, Bobigny connaît donc l'ensemble des 

éléments qui forment la crise de croissance de l'agglomération parisienne 

48 lotissements sont ouverts entre 1902 et 1928 : 21 de 1902 à 1914,

16 de 1919 à 1924, II de 1924 à 1928, c'est-à-dire que le phénomène 

y est essentiellement antérieur aux lois de 1924 et de 1928, qui 

imposent quelques contraintes aux lotisseurs. Des quartiers entièrement 

nouveaux se créent sur les marges du territoire communal, loin du centre 

du vieux village rural, à l'ouest vers Ha Courneuve, au nord-est vers 

Drancy, avec le vaste ensemble du IMouvaau-Village. Ces lotissements
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cK' f o c t u e u x  ne s ' n c c o n n n n n e n t  ci'eue une i n f r e o t r u c t u r e  : ni r o utes, ni 

m o y e n s  te t r a n s p o r t , ni eau ni é l e c t r i c i t é .  Une fo r t e  c r o i s s a n c e  d é m o -  

g r a p n i q u e  r é s u l t e  de 1 1 o u v e r t u r e  et du □ e u p l e m u n t  des n o u v e a u x  Q u a r ­

t i e r  s : b o u r n  de 36 bu h a b i t a n t s  en I U I I , B o b i g n y  c o m p t e  v i n g t  ans plus 

t ard 1 7 3 7 0  h a b i t a n t s .  E n t r e  1921 et 1926, la c o m m u n e  d e v i e n t  une v i l l e  

c h a m p i g n o n  f et la n o p u l a t i o n  a u g m e n t e  en m o y e n n e  de 1 3 , 8yt p a r  an.

C e t  e s s o r  m o d i f i e  b r u t a l e m e n t  la c o m p o s i t i o n  s o c i a l e  de la c o m m u n e . 

La par t  du g r o u p e  r u r a l  —  les p a t r o n s  m a m r c h e r s  et l e u r s  o u v r i e r s  —  

s ' a m e n u i s e  i r r é m é d i a b l e m e n t .  B o b i o n y  d e v i e n t  une c o m m u n e  de r é s i d e n c e  

p o p u l a i r e ,  où o u v r i e r s  et e m p l o v é s  c o n s t i t u e n t  75 à 8 0 3  de la p o p u l a ­

tion. C e t t e  p o p u l a t i o n  n o u v e l l e  e s t  j e u n e  (au r e c e n s e m e n t  de 1926 :

4 1 ,7 e de m o i n s  de 20 ans, 53,1(7 de 20 à 60 ans, 53 de n i u s  de 60 ans) 

et d ' o r i g i n e  m a s s i v e m e n t  p r o v i n c i a l e  ou p a r i s i e n n e  : au r e c e n s e m e n t  de 

1936, les n a t i f s  de B o b i g n y  ne c o n s t i t u e n t  aue 3,7: de la p o p u l a t i o n ,  

les h a b i t a n t s  nés en S e i n e - b a n l i e u e  12,5(7, les Parisiens 2 6 , 5 3 ,  les 

p r o v i n c i a u x  50(7 et les é t r a n g e r s  7%. P o u r  l ' e s s e n t i e l ,  c e s  n o u v e a u x  h a ­

b i t a n t s  t r a v a i l l e n t  en d e h o r s  de la c o m m u n e ,  qui ne c o n n a î t  q u ' u n e  

i m p l a n t a t i o n  i n d u s t r i e l l e  d i f f u s e  d ' e n t r e p r i s e s  m o y e n n e s ,  e m p l o y a n t  de 

100 à 300 o u v r i e r s  p o u r  les p l u s  i m p o r t a n t e s .

De ce r a p i d e  t a b l e a u  r e s s o r t e n t  c l a i r e m e n t  les p r o b l è m e s  q u ' o n t

du affronter les équipes municipales communistes successives : aménager

l'espace communal bouleversé par les lotissements, tenter de créer

les conditions d'une vie sociale organisée dans cette commune où

l'urbanisation avait été très brusque, enfin recréer une sociabilité

entre les groupes de mal-lotis, migrants récents, provinciaux dé^pfcinés,

installés à Bobiqny p a r .l e ,hasard de l'ouverture des lotissements, et
y yni liait

que rien au d é p a r t / p a r t i c u l i è r e m e n t  à cette commune.

Du point de vue municipal, Bobigny présente un cas unique d'at­

tachement au communisme en Seine-banlieue. Une liste socialiste SFIÜ 

avait été élue tout entière en novembre 1919, face à une liste de ten­

dance radicale représentant les élus d 'anant- a u e r r e , notamment des m a ­

raîchers. La municipalité comme la section socialiste choisissent en 

1920 l'adhésion au Parti communiste, sous l'influence du maire Jean- 

Marie Clamamus, et ce choix ne sera jamais remis en question : Bobigny 

n'opërera cas, comme de nombreuses municipalités de Seine-banlieue 

qui avaient fait le même choix que ses élus, de précoce retour à la 

"vieille maison". Les nombreuses dissidences du terrain municipal



b -jnlicusard : îellier, A u f f r a y , D o r i o t , n ' a f f e c t e n t  Lias les élus 

ba.lbynj.ens. S e u l s  les d r a m e s  d ' a o û t  1939 é b r a n l e r o n t  l ' u n i t é  de la 

" c i t é  r o u n e " ,  nui.snue le s é n a t e u r - m a i r e  c o m m u n i s t e  et a vec lui dix élus 

q u i t t e n t  a l o r s  le P a r t i  c o m m u n i s t e .  H a i s  n o u r  la o é r i o d e  1 9 1 0 - 1 9 3 9  la 

continu:.té de l ' a d h é s i o n  des élu s  au c o m m u n i s m e  e s t  t o t a l e ,  et r e f l è t e  

d ' a i l l e u r s  les c h o i x  de l ' é l e c t o r a t  h a l o  unien. Dès les é l e c t i o n s  l é g i s ­

l a t i v e s ,  H o q i n n y  au p a r a i t  c o m m e  un f i e f  c o m m u n i s t e ,  ce p a r t i  y r e c u e i l ­

lant t o u j o u r s ,  de 1924 à 1936, p l u s  de la m o i t i é  des s u f f r a q e s  des é- 

l e c t e u r s  i n s c r i t s .  A u x  é l e c t i o n s  m u n i c i p a l e s ,  m e m e  s o l i d i t é  d ' u n  b a s ­

t i o n  c o m m u n i s t e  : en 1925 la l i s t e  c o m m u n i s t e ,  m e n é e  p a r  C l a m a m u s ,  r a K M R X  

r e c u e i l l e  4 0 , 7 %  des s u f f r a q e s  des i n s c r i t s  fac e  à une l i s t e  de d r o i t e  

c o n d u i t e  par q u e l a u e s  é l u s  de 1919 q u i  ont r e f u s é  l ' a d h é s i o n  à la S FIC .

En 1929, les communistes sont seuls et obtiennent 57,3m des inscrits; 

en 1935 face à une liste de droite et à une liste socialiste, la liste 

communiste est reconduite acec 55,3% des voix. C'est dire que l'assise 

électorale communiste n'a jamais été sérieusement remise en cause à 

Bobigny nour la nériode qui nous intéresse, cette situation s'expliquant 

pour une part par l'absence d'autres forces localement organisées.

L'étude du groupe des conseillers municipaux communistes, c'est- 

à-dire des hommes qui ont dû affronter les conséquence de la brusque 

et anarchique urbanisation de la banlieue, révèle plusieurs grandes 

tendances. Le premier fait marquant est 1'ouvriérisation rapide du 

conseil municipal, d'où les aariculteurs disparaissent à partir de 1919, 

alors que l'agriculture maraîchère subsiste à Bobigny pendant toute 

cette période. Ils laissent la place à une majorité de salariés où do­

minent les couches ouvrières ; 70% de conseillers ouvriers en 1919,

61% en 1925 , 81% en 1929 , 70% en 1935. Le pourcentage élevé de 1929 

correspond à l'ouvriérisme du Parti communiste en cette phase de 

politique "classe contre c l a s s e " , tandis que la légère baisse de la 

proportion des ouvriers en 1935 est due à un désir d'ouverture du 

conseil à d'autres couches sociales : 15% de conseillers commerçants 

et artisans y entrent au moment du Front populaire. La part dominante 

des salariés (26% d'employés en 1919, 30% en 1925, 15% en 1929 , 15% 

en 1935) rapproche le goupe des élus de la composition de la population 

active locale. Cité prolétarienne, Bobigny s'est donné des élus ouvriers. 

L'origine géographique des élus ne les différencie pas non plus du reste 

de la population ; pas de natifs de Bobigny, un tiers d'originaires de
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La r;.c; s an parisienne . e t une grosse majorité de provinciaux. La 

moyenne d'age des élus diminue entre ï 9 I y et I Ç 3 5  , pour atteindre qua­

rts n t e ans lors de cet ce (élection.

Deuxième élément, qui nermet d'entrevoir les difficultés de fonc-

19'i 5. Les désaccords politiques, les mutations sociologiques des con­

seils, l'absentéisme des conseillers exoliquent l'importance de ces

premier magistrat de tous les mandats successifs, apparaxt en pleine 

w n  lumière. Ses compétences techniques — il est au Parti communiste le 

spécialiste reconnu de la question des lotissements — , sa profession 

— il est comptable, au sein d'un conseil municipal très o u v r i e r — , son

seillers est de quarante a n s — , son caractère autoritaire et un tvoe de 

raooorts paternaliste avec ses camarades et la population expliquent 

l'ascendant qu'il a pu exercer sur les élus, l'organisation communiste 

et l'ensemble des habitants. Figure originale de gestionnaire local 

appuyé sur un parti ouvrier dont il utilise intelligemment les capaci­

tés militantes, Clamamus a incarné le Bobigny de l'entre-deux-guerres. 

Son incontestable popularité montre qu'il a joué un rôle important 

dans le processus d'identification de la copulation ouvrière locale à 

la "cité rouge" transformée par ses élus communistes.

TT La gestion municipale.

Après les hommes, leurs principes, leurs méthodes, leurs réalisai 

t i o n s .

Il est difficile d'évoquer les nrincipes propres à la municipalité 

de Bobigny. De multiples facteurs extérieurs interviennent en effet 

dans la définition d'une politique municipale. Les besoins quotidiens et 

les possibilités fiscales d'une cité ouvrière en plein développement, 

les programmes municipaux du Parti communiste et la marge d'autonomie, 

notamment budgétaire, des communes sont autant d'éléments qui condition­

nent l'activité municipale.

La municipalité de Bobigny agit d'abord dans le caflre des pro­

grammes municipaux nationaux du PC, lesquels, aussi bien en 1925 que 

dix ans plus tard, écartaient toute possibilité de socialisme munici-

ti on n e m an t de ce s c ils municipaux : 1 ' i n s t a b i 1i t é de ces équipes

En 19 25, 6 0l. des é l u s  s o r t a n t s  sont, é c a r t é s , 51 n

renouvellements. Dans ce contexte, le rôle personnel du maire, seul
(4 )

élu d'avant la première guerre mondiale à atteindre la seconde,
A

aqe —  il a cinouante-six ans en 1935, alors que la moyenne d'age des c o n-

1*8*
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! _ O T f ' T P n r p p n n s t o n i- p esc c e 19 e d u 5 c \/ i a i . en Iq 29 ! n 1 ° ’rtei.i'R

R 1 r-> p R fj loin L S 0 ;; u r n n t “ U J • " T 1r s  0 n 1 J r~S n 5 J ^ 0 ■ 1 y n \ T C R n t rai, fa:ire

:3nb.irv">'/ i ! n b c ■> t ' mori ' le cornnarn h i '/paient '■ se s  r e s s o u r c e s  ;

r'cib’.."!nv , n 1 j11 i c  i r , i 1 i h •' r nom 1.1 n i s t e , s p. r a un nrécurseur de- i o v j ata ee 
( “> '■

F ronce" , norme en 19 ’a. A n e t 'p data cenendant, sous la plume d°

Clamemus notamment  ̂ , 1'analyse de la situation des communes ouvrières

s'est affirmée; leur rôle est double : extraire de la léoalité bour­

geoise le neu de moyens qu'elle contient pour améliorer la situation des 

t r a vailleurs, et ce en narticulier par un aménagement de la fiscalité 

locale, et. transformer les anciennes "cités lacustres", créées par le 

jeu des lotissements, en cités modernes, propres, où la classe ouvrière 

trouve des conditions fie vie décentes.

V/oilà oour les principes : préparer l'instauration des Soviets, 

et en attendant, utiliser au maximum la légalité et la fiscalité bourgeoi­

ses au service des travailleurs, et aussi aménager les banlieues dés­

héritées, pour rendre à la fierté d'une véritable vie urbaine des ha­

bitants qui vivaient dans des lotissements-bidonvilles.

A Bobigny, comment ces choix se sont-ils traduits ?

La gestion financière de la municipalité communiste s'y caracté­

rise par une relative prudence dans l'application des consignes générales 

du Parti communiste. Le recours aux emprunts a été limité, la création 

d'un octroi a été refusée, la pression fiscale est ixMX&RR mesurée; 

aorès avoir augmenté jusqu'en 1929, le nombre des centimes additionnels 

a baissé. En 1936, Bobigny est au 35ème rang des communes de la E'eine 

pour les charges par habitant avec 202,8IFr d'impôts, et l'une des commu­

nes communistes les moins imposées Gestion prudente, donc; mais

aussi gestion "de classe", les régies municipales sont utilisées quand 

cela est possible (pour les bains-douches, et les marchés couverts 

créés par la municipalité), utilisation sélective de la patente qui 

franne surtout les industriels et commerçants imoortants, ainsi que de 

la taxe sur les locaux industriels et commerciaux.

L'examen du bilan des réalisations de la municipalité permet de 

mieux mesurer, selon les domaines, les choix propres des eouipes com­

munistes, la part des nécessites et des contraintes spécifiques de 

l'agglomération parisienne, enfin les échecs et isR les lacunes.
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1 s o u c i  ci p; l'h 'ai use d e r, no cvj ]. ei t ion s b a n l i e u s a r d e s  se m a n i f e s t eA
tr ’.n tnt. dès 1920, a v e c  In d é c i s i o n  de c o n s t r u i r e  un é t a b l i s s e m e n t  de

n m s — c o uches , en p l e i n  c e n t r e  de. l ’ancien villaoe. Opératicr) a c h e v é e

n T 1;7 4 . et c o m p l é t é e  nar un lavoir oublie en 1925. Un dispensaire h ?"

1 b ouvert dès T 9 1 9 et enrichi de n e u v e  lies consultations lus n u 1 en Il- Va
< \ t •• L r. ] -■ un J le 5 I f i, c u r >•3 en nonne a ] r- c e d n n s 1 e h i 1en de la munie i n e_

1i t U snr ante ù 1 a  V  R i  1 1 Fi d E5 o i r r■ e y ,'3 p ç; munir .il n a 1 e s de 1 9 3 5 . Cette

or'occupe11 i on h\'pianiste n ’est évidemment nns 1 e f a i t de la seule corr u

de Bob ion y : c ’est 1 ’é n o c u e  où H e n r i  h e 1 l i e r  d é c r i t  les b a n l i e u e s  c o m m e  

n a r t i c u  lie r e m e n t  r a v a g é e s  oar la t u b e r c u l o s e ,  et m a r q u é e s  n a r  le d-'ve- 

l o n o e m e n t  de f o r m e s  m o d e r n e s  de t a u d i s ,  dan s  les l o t i s s e m e n t s  n o t a m m e n t  

A B o b i o n y ,  s i m p l e m e n t ,  ce s o u c i  p r e n d  un c a r a c t è r e  de c l a s s e  : l ’une 

des triches d ’une m u n i c i n a l i t é  r é v o l u t i o n n a i r e  est rie n a m n t i r  aux nuvri 

les e f f e t s  b u m - f i q u R S  de 1 ’a i r p u r  q u ’ils s ont v e n u s  c he r c h e r en s ’i n s - 

t a lia n t  e n h a n 1 i e u e . Il en va ric me me p o u r  l ' o r g a n i s a t i o n  des c o l o n i e s  

de v/acances, très o r é c o c e  à B o b i g n y .  Un p l a c e m e n t  f a m i l i a l  à la c a m p a ­

gne, d a n s  la m i è v r e ,  f o n c t i o n n e  à p a r t i r  de 1 9 2 1 . . Un b a t i m e n t  est a c h e t  

et a m é n a g é  d a n s  l ’ile d'IBléron e n t r e  1934 et 1936. A la v e i l l e  de la 

g u e r r e ,  p r è s  de c i n q  c e n t s  e n f a n t s  s o n t  e n v o y é s  d a n s  ces c o l o n i e s .  Aux 

o b j e c t i f s  h y g i é n i s t e s  s ' a j o u t e  i c i  une o b l i g a t i o n  à la f o i s  p o l i t i q u e  

et m o r a l e  : a s s u r e r  l ' é d u c a t i o n  p r o l é t a r i e n n e  des e n f a n t s  du p e u p l e ,  et 

les h s o u s t r a i r e  a i n s i  a u x  i n f l u e n c e s  b o u r g e o i s e s ,  o a r t i c u l i è r e m e n t  

r e d o u t a b l e s  q u a n d  e l l e s  p r e n n e n t ,  c o m m e  à B o b i g n y ,  la f o r m e  de p a t r o n a ­

ges c a t h o l i q u e s .

D e u x i è m e  s o u c i ,  l i é  au p r é c é d e n t  : c e l u i  de l ' e s t h é t i q u e  u r b a i n e :  

on p e r ç o i t ,  en f i l i g r a n e  des t e x t e s  —  p r e s s e  l o c a l e ,  d é l i b é r a t i o n s  du 

c o n s e i l  m u n i c i p a l ,  n r n e l a m a t i o n s  é l e c t o r a l e s  — la p r é o c c u p a t i o n  p o i ­

g n a n t e  de f a i r e  de B o b i g n y ,  qui c o m p r e n a i t  a l o r s  c e r t a i n e s  des z o n e s  de 

l o t i s s e m e n t s  les p l u s  d é s h é r i t é e s  de t o u t e  l ' a g g l o m é r a t i o n  p a r i s i e n n e ,  

une v i l l e  v é r i t a b l e ,  une c i t é  m o d e r n e  où la c l a s s e  o u v r i è r e  t r o u v e r a i t ,  

g r â c e  à la g e s t i o n  de ses élus, les a g r é m e n t s  que la b o u r g e o i s i e  lui 

r e f u s a i t  o a r  a i l l e u r s .  La p o l i t i q u e  de la m u n i c i p a l i t é  v i s  à vis des 

l o t i s s e m e n t s  d é f e c t u e u x  se c o m p r e n d  d a n s  c e t t e  p e r s p e c t i v e  : a v a n t  

m ê m e  le v o t e  de la l o i  S a r r a u t ,  les é l u s  c o m m u n i s t e s  et t o u t  p a r t i c u ­

l i è r e m e n t  C l a m a m u s  n u i  s u i t  p e r s o n n e l l e m e n t  c e t t e  q u e s t i o n ,  i n c i t e n t  

les m a l - l o t i s  à se c o n s t i t u e r  en a s s o c i a t i o n s  s y n d i c a l e s  p o u r  l ' e x é c u ­

t i o n  des t r a v a u x  de v i a b i l i t é  n é c e s s a i r e s .  A p r è s  1928, la m u n i c i p a l i t é  

a i d e  les m a l - l o t i s  à c o n s t i t u e r  l e u r s  g r o u p e m e n t s ,  b i e n  que c e u x - c i
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i n t f , ! i r e oa ver nar les h a b i t  an t 1 1 am ' na neme n t des n u a r t i e r s

crues fi'-r in r-; ~ 'c u la t i o n s u b u r b a i n e . -■ lu veille: de le guerre, les

i  n;o J a n t  a t i n r  s nui lui curai s sont altérer le carriers de la commune : 

j inné de chemin h fer 5 uc y-h o n ne u i 1 nui canne la commune: en deux, ho- 

p i t a 1 f r a n c o - m u s u 1 m n n e t c 1 eu : t i 1 r e m u s u 1 m ? n a t r. e n n n t □ u i s 1 édifient 
mal h t -' la vive opnosition Hes élus et de la nonulation. l'est dire sue

les t r a n s f o r m a t i o n s  m a j e u r e s  é t a i e n t  d é c i d é e s  s o i t  oar des s p é c u l a t e u r s  

p r i v é s  p o u r  les l o t i s s e m e n t s ,  s o i t  p a r  l ' E t a t  ou le d é p a r t e m e n t  en ce 

qui c o n c e r n e  les e x e m p l e s  que n o u s  v e n o n s  de c i t e r ?  C e t t e  v o l o n t é  de
A

c o n t r ô l e  du d e v e n i r  de l ' e s p a c e  c o m m u n a l  se m a n i f e s t e  c e p e n d a n t  d ' u n e  

m a n i è r e  c u r i e u s e m e n t  n é g a t i v e  : t o u t e s  les p r o p o s i t i o n s  de c o n s t r u c t i o n  

d ' i m m e u b l e s  c o l l e c t i f s  de la p a r t  oe s o c i é t é s  de H B M  ont été r e p o u s s é e s  

ûs m e m e  la m u n i c i p a l i t é  n ' e u t  a Ü B - « e m e  a u c u n e  p o l i t i q u e  de l o g e m e n t  

s o c i a l ;  à a p r é f é r e n c e  a l l a i t  à l ' h a b i t a t  i n d i v i d u e l .  E s t - c e  par s o u c i  

de se c o n f o r m e r  aux d é s i r s  de la p o p u l a t i o n  o u v r i è r e  qui, d a n s  ce d o m a i  

s e m b l e  a v o i r  été f a v o r a b l e  au p a v i l l o n  i n d i v i d u e l  du l o t i s s e m e n t  ? Ou 

p a r  r e f u s  d ' a j o u t e r  à un t i s s u  u r b a i n  d é j à  h é t é r o q è n e  l ' é l é m e n t  n o u v e a u  

de l ' h a b i t a t  c o l l e c t i f  ? Ou e n c o r e  p a r  c r a i n t e  de ne pas a v o i r  de m a î ­

t r i s e  s u r  la c o n s t r u c t i o n  des i m m e u b l e s  et sur la p o p u l a t i o n  q u i  y sera 

l o g é e  ? T o u s  c e s  m o t i f s  o n t  du j o u e r  d a n s  une c o m m u n e  c o u v e r t e ,  p s x x  en

p r o b l è m e  du l o g e m e n t .  A ces l i m i t e s  s ' a j o u t e n t  c e l l e s  q u i  s o n t  o u e s  

p o u r  l ' e s s e n t i e l  au c o n t e x t e  g é o g r a p h i q u e  et é c o n o m i q u e  de l ' a g g l o m é r a ­

t i o n  p a r i s i e n n e  de l ' e n t r e - d e u x - g u e r r e s .  La f o r t e  c r o i s s a n c e  d é m o g r a o h i

b e s o i n s  et é o u i p e m e n t s  : on o b s e r v e  un d é c a l a g e  e n t r e  la c r o i s s a n c e  de 

la p o p u l a t i o n  —  et d o n c  des b e s o i n s  —  q u i  se s i t u e  e n t r e  1 9 2 0  et 1931 , 

et la n é r i o d e  des r é a l i s a t i o n s ,  a c h e v é e s  s u r t o u t  e n t r e  1 9 3 0  et 1939.

q u ' e n  s e o t e m b r e  1937, sa c o n s t r u c t i o n  a y a n t  été p r i s e  en c h a r g e  par 

l ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  PTT. L e s  e f f e t s  d ' u n  c o n t e x t e  g é n é r a l  de d é f l a t i o n  

se f o n t  i c i  s e n t i r .  Le d é c a l a g e  e n t r e  n é c e s s i t é s  et r é a l i s a t i o n s  est

s o n t ‘i m o c r t a n t P  r O  G  ( i U  B t O  U  P  1 0  p  1 Q  "fc i 3  P  P  PI t s p o n t  v i a v i .1 i -

o g 1 ] ü r n n n p n p p n n v o i n 1 n t réa 1 i s a . D<=

me - m ' ' mu n i c i n a 1 i té n r o t e o t e — en va i n a râlement, —  c o n t r e  toute

d a n s  l ' e n s e m b l e  la m a î t r i s e  de l ' a m é n a g e m e n t  u r b a i n  é t a i t  t r è s  f a i b l e  :

l o t i s s e m e n t s  et d o n t  les élu s  ( p o u r  la p l u p a r t  a n c i e n s  

m a l - l o t i s )  a p p a r t e n a i e n t  à un p a r t i  q u i  ne m e t t a i t  g u è r e  en a v a n t  le

que de P o b i g n v  j u s q u ' à  la c r i s e  é c o n o m i q u e  a e n t r a î n é  une c o u r s e  e n t r

A i n s i  la c o n s t r u c t i o n  d ' u n  n o u v e l  H ô t e l  des P o s t e s  p o u r  r e m p l a c e r  l ' a n ­

c i e n  q u i  s ' a v è r e  t r o p  p e t i t  e s t  d é c i d é e  en 1931; m a i s  il n ' e s t  i n a u g u r é
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’̂ ire dans i r d o n n~ n p ^cnlnirn. [. en :'rn’.e" ri u centre deviennent trop

net 5 L'’s : Th classes rnnt s i n r e s r i v o r n t  ru i o d é e s  à l ’école ne nar- 

çnns, et Té à 1 ’école de fi] les. A coté de cette nnj itinue d ’imorovi- 

r ati'in, de décisions sont, crises : une école or toi aire est construite 

en T1!  i ~ u Pont-de— B o n d v , dnns 1e qnartier do 1otissements de l ’est d ■ • 

In co;i""jn;', ainsi ou ’ une .'.cole maternelle achevée en T te P.

ij n r n i 1 r e 1 i n i t, a . r~t:r c e n 11 b 1 e 1 a 1 a r 1 11 r - h ij in i 1 a n é d i 1 i t a i r' r 

d ’ensemble de la m u n 1 n i n e 1 i t é : 1 ’ ’c ui crois n t des no e t-11 B r s perinhé—

ri nues ne ] d  i sortir ops a il t é sacrifié à celui, du centre de la commune. 

Celles-ci a '/ait éclaté; en noies excentriques de déveloonement, au hesar 

de la spéculation sur les terres agricoles des marnes du territoire corn 

nuna 1 . la municipalité, ouoinue comnosée de mal-lotis et élue fi dù lemo 

nar eux de 19 T 9 à 19 l'a, n ’a ou mener en ti'> r ?ment à bien 1 ’ énui.nement 

des nuartiers nouveaux.

ITT Prise en char n e et_encndrement de la population : à la recherche 

d ’une pratique communiste .

Au delà de la gestion municipale, il faut tenter d ’éclaircir la 

question des rapoorts originaux entre une municipalité communiste et 

la population ma paritairement ouvrière dont elle est l ’élue, pour com­

prendre ce a u ’a pu etre le mode de fonctionnement d ’une commune de la 

banlieue rouge, hais cette question pose de délicats problèmes métha- 

 ̂eri / dnloqiques. Aucun texte commun is te/ns/traite explicitement, dRXKKfctK ni 

au niveau national, ni bien évidemment au niveau local, alors que des 

textes de ce genre existent pour les courants réformistes, pour ceux 

issus du service social ou du monde catholique. Cette absence ne tient 

pas à une volonté délibérée de dissimulation d ’objectifs inavouables, 

mais au fait oue les préoccupations avouées ou clandestines du PCF dans 

l ’entre-deux-guerres sont radicalement étrangères à l ’idée même d ’une 

théorisation de la gestion des populations, que ce soit nendant la 

période "classe contre classe" ou durant celle du Front populaire. 

L ’historien doit donc tenter de retrouvxer, à partir de sources et 

d ’éléments épars, une pratique originale de prise en charge des diffé­

rents grouoes sociaux locaux, qui ce constitue pas la mise en place des 

cercles extérieurs d ’une quelconque contre-société, mais au contraire 

un processus d ’adaptation empirique aux caractères propres d ’une cité 

ouvrière de banlieue.



r i h t  1 n n n ■- u I < : t • n n o : : : ' ' v n i e n ri e , In " nr.rti" est. un ensemble 

r uni lier ’ont sont', mu 1 d i s t i n q u u e s l e s dif f -'rentes cnmpn??ntes . 

Ou f. r r .1 es ' 1 11 s , neuve n t d 1 enci r n s re s n onsen ’ es H'essnr i p h t o n n ri e

l n - i n , t r ■\ n p r o c h e s  donc rle 1 a p < :r j 1 a t i. O n don t ils s o n t  i ss u s , 6 r

1 p pi ̂ i. r r : ; c n t i p n o o u 1 a r i t é c in e n t e  1o p é t r i n t i sme 1o c a 1 , la sec t ! nn

P. t. 1 F;s o r r a n i n n t i r n s annexe':. 1n u e n t u n  ̂-i~ o i e t. a 1 p ij T  .

L r f n n c t ?. n n ' ie m e n t u! e 1 e ■;n o t i o n r: p ~ i n ; m  1 s t e de Bob i.n n \ / f p s e n d e

r\ h P C a r a c t è r e n n r i n i n a u x . Les m i 1 i t h n ts o n t r >e u n o m b r e ux , r' ? en I e 7. 5

8 (1 r n 1930, m e 5. s 4 4 0  en 1938 : c 'est 1 = Front o o n u 1 a i. r e n L! i. a n r o v nn ! i

une c r o i s n e n c e de s adhésions. L ' o r o a n i sa t i n n fonctionne e s s e n t i e 11 e-

ment su r une base 1n c a ]e : une ce]lui e d ' e m n 1 oy é s communaux et quel; re

C R .1 1 'Jles 1o c a les, réparties en t r e le centre de 1 ? anci.n n village et de

lotis s e n1 e n i; s ; il faut attendre le n: o u v ement de n Grèves de 1 9 3 6 n a u r

nue 1.1 nrnnnisetian communiste pénètre les quelnues usines imnortantes rie 

la localité, et on dénombre; six cellules d 1 entreprises en 1938. Te 

mode de fonctionnement montre, q u * à P o b 5. q n y la bolchevisation avait 

larqement échoué. Le sous-rayon, puis section de Bobigny, comme d'ail­

leurs l'ensemble du rayon, est resté jusqu'en 1935 dans une situation 

d'étroite dépendance envers l'unique municipalité communiste du canton, 

celle de Bobigny; les cadres sont des élus, ou des employés communaux.

Les cellules aoDaraissent comme des relais oolitioues de la municioa.lt-A
té : elles regroupent les mal-lotis, organisent des fetes de Quartier, 

exaltent les réalisations municipales.

Malgré les consignes nationales de la commission municipale du 

Parti communiste, il n'y a pas à Bobigny de bureau municipal, composé 

d'élus et de 'militants locaux chargés de contrôler l'orientation de 

la municipalité : c'est aus les liens de dépendance y sont inversés par 

rapport aux schémas imaginés par un parti bolchevisé. Seul un mouvement 

social d'amoleur nationale comme celui de 1936 permettra à l'organisation 

politique d'aenuérir une certaine autonomie par rapport aux élus. De 

même, ce n'est qu'à l'occasion des grèves de juin 1936 que la munici- 

oalité assume la fonction, nouvelle pour Bobigny, de soutien et de re­

lais des luttes sociales locales; jusque-là, le travail de prise en 

charge et d'aménagement de la "cité rouge" avait constitué l'essentiel 

de l'action politique de la section et de la municipalité confondues.

Un réseau d'une trentaine d'associations locales comolète la structu 

re d'encadrement communiste. Elles sont très diverses, et témoignent 

d'une adaptation fine aux besoins de la population. Des groupements
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s n é c i a  lis .'s nnr nnn ou par sexe s' a H resu ont aux di Tf é r e n t e s  c a t é g o ­

ries Ha 1 a n n p 1 j l a 1 1 n a : flimi ’ 1 es c - i ~m i n I. s tas . J e u n e s s e s  cnram u n i s l e n  , 

J e û n e r  uni s  du JRI , U n i o n  ci a a J e û n a s  F i l l e s  de F r a n c e ,  C o m i t é s  de 

F e r m a s ,  V i e u x  T r a v n i  11 e u r s . L.a s n é c i a  l i s a t i o n  ne ut e t r e  f o n c t i o n  de 

la s i t u a t i o n  n a r t i c u l i ù r e  des i n t é r e s s é s  : les I t a l i e n s  a n t i f a s c i s t e s  

{1 ni on n o p u l n i r e  î in l i o n n e ) ,  les a n c i e n s  c o m b a t t a n t s  ( I RAC ) , les 

c h ô m e u r s  ( i u n i t é  de r h d r e u r s ) ont leur o r o u o e n e n t  n r o s r e .  C n a o u e  

e n s e m b l e  de l o t i s s e m e n t  nos si de son C o m i t é ’ de q u a r t i e r ,  et les a s s o c i a ­

tions se r s o i f i e n t  s o u v e n t  en ni u s i e u r s  corn i t é s 1 o c a u x  . L ' a n  i m o t i o n  

c u l t u r e l l e  o en c e n d r é  une f l o r a i s o n  de g r o u p e m e n t s  : six s o c i é t é s  m u ­

s i c a l e s ,  un HRHHR nroune t h é â t r a l  "Le s  b l o u s e s  b l e u e s  de B o b i g n y ” , 

p l u s i e u r s  a s s o c i a t i o n s  s p o r t i v e s ,  d o n t  d e u x  a c t i v e s  s o c i é t é s  de sèche. 

L ' a o p e c t  p o l i t i q u e  n ' e s t  é v i d e m m e n t  pas a b s e n t  : l ' A m i c a l e  des c o n s c r i t s  

o r g a n i s e  la l u t t e  a n t i m i l i t a r i s t e ,  le 5RI (puis S F P ) a m è n e  les h a b i ­

t a n t s  de Bobigny/ à la s o l i d a r i t é  I n t e r n a t i o n a l e  et à l ' a n t i f a s c i s m e ,  

un C o m i t é  des A m i s  de l ' U R S S  d é p l o i e  une q a n d e  a c t i v i t é  n o l i t i o u e  et 

p é d a a o g i q u e ,  par des f i l m s  et des c o n f é r e n c e s .  Vo i l à ,  p o u r  l ' e s s e n t i e l ,  

les m o y e n s  de la p r i s e  en c h a r g e  de la p o p u l a t i o n  l o c a l e  : un g r o u p e  

d ' u n e  c e n t a i n e  de m i l i t a n t s  d a n s  les a n n é e s  qui p r é c è d e n t  le F r o n t  oo-

pulaire, répartis dans un réseau qui va, selon l'expression de Max( a )
Weber, "du club de boules au parti politique" , et apnuyé sur la

présence continue d'un groupe d'élus familiers.

Quels furent les objectifs et les résultats de ce type de communis­

me municipal, qui a connu son apogée dans les communes de la banlieue 

parisienne de 1'entre-deyx-guerres ?

Bobigny était, on l'a montré, une commune majoritairement peuplée 

d'ouvriers et d'employés, aux cotés desquels ont cependant subsisté pen­

dant toute la période un groupe de maraîchers et des petits commerçants. 

Quelle fut la stratégie de la municipalité et des groupements communiste 

vis à vis des différents groupes sociaux qui composaient la commune ? 

"Classe contre classe" et ouvriérisme ou Front populaire et politique 

de large alliance locale ?

Un net ouvriérisme marque les trois mandats qui précèdent le Front 

populaire. Bobigny revendique hautement sa qualité de municipalité 

ouvrière. Avec la crise économique, le chômage touche particulièrement 

les catégories ouvrières les plus défavorisées (ouvriers du batiment, 

du textile, manoeuvres de la métallurgie et des constructions élec­

triques). Les dépenses d'assistance augmentent considérablement. La 

municipalité multiplie, à coté des dépenses obligatoires pour le
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c h ô m a g e ,  le orat l r üe de 3 "secours s u o n 1 ine o ta i r e 5 et dns aides en nature 

( c h a r b o n ,  n o t - a u - f e u ,  "trou s.seau c o u r  .les ;rfants). A partir des années 

de crise économique, la q u e s t i o n  d e  la p r i s e  en charge d e  la misère

u v r 11 r e d e v i e n t  ce n t r n le 0 0 u r 1 a ri uni e  1 p a 1 i t é .

C e t a s n e c t —  1 a m u n ic i n n l i t é c o m m u n i s t e  au se rv i c e p r i o r i t a i r e

e 1 n c 1 r-1 su r 0 a v r i l r r —  s ' a f r rme oui and les g r i v e s r|e jui n  lia q

c 1 a 'h e n t dan s  1 es u s i n e s rie l o b i g n y .  i...n m u n i c i p a l ! ti o r qa nise : 11 a s i

.3 nc p ' g r é v i s t e s , r o m e c t ion a e n e r' repas, .les û lu s an ai ste n 4-L aux

u 1 é g â t i o n s  e t a ux niigoci a t i 0 n s .

Vis à vis des q r o u D E s s o c i a u x non o u v r i e r s , 1e s A ,maraîcher s e t

les commerçants, la pratique est évidemment, différente. Avant le 

1 ront oooulaire, la municipalité ionore les maraîchers et entretient 

à  1 ' égard des commerçants un climat de défiance. A sortir de 1935 nro — 

vaut l'idée qu'une alliance de tous les groupes sociaux de la commune 

est possible, sous l'égide de la municipalité et des organisations 

communistes, et dans un contexte de crise économique qui touche 

ouvriers, monde rural et petits commerçants. Cette stratégie d(alliance 

est concrètement mise en pratique : les maraîchers, les petits commer­

çants participent aux secours aux chômeurs, à des fêtes locales; deux 

marchés couverts sont achevés aux 5ix-routes en 1935, au Pont-de- 

3ondv en 1937. Une section de la Confédération du Petit Commerce et de 

l'Artisanat rassemble en 1937 une centaine d'adhérents. Les communis­

tes s'opposent à la vente aux enchères après saisie du matériel d'un 

maraîcher, et d'un boucher, mais, en période de conflit social, l'échec 

de cer tentatives est net, surtout en ce qrni concerne les maraîchers.

En juin 1936, les ouvriers maraîchers se mettent en grève, soutenus par 

la municipalité : c'était pour elle inévitablement s'aliéner les patrons 

maraîchers, dont certains sont alors séduits par les "Chemises vertes". 

Dans les rapports avec les commerçants, le nroblème est moins aigu, 

mais la même vigilance de classe est exercée vis à vis des petits commer­

çants qui sont aussi des emoloyeurs. Le modèle, un instant esquissé, 

d'un fonctionnement social unanime de la "cité rouge", effaçant les bar­

rières de classe grâce à la tutelle de la municipalité ouvrière, se 

révéla inapplicable; il n'était d'ailleurs sous-tendu par aucune néces­

sité politique réelle, les çrouoes sociaux en nuestion — commerçants 

et m a r a î c h e r s —  n'ayant plus un poids démographique et politique 

déterminant.
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I a résultat 1 •’ ■■■ ’ 11 n t'1 1 rri i ip ble du t'/ne ne communisme munieioal 

cun nous vennna de d'cri re est sans doute d'avoir nu créer une socia- 

l i t >' ouvri'ro nouvelle, à part 1 r d'une ponulation de migrants provin­

ciaux n ij nsriniens d 'rncinés. Cet te vie socia le nriainole s ' aoouie sur 

d .i f f é ”r-n tes p r ê t -' eues. ! » • mi là tnntisme n n 1 5 t i o u e rrr-ude 1 ' intônraticn 

des nouveaux venun n n r le n i fi i s des cellules, des a s - oc ie t ion s syndi­

cales de lotis, des " o r n s n i s a t _i n n s de nasse" Inc nie s. L ' i n t e n s i t « de î r 

vie culturelle locale est aussi un nuis sent facteur 'Je cohésion. Dans 

celte commune très H é s h é r i t é e , où les habitants conneissBKtnient le 

situation ri1 exclusion des mal-lotis, 1 ' invention ri ' une vie de relations 

a été déterminante. Les fêtes locales, les bals, les "goguettes", les 

défilés de, chars décorés ^ar les cellules, la projection de films 

soviétiques, les concerts ou même des séances de "baptêmes rouges" 

sont innombrables tout au lonn de cette nériode. Cette animation poli­

tico-culturelle connaît une apogée entre 19 35 et 1939 : une Liaison 

du neunle est inaugurée en 1936 ^  ̂  ̂ , de vastes r a s s e m b l e m e n ts —  à

l'occasion de la mort de Paul Vaillant—Couturier en juin 1938, du 

soutien à l'Espanne républicaine ou du cent-cinquantième anniversaire 

de la Révolution française en juillet 1939 —  manifestent l'unité de. la 

cité ouvrière autour des organisations qui lui ont donné son visaqe 

nropre. Enfin, l'attachement de la population à ses élus, et tout 

particulièrement au maire nui s'occupe des mal-lotis, dirige les colonie 

de vacances et préside les bals, traduit l'importance des implantations 

personnelles.

Ce type de modèle — celui du communisme municipal d'implantation 

précoce en banlieue parisienne —  s'est mis en place au gré des nécessi­

tés et des conjonctures locales : poussée des lotissements, faiblesse 

de l'industrialisation, ouvriérisation d'une population en rapide K 

croissance, poids de certains militabts, dont Clamamus. Ainsi, il 

semble avoir répondu durablement aux aspirations de la population, 

et assuré au Parti communiste une hégémonie qui ne parait remise en 

cause que par les évolutions structurelles les plus récentes de la 

banlieue parisienne, riais la crise du communisme municipal serait, 

évidemment, l'objet d'une autre étude ...



! T 1 L ' " n s R - b l  p n n cet 9r é; t u d p s ' n o r''.nn ■: ur m o n  d o c t o r a t  d p t r o i s i è m e  

r le : Le tîi'ma de Jn ha n 1 i p ue n u n e  , :nbiony, cnmai.ine de h a a li e u e ,

? v o l u m e s  rlact" ln;'ran(]i h a , "'76 n. , ! Inivers.i ta de Paria I. C n y t r o u v e r 3

1 .• t p p 1. e r ;’'f ârn n ces n > j i na a^nt "-p  cionaaec cl r n s cap à e x nosi.

( d ) aenri Sellier, Le s_ ba n 1 i e i : e s '■ ir bai ne s e t 1 a r i o m a n i s n t i ai n an minjl p_- 

trntive ri u d épartem e n t de 1 a S e i. n e . Parie, iMarcel Rivière , IR 20 , "Les 

dor.amenta du socialisme", p.5I.

(3 ) H . S e l l i e r  et . B r u n n e m a n n ,  Le n r o b l è m e  du 1 o q eme n t , son i n f l u e n c e  

s u r les c o n d i t i o n s  de 1 * h a b i t a t i o n  et 1 ' a m é n a a e m e n t des a r a n d e s vi l l e s ,  

Pa r i s ,  PiiF, 19 27, n . 9 5 et suiv.

(4) J.-Pi. Clam a mu s était devenu conseiller municipal de S obi an y à la 

faveur d'une élection municipale complémentaire en iullet I H 4 ,  avec 

trois autres membres de la 5FIÜ.

( 5 ) L_e__Pjco1 é t a i r e de Bobigny , 25 mai I 9 ? 9 .

(6) Voir la collection de La Voix de l'Est entre 1935 et 1939 (déposée 

à l'IRPi) et notamment l'article de J.-M. Clamamus du 6 avril 1935 :

"Qu'on juge sur les oeuvres !"

(7) Jean-Paul Brunet, Un demi-siècle d'a c tion m u n icipale _à_5aint-Denis

la R o u g e , Paris, CUJAS, 1901, p.I3I.

(8) On trouvera ce document en annexe.

(9) Cité par Maurice Agulhon dans 1'avant-oropos "La sociabilité, le 

sociologue et l'histoire", de Le cercle dans la France bourgeoise 1810— 

1948 , Etude d'une mutation de sociabilité. Paris, A. Colin, 1977,

Cahiers des Annales, p.I3.

(10) La Voix de l'Est du 27 novembre 1936 décrit ainsi la cérémonie 

d'inauguration : "Ils avaient répondu nombreux, ces travailleurs, à l'ap­

pel de l eur Parti Blet de leur Plunicipalité, qui vient ainsi de mettre

à leur disposition cette grande nef où ils pourront travailler en commun, 

y discuter leurs intérêts et aussi s'y distraire dans un cadre qui 

permet maintenant toutes les manifestations théâtrales, artistiques et 

culturelles." Cette "arande nef", la salle de la nouvelle PIaison du 

peuple, doit donc permettre un développement des activités politiques, 

syndicales et culturelles oui ne sont nas sénarées, puisqu'elles 

oarticipent d'une même culture ouvrière.



BILAN EDILITAIRE DE LA MUNICIPALITE COMMUNISTE

(1920 - 1939)

Edifices achevés et date 
d 'achèvement (a )

- Bains-douches du Centre (1921)
- Lavoir du Centre!# 1925)
_ Dispensaire (Rue de la Ferme)

Projets non réalisés (b)

-Bains douches et lavoir (Avenue 

E. Vaillant)

(1919)
Aggrandissement des écoles 
primaires du Centre 
Nouveaux préaux et réfectoire 
de l'Ecole des garçons(1936)
Ecole primaire du. Pont de
Bondy (1927)
Ecole maternelle du Centre

( 1933 ou 1934 )
Ecole maternelle du Pont de
Bondy (1939)
Marché couvert des Six -Routes 
Marché couvert du Pont de Bondy 
Maison du Peuple (1936)
Hôtel des POstes (1937)
Colonie de

-Dispensaire du Pont de Bondy 
-Ecole Primaire du guartier Anjou

-Ecole primaire du guartier 
Bobigny -Lacourneuve
- 2° tranche école primaire du 
Pont de Bondy (c)
- Réfection de l'école des filles 
du Centre
- Crèche (achat d'un local en 1939)

(1935)
(1937)

l'île d 'Oléron(1934/1936)

(a) Nous ne distinguons pas les différentes façons dont furent fi 
nancées ces réalisations (budget communal, .emprunts,subventions)
(b) Nous ne considérons gue les projets dont il est question dans les 
délibérations du Conseil Municipal, et non dans les textes électoraux

(c) Il apparait clairement que l'équipement du quartier du Pont de 
Bondy est passé après celui du Centre-Ville
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SURESNES NOVEMBRE 1983

S. MAGRI (c,N .R ,S - C.S.u)

LE MOUVEMENT DES LOCATAIRES : ASPECTS NOUVEAUX ET 

CONTINUITÉ DES REVENDICATIONS POPULAIRES

Mon intervention s'appuie sur les premiers résultats d'une 
étude qui porte sur le mouvement des locataires à Paris et dans 
la banlieue, et je dis bien premiers résultats, d'une part,parce que 
je n'en ai exploité que des sources essentiellement policières, 
parce que je ne me suis évidemment pas lancée dans l'étude mono­
graphique de ce mouvement et de l'organisation qui le structure 
dans les différents arrondissements parisiens et communes de. la 
banlieue, et enfin aussi, parce que je n'ai pas encore cerné avec 
exactitude les liens entre les partis politiques qui hégémonisent 
l'organisation et par là même le mouvement dans leurs détails; et 
enfin je précise donc que les années sur lesquelles j'ai travail­
lé pour l'instant, sont les années 1919 et 1925 ; c'est dire que 
je ne couvre pas l'entre-deux-guerres dans sa totalité.

Quelques considérations tout de même,d'abord,sur la période 
1880-1914 qui est une période de montée pour les réformes sociales, 
aboutissant en particulier au socialisme municipal. Un premier re­
gard sur cette période nous place devant un fait apparemment éton­
nant : c'est le silence revendicatif de la classe ouvrière parisien­
ne , face aux politiques proposées par les forces du mouvement ou­
vrier qui s'assigne pourtant comme objectif l'amélioration des 
conditions d'habitation de cette classe. Ce silence,en fait,ne re­
couvre rien d'autre que l'inexistence de revendications correspon­
dantes, domaine par domaine, à ce que les politiques se proposent de 
réaliser : les habitations à bon marché, les équipements urbains,



l'approvisionnement en eau des habitations, les moyens d'éclaira­
ge, le tout-à-l'égout, et enfin un habitat combinant espaces verts 
et habitations individuelles. Cette inexistence signifie tout sim­
plement que les exigences ouvrières s'expriment autrement que par 
des luttes ayant un objet spécifiquement urbain. Elles s'expriment 
en particulier dans la résistance à l'éloignement des lieux d'em­
bauche et de travail qui se traduit dans l'entassement dans les lo­
gements des quartiers centraux» parallèlement aux démolitions haussma- 
niennes dont parle Jeanne Gaillard. Elles s'expriment dans les 
pratiques de résistance aux propriétaires pour se soustraire au rè­
glement du loyer : les déménagements à la cloche de bois que vous 
connaissez tous, la forte mobilité et les déménagements très fré­
quents à Paris au 19 ème siecle, mais aussi les agitations populai­
res , les mouvements au moment des fortes hausses de loyer tel que 
par exemple au début des années 1880 ou dans la forte crise de 
cherté de 1 9 1 0 - 1 9 1 3 .  Ces exigences s'expriment aussi dans les pra­
tiques d'usage de la ville et de l'habitation dont nous parle 
MichelePerrot dans son intervention au colloque sur la question du 
logement et le mouvement ouvrier français. A savoir une forte so­
ciabilité s'appuyant surües espaces à usage collectif : café, mar­
ché, lavoir, mais qui va de pair avec la recherche de l'intimité 
du logement, le refus de la laideur et de la monotonie des casernes, 
l'attachement à la ville dense, de travail, mais aussi ville de plai­
sir, le détournement de l'usage de l'espace de clôture de la vil­
le, ainsi pour la zone dont Madeleine Fernandez dans sa thèse don­
ne un tableau très très riche. Une libre utilisation enfin de l'es­
pace public, la rue d'abord et avant tout, la rue envahie par les
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vendeurs à l'étalage, par la multitude des petits métiers pari­
siens, espace des manifestations ouvrières. Ces pratiques et les 
exigences ouvrières qu'elles expriment à l'égard du logement et 
de la ville, s'inscrivent donc bien dans l'ensemble de la vie ou­
vrière, et ne prennent tout leur sens que relativement à cet en­
semble. Sans doute leur enjeu fondamental est la préservation 
d'une autonomie ouvrière, j'entends par là une maîtrise de l'orga­
nisation de la vie quotidienne contre tous systèmes de contrainte 
ou de contrôle exercés directement sur elle. Qu'il s'agisse de 
l'usage du temps, de ]a gestion de la paye ou de l'usage du logement. 
C'est sans doute cela, qui explique l'absence de mouvement revendi­
catif venant justifier ou donner une légitimité au projet réformis­
te de politique sociale du logement, et l'échec des tentatives des 
forces de la gauche, du mouvement ouvrier pour les susciter. L'é­
chec par exemple des tentatives guesdistes à Paris en 1882, ou en­
core la très grande faiblesse d'un syndicat des locataires qu'ap­
puie, si elle ne l'a pas suscité, la Fédération de la Seine dans 
les années 1910-1912.

Peut-être;aussi que le trait majeur de ces projets de politi­
que sociale est en effet le découpage du problème social qu'ils 
opèrent, et qui consiste précisément à isoler le problème du loge­
ment, comme le problème de la santé, et à le traiter, comme tel, sans 
le relier au’ rapport d'exploitation et à l'ensemble des condi­
tions de vie ouvrière. Cette démarche qui est à la base de toutes 
les politiques sociales depuis le 19 ème siècle, me semble-t-il, 
crée les conditions de la convergence entre projets réformistes et 
projets des forces réformatrices dominantes ; convergence qui a
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été souvent objet de débats ici, et explique peut-être aussi la 
perméabilité du mouvement ouvrier organisé à des idéologies domi­
nantes, à des idéologies telles que l'hygiènisme par exemple.

Après la guerre, 11 apparition d'un mouvement revendicatif de 
grande ampleur qui dans la Seine du moins mobilise essentiellement 
une population ouvrière, ne dément pas cette analyse bien que cet­
te apparition témoigne de changements intervenus depuis le 19 ème 
siècle.

Avec d'autres mouvements : le mouvement des zoniers, des mal 
lotis, le mouvement des locataires marque un changement . Les ou­
vriers entendent se défendre et s'organisent. La volonté des loca­
taires de voir diminuer les droits des propriétaires en matière de 
loyer, d'occupation et d'usage du logement s'affirme avec force, 
s'affermit, elle révèle aussi des changements dans les exigences 
ouvrières, qui sans doute se confirmeront au cours de l'entre-deux- 
guerres .

D'autre part le mouvement des locataires apparaît maintenant com­
me un mouvement pour le logement. L'organisation qui le structure, 
qui est hégémonisés par les partis socialiste et communiste,accor­
de en effet une importance égale aux loyers et aux conditions, de 
logement et d'habitat. Elle reprend,ce faisant, une demande popu­
laire, mais la canalise dans le sens des politiques urbaines que la 
gauche défend. On verra,cependant,que l'organisation est perméable 
à: des réalités ouvrières^qui fondent d'autres exigences prioritai­
res, aux pratiques qui désignent des cibles immédiates, et à des 
désirs que l'on voudrait voir maintenant se réaliser.
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Voyons d'abord quelle est, très brièvement, l'importance du 
mouvement. Son essor est en effet spectaculaire à la fin de la 
guerre. La Fédération des locataires de la Seine, constituée par 
le socialiste Rouquier, en 1915 à Levallois, aurait non moins de
50.000 adhérants en 1919, dont 52 sections, dont les plus fortes 
couvrent les arrondissements populaires du nord-est de Paris : le 
Xlème, le XVIIIème sont les vrais bastions et certaines communes 
ouvrières de la proche banlieue. Les salles des réunions locales 
et des meetings sont combles, la Fédération de la Seine est par 
ailleurs de loin la plus importante des 35 Fédérations que compte 
l'union confédérale en 1919, puisqu'elle regroupe environ la moi­
tié de son effectif. Bien que discontinue,en raison de la première 
scission de l'organisation de l'U.C.L (de la confédération de 1921), 
une légère croissance est attestée par le nombre d'adhérants à nou­
veau connu en 1923 qui est l'annéede la réunification : au minimum
60.000 dans la Seine, plus du double au plan national selon le se­
crétaire confédéral Millier. La capacité de mobilisation reste gran­
de , les rassemblements centraux sont moins imposants en 1923-24, 
mais l'organisation mieux implantée peut en tenir plus souvent, et 
parfois simultanément dans différents endroits de Paris et de la 
Banlieue. La seconde scission plus profonde,elle, puisqu'elle va 
diviser aussi la Fédération de la Seine en 1925, essouffle le mou­
vement, mais l'unité retrouvée un an après qui sera durable cette 
fois-ci jusqu'à la fin de l'entre deux guerres, semble bien lui 
permettre de nouveaux développements.

Alors,voyons quelles sont les revendications avancées par l'or­
ganisation, et notamment par la Fédération de la Seine. Le succès



de l'organisation dans la mobilisation immédiate des locataires 
au sortir de la guerre tient pour une part décisive à une revendi­
cation : l'annulation des dettes de loyers accumulées pendant la 
guerre. La Fédération parisienne mène ]a lutte contre la loi du 9 
mars 1918 qui limite les exonérations de paiement de loyer, et 
les soumet à la décision de commissions arbitrales crées par cet­
te loi, et elle incite au refus de payer. Ce faisant, elle prend 
appui sur une résistance populaire tout-à-fait spontanée , due aux 
extrêmes difficultés matérielles du moment, mais qui n' est pas 
nouvelle en milieu ouvrier. L'organisation est suivie également 
lorsque en 1919, elle élargit la lutte à deux autres objectifs : 
la taxation des loyers d'une part, le maintien des locataires dans 
leurs logements d'autre part. Si le premier renoue avec le passé, 
le second est nouveau, et trouve une très forte adhésion chez les 
locataires. D'autres revendications sont complémentaires de celles- 
ci, anciennes déjà les unes sont ranimées par le conflit ouvert 
avec les propriétaires, ainsi "la suppression du paiement du loyer 
d'avance" ou "l'insaisissabilité du mobilier ouvrier", les autres 
sont rendues vivaces par la pénurie du logement, ainsi : 1'obligation 
d'afficher les logements vacants et leur prix de loyer qui est ins­
taurée, en effet,par la loi en 1919 ; la création de bureaux muni­
cipaux de location, ou encore la réquisition de logements vacants. 
Il s'agit là d'un programme de défense immédiate des locataires, 
d'amélioration de leur situation êce aux propriétaires. Mais le 
second volet du programme revendicatif concerne lui la qualité du 
logement et de l'habitat. L'organisation s'attaque en premier lieu 
à 1'insalubrité, prenant à son compte les arguments hygiénistes:



"nids de tuberculose , les taudis condamnent les ouvriers à la mort, 
et détruisent les familles". Elle adhère à la politique étatique 
dans ce domaine, et après 1919 revendique la mise en oeuvre de pro­
grammes de démolition des ilôts insalubres, mais en même temps le 
renforcement de mesures contre les propriétaires de ces logements.

A ces aspects négatifs de la condition de logement correspon­
dent en positif la revendication relative aux logements nouveaux.
Il s'agit de réaliser les habitations à bon marché, d'intensifier 
la construction municipale, l'Etat doit accorder à la ville des 
crédits illimités, doit subventionner sur l'exemple anglais la cons­
truction des habitations à bon marché.

Les revendications ne se limitent pas aux logements, il faut, 
en effet, transformer aussi l'environnement des habitations et le 
visage des villes, il s'agit de décongestionner les villes, de sup­
primer les taudis pour dégager des espaces libres, de créer des cités- 
jardin autour de la capitale, de réaliser davantage d'H.B.M à l'em­
placement des fortifications. Le syndicat des locataires joue donc, 
par ce second ensemble de revendications un rôle indéniable d'ap­
pui pour les forces de la gauche au conseil général de la Seine, 
aux conseils municipaux, dans les instances nationales.

Les critiques qui sont portées à la politique du logement, 
dont les grandes lignes sont fixées désormais par la législation, 
ne constituent pas une remise en cause, ne concernant que les in­
suffisances dans la mise en oeuvre, elles ne font qu'en souligner 
davantage la nécessité. De cette nécessité, l'organisation cepen­
dant, ne semble pas aisément convaincre les locataires, les direc­
tions de l'organisation elles-mêmes donnent la priorité à la défense
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immédiate des locataires, mais c'est surtout dans les sections 
locales, que les revendications pour le logement nouveau perdent 
leur importance en tant qu'objectif de mobilisation. Les premiers 
intéressés, les locataires, les locataires ouvriers ne descendent 
pas dans la rue pour réclamer des H.B.M, peut-être pas encore.

J'ai essayé donc, à travers les documents concernant les vies 
des sections locales, de cerner ce qui me paraît être les exigen­
ces de ces ouvriers parisiens, exigences anciennes et nouvelles, 
donc. D'abord une certitude : c'est la primauté du loyer dans les 
préoccupations des locataires ouvriers. Tous les discours dans les 
sections convergent pour en faire une question essentielle .'avec 
le loyer est évoquée la difficulté majeure des ouvriers qui tient 
à la trop forte cherté du loyer et du coût de la vie, eu égard 
au niveau des salaires. La vive adhésion des locataires aux reven­
dications de blocage des loyers, leur réaction d'hostilité aux pro­
priétaires qui réclament les arriérés des loyers de la période de 
guerre, ne trompent pas sur ce qui reste une priorité pour les ou­
vriers : payer un très bas loyer. Autre motif de haine contre les 
propriétaires : l'expulsion. Elle porte atteinte, en effet, à un 
droit qui apparaît désormais comme fondamental, le droit à la sé­
curité. Le refus explicite et répandu de la précarité marque bien 
ion changement à mon sens. Il ne s'agit plus de partir pour ne pas 
payer, mais de rester sans payer, ce que l'on considère comme non 
dû. Le temps des déménagements incessants, dont Alain Faure confir­
me la réalité au tournant du 19 ème siècle, semble donc bien révo­
lu. La législation aidant - peut-être, les ouvriers vont connaître 
la stabilité du logement.



Garder le logement qu'on occupe, avoir un lieu à soi n'est 
pas cependant vouloir cet intérieur que sera l'habitation à bon 
marché. Pourtant les orateurs sont unanimes pour attribuer au lo­
gement une place centrale dans la vie ouvrière. A travers la dénon­
ciation de l'insalubrité, de l'entassement, tous font valoir las 
nécessités d'un nouveau foyer domestique qui permettra la recons­
titution de la famille que les propriétaires contribuent à détrui­
re. Ce n'est pourtant pas l'image d'une famille désagrégée que nous 
donnent les réactions des locataires. C'est une famille amputée 
par la guerre, auxprisesavec d'énormes difficultés, mais très sou­
dée. Les menaces des propriétaires et les privations resserrent 
les liens familiaux, et ceux de la solidarité populaire qui se ma­
nifestent dans ces réunions avec force.

Quel est enfin le logement que veulent ces familles ouvrières ? 
Ce n'est pas d'abord un logement insalubre. Ce refus est ancien, 
déjà les ouvriers, répondant à l'enquête parlementaire de 1824, se 
plaignaient de la malpropreté des immeubles. Mais plutôt que l'in­
tervention publique,qui risque de déboucher sur l'interdiction d'ha­
biter et sur la démolition, certains militants de section tendent 
à privilégier l'action directe contre les propriétaires pour obte­
nir les réparations, et c'est surtout le cas de la 11 ème section 
(dans le Xlème arrondissement), arrondissement dans lequel il y a 
un ilôt insalubre que la ville se propose de démolir, et qui com­
prend 219 immeubles avec 10.000 habitants. Ces militants rejoignent 
ainsi l'exigence populaire de ne pas être chassé de son logement 
et de son quartier, que confirment les mouvements spontanés contre les 
démolitions. Insupportables aussi sont les brimades des concierges, 
la tyrannie des propriétaires, bref, les règlements intérieurs des
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immeubles. Les ouvriers, déjà intolérants à la discipline de l'ate­
lier et de l'usine, tolèrent mal ces règlements et parfois reven­
diquent leur suppression. La revendication est aussi très vive dans 
cette 11 ème section.’

Quant aux logements nouveaux, les locataires sont le plus sou­
vent muets. Le discours des orateurs prend un ton ici éducatif, le 
propos est moralisateur, emprunte les termes chers aux réformateurs 
bourgeois femmes négligeant leur ménage, fuite des hommes au ca­
baret, enfants abandonnés à la rue". Les arguments sont souvent na­
talistes, et lorsque l'orateur est médecin, ce qui arrive parfois, 
eugéniques. Les députés et conseillers municipaux socialistes et 
communistes expliquent pour leur part la nécessité de la politique 
des habitations à bon marché. Mais ces habitations à bon marché, 
ces maisons ouvrières, comme les appellent certains militants, sont 
précisément refusées par un certain nombre d'entre eux, voire même 
par les dirigeants de la Fédération des locataires de la Seine, 
surtout en 1919 et en 1920.

Pas de taudis infects , mais pas non plus de cités ouvrières 
ou de casernes. Le confortable, comme ils disent, semble accessible. 
■Pourquoi n'obtiendrez-vous pas l'installation d'ascenseurs, comme 
vous avez obtenu le tout—à-1-égout ? C'est peut-être un rêve, mais 
il faut essayer de forcer le gouvernement", dit un militant de la 
20 ème section de la Fédération à Paris. Les locataires, dans tous 
les cas, se montrent sceptiques ou incrédules . A l'évidence prime 
chez eux l'exigence de disposer d'un lieu, et d'en user librement, 
alors que les habitations à bon marché vont comporter la contrainte 
d'un règlement rigide, étendu jusqu'à l'espace privé, et soumettre
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à un propriétaire autrement exigeant, comme le laissent supposer les 

campagnes pour le respect des règles d'hygiène, et l'expérience 

des cités bâties par les philanthropes . De surcroît, moins exiguës 

et monofamiliales, si bon marché soient-elles, elles obligent*à 

consentir à un effort de dépenses plus important auquel répugnent, 

comme on l'a vu,les ouvriers.
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Gest par une sorte de hasard gui m’honore bien plus qu’il ne 
m  devrait que je me trouve ici parler en dernier lieu ; pro­
bablement parce que on a pensé que mon intérêt pour Henri Sel 
lier était suffisamment mineur pour tue je puisse me détacher 
de cet f°urtant fascinant et i iw m  faire Quelques obser-
vations. Depuis la parution du livre de Verret^sdr le travail

T "  QUel C0nt6Xte gén*ral P6Ut 36 PlafcSiSxitBs phenomenes qui nous intéressent , qui 
est celui d’une lente amélioration du niveau de vie de la 
classe ouvrière^ et depuis les travaux de l’équipe Q gôgp & P  
Paradeise * ̂ nous savons aussi que cette amélioration passe 
à travers les systèmes de professionnalisation impliquant 
eux mornes des systèmes d’organisation internes des couches 
salariées ainsi définiesT'ç^

, Je voucàWte
v r H t W ^  dont 11 inffluence l'eeu-léjd la uensee (S é m W T e K ^ V a v o ir  é t é  intéressantes —

T T *  ^  d6S Pr/"lerS ^  -  pr.blé.e lea c assificati.n ; qui lui ait «sabt» Quelques solutions •
J Aâans un article teès ancien (de 1905) de la Revue de Mdta

^  M°rale “  iéflnlt alnsi les classes : en partant idée qui est très étrange tout de Éème pour quelqu’un
que va se réclamer d’un socialisme scientifique combien doit 
il. y avoir de classes . Il cite une enquête anglaise qui dis­
tingue six classes : La classe A la plus basse. Travailleurs 
occasionnels , fainéants e?^èlminels ;
B. Salaires casuels.Très pauvres;
C. Saiaires intermittents
D. Salaires etits,réguliers
E. Salaires ordinaires.Au dessus de la ligne de pauvreté.
F. Hauts salaires.



JL propos de la classe C. Maurice Halbwacks note (suivant en 
cela Bootk) que cette classe "serait le meilleur champ pour 
la charité systématique" ; de la classe D. il n®te ?ue ses 
membres "ont une vie correcte et rangée et élèvent bien 
leurs enfants" ; de la classe E , il nmte "elle est le kterrain 
reconnu dè toutes les formes de coopération , d'association* .

Dans cet article est déjà présente la discussion que Mau­
rice Halbwacks aura tout au long de son oeuvre à propos du 
sens des consommations ouvrières , et des classifications 
qui peuvent en résulter • Ce qui est en cause , aussi bien 
là que dans sa tkèse sur la classe ouvrière , (5) c'est la 
valeur explicative de la classification que l'on tire dew 
observations, mais pas seulement celà î la valeur qu'a , 
pour la classe elle même , la distinction éventuelle qui 
s'établit entre les modes de vie. Voilà l'un des deux axes : 
besoins-distinctions ; à quoi il faudra ajouter , tel qu'il 
résulte aussi de la lecture de l'article que nous citons , 
l'axe conscience de classe/organisation.

Il est permis de penser que , en passant du besoin à la distinc 
tien , on passe de l'ètre au code ,ce qui résulte également # 
du chapitre IV de l'Esquisse (6). Mais celà n'est pas notre 
propos qui se limitera ici aux conséquences de l'interroga­
tion : combien doit il y avoir de classes ? C'est donc da­
vantage le "classeur" que le «classement " qui nous interesse 
comme du reste , le sujet du colloque et la teneur des *± com­
munications l'ont clairement manifesté.
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Or , le "classeur'1 ici , fait teuvre de socialiste scientifi­
que c'est à dire fait de 1'observation une* arme double pour 
l'explication et l'action. De ce point de vue cette espèie de(V\K C -bureau scientifique qui se constitue à l'Ecole NormfcLe me pa* 
rait tout à fait significatif.
Ce qui me parait ainsi très émouvant dans l'aventure de Sellier 
c'est justement cette naissance incertaine , à la fois réflé­
chie et pas tellement consciente de l'organisation w*ms 
-non pas le futur créHeau de gens qui veulent faire carrière- 
mais comme ce qu'en dit Charles Michels "l'arme des faibles 
contre les forts". Cf)
Le point de vue que je soutiendrai ici c'est que par l'inter­
médiaire mais plutôt à travers Sellier nous assistons à la ma 
naissance d'une véritable dynamique des organisations dont 
l'intrication avec l'appareil d'Etat ne saurait surprendre »
t surtout qu'on ne doit considérer qu'avec une extrême pru- 
pnce comme résultant d'une convergence entre le réformisme

patronal et la social démocratie .11 y maacaaE* là une imputa­
tion qui ne tient pas compte du tout de la dynamique propre 
des organisations,ici celles du logement.çg&p£n France , #*** 
**wd«maxmswdmx**K*mmm* représentent quelquè chose de proba­
blement unique dans le monde. Je ne dirai pas que le monde 
entier nous lenvie comme on dit d'habitude de l'ecolé des 
P0nts Et Chaussées. C'est en ce sens que ce colloque a b» 
eu beaucoup d'interet car il nous montre ce que nous avons 
encore à apprendre sur les organisations propres dft ce domai­
ne.

Dans cette perspective naissance et développement des organi­
sations , nous sentons bien tout ce que l'exposé lucide et 
brillant de Madeleine Rebeyrioux a pu nous apporter : lors­
que Maurice Halbwachs écrit pour la Librairie du Parti So­
cialiste sa brochure sur "la politique foncière des muni­
cipalités" il met en avant les besoins de la classe ouvrière 
pour justifier une politique municipale socialiste dont l'ob­
jectif avoué est , à travers la satisfaction des besoins,d'opé­
rer wxw un ré-équilibre des valeurs foncières du sol urbain.

Tant Halbwachs que Sellier , le premier par ses travaux sur 
les sols urbains et les besoins de la classe ouvrière , le 
second par son action sur le terrain



montremt le chemin à ce qu'on peut désormais appeler le mana­
gement de l'entre ri se.publique du logement en France : com­
me Laufer et Burlaud^l^ont parfaitement montré l'entreprise 
publique , résultat de la contestation du système de légiiti— 

mité (et ici , la critique d'Halbwachs sur l'entreprise 
privée i[e logement prend toute sa valeur) s'appuie sur 1 idée 
du service public (du logement) et tend à étendre son action 
au délà même des limites du transfert social : cette exten­
sion estd'ailleurs la conséquence inévitable du perfection­
nement des méthodes de gestion et de direction , mais aussi 
il faut le souligner , de la modification de l'estimation 
des besoins des usagers du secteur public.

En bref , le cas d'Henri Sellier apparait comme ce cas excep­
tionnel d'un grand pataton du logement public » 
vous aure* remarqué à quel point H.Sellier s est montré ca 
pable de produire des organisations , de combler des créneaux 
bref âe manifester ces capacités d'adaptati.n qui , selon la 
littérature ie la sociologie des .rganisations , sont une 
des caractéristiques modernes des organisations.
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Il est , selon moi , non moins évident que la légitimité 
ie l'entreprise publique du logement se fonte asseï large­
ment sur sa capacité à mesurer les caractéristiques te sa 
clientèle, dans sa segmentation ; or , ces mesures prennent
appui sur le vaste mouvement qui focalise l'attention des sciences socialea dès le début du siècle , vers les carac­
téristiques des modes de vie des classes et fractions de clas­
se * puis des strate» de la société contemporaine. En ce sens 
le Prince Bureaucrate a raison (9 ) l'entreprise publique dioit 
vompter pour répartir.Elle le doit d'autant plus , dans l'en­
treprise de logement que , saisissant chaque fois les indices
ÉM

d'une réalité en évolution (la France entre 1945 et 1980) 
elle doit à chaque instant maitriser sa "clientèle" et ajus­
ter son offre , ou disons ses produits.Or, ces produits , de 
plus en plus , s'adressent à ce qu'on nomme "classes moyen­
nes" .

la dynamique des organisations du logement n'est possible 
que parce qu'on se trouve en présence d un gigantesque mou 
vement de moyennisation qui saisit la société française (dè 
1900 à 1980). Il a un double aspect et un double sens du 
point de vue d* ^'intérêt de classe : d'une part l'interet 
diurne ^classe désignée P^, **w*x»xp«v* de fait
la plus nombreuse , d'autre part la classe qui organisée 
classement , c'est à dire qui constitue désormais ce qu on 
nomme les organisations ; - ,  il se trouve que . -  un cex^ 
tain sens c'est la même classe ; natueèüilement il reste la 
difficulté d'apprécier cette moyennisation *



que dans ce cas ni Sellier ni même Halbwachs ne savaient 
exactement ce qu'ils faisaient en tant qu'acteur sociaux * ils 
s'utilisaient eux mêmes au mieux de l'entreprise -publique- 
qu'ils avaient conçue et en ce qui concerne Sellier il s'effor 
çait aussi de conduire au mieux les organisations dont il 
avait la charge ; et à ce titre on peut bien penser que ren­
tre parfaitement dans le cadre de la théorie des organisations 
son ralliement à la majorité du congrès de Tours,' rtRaj^2C*4zte<,
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Une telle démarche , qui peut sembler étrange a première vue, 
si l'on pense au caractère profondément réformiste de l'ac­
tion de Sellier , s'explique pourtant si l'on veut bien ré­
fléchir que , par l'ensemble de son action , par le caractère 
lumineux de ses anticipations sur le devenir de l'Etat Mo­
derne , Sellier apparait bien du point de vue de l'entreprise 
publique du logement comme l’homme de l'organisation.
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Vĉ iTei ^c- v
r«- î wv. ̂  r e ç O  0 ̂  s

E s W . i .  A' 'l'k
So^'aUl . p*x ‘t - ^

4 ̂  a^o\o ç \q
<XclS S e s

M tâ& & S f>o
, \ J i t V c J L

i s\sl qV  VjJ cT-T

UoJ^A, (^  ' (5 Ua. Î a/vcL  ̂A  ̂ <x>̂
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